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AVERTISSEMENT 


Le lecteur pourra trouver sur le site Web «WWW.euro- 
islam.info» la description et les coordonnées (adresses, sites 
Web) des principales associations et fédérations musulmanes 
en Europe (classées par pays) et aux Etats-Unis, des institu- 
tions islamiques reconnues par l’État et des partis politiques 
musulmans en Europe ; et également la présentation des prin- 


cipaux hommes et femmes politiques d'origine musulmane en 
Europe et aux États-Unis. 
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Du « clash » à la rencontre 


C'est le jour de la remise des diplómes à Harvard, le 
« commencement » comme on dit ici. Ce moment qui signifie la 
fin d'une ère et le début d'une nouvelle pour chaque étudiant est 
toujours empreint d'une grande solennité. En ce 6 juin enso- 
leillé de 2002, les familles des récipiendaires sont réunies dans 
le yard, ce carré de jardin mythique qui est le cœur de 
l'université. 

Zayed Yasin, étudiant en biologie et médecine, se léve et 
vient sous le grand chapiteau prononcer un des discours qui 
émaillent la remise des diplômes, privilège s'il en est. « Foi 
et citoyenneté : mon djihad américain », tel est le message qu'il 
veut faire passer à l'assemblée. En dépit de protestations, d'une 
pétition signée par 1 300 personnes, mais aussi des pressions 
sur le comité d'organisation de la cérémonie pour lire le 
discours au préalable, Zayed est bien là. Certes, le mot djihad a 
été retiré du titre, mais le contenu du discours n'a été ni controle 
ni censuré. Ses mots sont réconciliateurs et apaisants, le sens est 
clair : il est possible d'étre un musulman engagé et d'étre un 
citoyen américain sans aboutir au « clash des valeurs ». 

Je prends ensuite l'avion à Logan Airport, sous haute surveil- 
lance depuis le 11 septembre. Le contróle des passeports est 
assuré par une inne femme portant le hidjab, au milieu d'autres 
collégues, hommes et femmes non voilées. 
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Du « clash » à la rencontre 


Dix-huit mois plus tard, à Paris, le 21 décembre 2003, deux 
jeunes Frangaises de la banlieue parisienne, Woissila et Ilham 
ont appelé à une manifestation pour protester contre le projet 
de loi visant à interdire les signes religieux ostentatoires dans 
l'école publique, manifestation qui réunira plus de 
3 000 personnes. Le 17 janvier 2004, une autre manifestation 
' «sur le méme thème a lieu à l'initiative notamment d'une petite 

"Organisation radicale, le Parti des musulmans de France, qui 
rassemble plus de 11 000 personnes. « Celui qui nous insulte 

il faut le terroriser politiquement », tel est le slogan de 

Mohammed Latréche, président de ce parti. 

Images contradictoires de l'islam des deux côtés de l'Atlan- 
tique : l'une, américaine, conciliatrice méme dans le contexte 
meurtri de l'aprés-11 septembre ; l'autre, européenne, plus 
conflictuelle et hostile. Ces deux images reflétent une différence 
dans le style et la posture des musulmans de la diaspora, mais 
aussi et surtout dans les sociétés qui sont en train de les inté- 
grer. Bien sûr, le contraste doit être nuancé, car les difficultés et 
les tensions existent aussi sur le continent nord-américain : qui 
pourrait le nier dans le climat d’extréme suspicion engendré par 

' la lutte contre le terrorisme, entraînant de multiples discrimi- 
nations dans la pratique de l'islam au quotidien ? De méme 
que du cóté européen, à l'inverse, des aspects positifs sont 
visibles dans l'émergence d'acteurs politiques et d'intellectuels 
musulmans locaux et nationaux. 

Le point commun entre les deux continents réside désormais 
dans l'influence de l'actualité internationale sur la condition des 
minorités musulmanes : depuis les années 1980, on observe en 
effet une nette tendance, dans l'opinion et les médias, à asso- 

` cier islam politique sur la scène internationale et musulmans 
de l'intérieur. Une telle association a des conséquences sur la 
condition minoritaire des musulmans, mais aussi sur la 
recherche universitaire sur l'islam européén ou américain. 


L'islam comme ennemi, 
ou la logique de guerre 


La visibilité concomitante de l’« islam intérieur » des deux 
côtés de l' Atlantique, pour des raisons migratoires et historiques 
différentes, s'est heurtée de part et d'autre à la méme hosti- 
lité. Car dans les deux cas, et bien avant les milliers de mort ie en 
du World Trade Center et l'attaque contre le Pentagone Ie”. $ 
11 septembre 2001, l'islam politique était déjà dans les médias j 
et le sens commun l'angle principal d'appréhension des sociétés i 
musulmanes. 

Depuis le début des années 1980, la mise en scéne média- 
tique n'a donné à voir que cette seule dimension : jouant de la 
confusion des images et des mots, elle a réactualisé en perma- 
nence la constellation des représentations de la violence et du 
fanatisme. Cette perception ne laissait aucune place à d'autres 
aspects du monde musulman. Et tout au long de ces années, 
l'honnéte citoyen qui s'en tenait à son journal télévisé, confon- 
dant tous les registres d'appartenance et de mobilisation au nom 
de l'islam, était bien en peine de comprendre ce qui se jouait 
en Algérie, en Égypte, en Iran ou en Afghanistan, et ne pouvait 
que s'effrayer du phénoméne islamique. Comment s'étonner 
alors que ces mémes citoyens, lorsqu'ils sont interrogés, par 
exemple aux États-Unis dès novembre 1994, considèrent à 
61 % que la « résurgence islamique » — phénoméne le plus 
souvent identifié au terrorisme international — est un danger ? 
En Europe, la peur s'exprime de maniére identique : en 1991, 
51 % des Français interrogés pensaient déjà que le principal 
danger extérieur pour la France provenait du sud : l'Irak, l'Iran, 
la Libye et l'Algérie étaient cités comme les quatre pays les 
plus craints !. 

Il est vrai qu'une série d'événements plus « explosifs » les 
uns que les autres{a fourni durant les dernières années du 
XX" siècle les images dominantes de cet islam militant : la révo- 
lution iranienne en 1979 et la prise d'otages de l'ambassade 


e 


1, Voir John E. REILLY (ed.), American Public Opinion and US Foreign Policy 1995, 
Chicago Council on Foreign Relations, 1995, p. 21; Le Monde, 20 septembre 1991, 
p. 12. 
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américaine en 1980, l'assassinat du président égyptien Anouar 
El-Sadate en 1981, les prises d'otages occidentaux au Liban 
au milieu des années 1980, la fatwa iranienne contre l’écri- 
vain Salman Rushdie en 1989, la crise algérienne depuis 1992 
l'interminable conflit en Afghanistan... Pour l'Occident, après 
la chute du Mur de Berlin en 1989, l'islam (et pas seulement 
.lislamisme) a progressivement pris la place du communisme 
‘comme principal facteur de risque dans les relations internatio- 
nales. Dans les nomenclatures des ennemis de l'OTAN, comme 
dans celles qui prévalent au Pentagone, un certain nombre de 
pays ou de régions « à caractère islamique » figurent en bonne 
place, comme l'Iran ou le Soudan, « labellisés » terroristes par 
l'administration américaine. 

Face à cette évolution de l'opinion dominante, les cher- 
cheurs et spécialistes de l'islam n'ont pas toujours échappé au 
piége consistant à présenter l'islam ou les musulmans comme 
« exceptionnels », irréductibles et inassimilables à la civilisa- 
tion occidentale, notamment en Europe. La question centrale, 
dont l'actualité ne se dément pas, concerne en effet l'intégration 
des musulmans dans les sociétés européennes. L’intégration 
signifie non seulement l'adaptation socio-économique, mais 
aussi l'acculturation à la culture dominante et la sécularisa- 
tion. Ces processus sont-ils semblables à ceux que d'autres 
immigrés ont expérimentés, ou l'origine islamique introduit- 
elle une quelconque spécificité? ? Cette question qui traverse 
l'ensemble des recherches européennes a.été exacerbée et en 
quelque sorte biaisée par l'agenda politique. 

En effet, l'intérét politique pour la dimension islamique de 
l'intégration s'est affirmé dès les années 1980 dans le contexte 
européen, du fait de l'influence locale de mouvements poli- 
tiques liés à l'islam (comme le FIS algérien ou le Milli Górüs 
turc), sans oublier la proximité plus grande entre États euro- 

péens et certains États musulmans con l'Algérie, le Maroc 
ou la Turquie, en raison de l'histoire coloniale et postcoloniale. 
Rappelons que le terme « islamophobie » a émergé dés 1997 
dans le débat britannique à propos des discriminations envers 
iv 


2. Voir par exemple Frank J. Buus et Jan RATH, Muslims in Europe. The State of 
Research, rapport pour la Fondation Russel Sage, New York, 2003. 
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les musulmans? et qu'il entendait refléter, bien avant le 
11 septembre 2001, le processus de victimisation qui affectait 
tous les musulmans européens ^. De ce fait, la majorité des 
travaux de recherche se sont attachés à déconstruire les repré- 
sentations et fausses idées qui président aux pratiques de discri- 
mination envers l'islam et les musulmans. 

Aux États-Unis, en revanche, l'intérét politique et média- 
tique pour l'islam est entiérement lié depuis 2001 aux effets du 
11 septembre — et si l'on se réfère au précédent européen, 
cet événement ne manquera pas d'influencer la recherche dans 
la décennie à venir. Jusqu'à présent, bien que la religion ne 
soit pas a priori un sujet tabou, la recherche américaine sur 
les musulmans était fortement dominée par l'approche ethno- 
graphique. En effet, l'extréme diversité ethnique américaine a 
plutót favorisé une multiplication de travaux sur des commu- 
nautés ethniques localisées, certaines plus étudiées que d'autres, 
comme par exemple les Arabes à Detroit ou encore l'islam noir. 
Et au-delà de quelques enquêtes pionnières *, la diversification 
des pratiques religieuses et leur adaptation au contexte améri- 
cain restent encore assez largement à déchiffrer, à travers une 
comparaison systématique entre plusieurs groupes ethniques. 

Mais le climat d’extréme tension politique qui entoure la 
question de l'islam depuis le 11 septembre 2001' a fait 
converger les conditions de la recherche européenne et améri- 
caine. En Europe, l'islamophobie régne désormais et s'exprime 
de plus en plus facilement dans l'aréne publique. Ainsi, dans 
la France des années 1990, les propos anti-islamiques étaient 
avant tout l'apanage de l’extrême droite. Aujourd'hui, des intel- 
lectuels et des journalistes, hommes et femmes de culture, 
expriment sans inhibition leur aversion pour l'islam. Dans un 
entretien au magazine Lire en septembre 2001, l'écrivain 
Michel Houellebecq déclarait par exemple que « la religion la 
plus con, c'est quand méme l'islam ». Le pamphlet d'Oriana 


3. Islamophobia. A Challenge for us All, The Runnymede Trust, Londres, 1997. 

4. Voir Bobby Sat, A Fundamental Fear. Eurocentrism and the Emergence of Isla- 
mism, Zed Books, Londres, 1997. 

5. Yvonne YAZBECK HADDAD et Adair T. Lummis, Islamic Values in the United 
States. A Comparative Study, Oxford University Press, New York, 1987. 

6. Voir Vincent GEISSER, La Nouvelle Islamophobie, La Découverte, Paris, 2003. 
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Fallaci, La Rage et l'Orgueil, vendu à plus d'un million 
d'exemplaires en Italie et à plusieurs dizaines de milliers en 
France, est une somme d'insultes contre la religion islamique 
et les musulmans qui a valu à son auteur d'étre poursuivie pour 
propos racistes en octobre 2003’. Le 24 octobre de la méme 
année, c'est le fondateur de l'hebdomadaire Le Point qui décla- 
rait étre « islamophobe » et associait l'islam à une « débilité 
d’archaismes divers ? ». 

- Aux États-Unis également, les insultes envers les musulmans 
et l'islam ne cessent de fuser, bien que le terme islamophobie 
ne soit jamais utilisé. Le 23 avril 2004, un journaliste de radio 
à Boston appelait ainsi à «tuer tous les musulmans ». Depuis 
septembre 2001, les leaders religieux évangélistes n'ont pas 
cessé de multiplier les propos et essais injurieux à l'encontre 
de l'islam et des musulmans. Cette aversion, on le verra, 
s'exprime aussi au plus haut sommet de l’État dans les propos 


du ministére de la Justice ou de la hiérarchie militaire (voir 
infra, chapitre 2). ^ 


Éviter le piège de l’essentialisme 


Ce discours anti-islamique devenu légitime, même si son 
expression la plus radicale reste minoritaire, a largement conta- 
miné les représentations dominantes de l'islam en Occident, 
masquant les dynamiques de changement et d'acculturation qui 
concernent aussi bien les musulmans que les institutions poli- 
tiques et culturelles européennes et américaines. Il ne permet 
aucunement de comprendre la réalité mouvante, contradictoire, 
de l'intégration de l'islam et des musulmans dans les sociétés 
Occidentales. 

Dans ces conditions, aux États-Unis comme en Europe, les 
travaux des chercheurs se cantonnent souvent à une descrip- 
tion des modalités d'adaptation des musulmans à leur nouveau 


EI 


7. Oriana FALLACI, La Rage et l'Orgueil, Paris, Plon, 2002. 
8. Débat sur LCI, 24 octobre 2003. 
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contexte’, accompagnée d’une critique de l’islamophobie 
ambiante. Certes, la critique des rapports de domination est une 
étape indispensable dans l'explication de la condition des 
musulmans occidentaux. Mais il faut franchir un pas supplé- 
mentaire et mettre en lumière les moments et les lieux de 
l'influence réciproque entre mondes musulmans et occidentaux, 
qui créent des espaces transculturels où l'opposition est abolic 
au profit d'une approche plus subtile. 

Comme le rappellent Alamut Hofert et Salvatore Armando ", 
y compris du temps de la domination sans partage des puis- 
sances occidentales sur le monde musulman, certains traits 
spécifiques du champ religieux et de la conception de la moder- 
nité en Occident ont été fortement influencés par l'espace trans- 
culturel existant entre l'Europe et le Moyen-Orient. Il faut en 


effet se rappeler que la conscience européenne liée à l'irruption 


de la modernité a correspondu à l'expression d'un destin parti- 
culier, politique et culturel, lequel s'est défini en s'opposant au 
systéme ottoman. La cristallisation de cette conscience de soi 
dans le rapport à l'autre musulman apparaît dès le xvi° siècle, 
par exemple dans les écrits de l'orientaliste frangais Guillaume 


Postel, considéré comme le précurseur du dialogue entre islam 
et christianisme. 


Le propos de ce livre est de considérer l'immigration musul- 
mane vers le continent européen et américain comme un 
moment fondateur d'un nouvel espace transculturel à analyser. 
Ce moment transculturel intervient au cour de la 


9. Voir notamment : Tomas GERHOLM et Yngve G. LITHMAN (eds.), The New Islamic 
Presence in Western Europe, Mansell, Londres, 1988 ; Bernard Lewis ct Dominique 
SCHNAPPER (eds.), Muslims in Europe, Pinter, Londres, 1994 ; Gerd NONNEMAN, Tim 
NIBLOCK et Bogdan SZAJKOWSKI (eds.), Muslim Communities in the New Europe, Ithaca 
Press, Reading, 1996 ; Wasif A. R SHADID et Pieter S. VAN KONINGSVELD (eds.), The 
Integration of Islam and Hinduism in Western Europe, Kok Pharos, Kampen, 1991 ; 
Wasif A. R SHADID et Pieter S. VAN KONINGSVELD, Religious Freedom and the Position 
of Islam in Western Europe, Kok Pharos, Kampen, 1995 ; Wasif A. R SHADID ct Picter 
S. VAN KONINGSVELD, Muslims in the Margin. Political Responses to the Presence of 
Islam in Western Europe, Kok Pharos, Kampen, 1996 ; Steven VERTOVEC et Ceri PEACH 
(eds.), Islam in Europe. The Politics of Religion and Community, St. Martin's Press, 
New York, 1997 ; Steven VrRTOVEC et Alisdair RoaEns (eds.), Muslim European 
Youth. Reproducing Ethnicity, Religion, Culture, Ashgate, Aldershot, 1998. 


10. Alamut Horert et Salvatore ARMANDO (eds.), Between Europe and Islam, PIE 
Peter Lang, Bruxelles, 2000. 
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mondialisation, période particuliére dominée par la mobilité 
accrue des cultures et des religions. C'est pourquoi la compré- 
hension des minorités musulmanes d'Occident doit prendre en 
compte l'islam mondial. Une fois de plus, le risque est de 
décontextualiser les références islamiques et de les résumer à 
une série de symboles et principes de l'islam éternel. Pour 
briser la cage de fer des images et représentations de l'islam, il 
faut prendre en compte les pratiques discursives sur la religion 
en général et sur l'islam en particulier. En d'autres termes, la 
religion ou la culture ne font pas sens a priori et au lieu de cher- 
cher ce qui serait essentiel à l'islam, il faut s'intéresser aux 
contextes sociaux et historiques au sein desquels les musulmans 
fabriquent un discours sur ce qui est important ou non dans 
l'islam, dans leur islam. 
Selon l'anthropologue américain Talal Asad, la tradition est 
un ensemble de pratiques discursives qui informent les prati- 
quants de ce qui est correct et fait sens dans un temps et un 
espace donnés !!. Échapper à l'essentialisation de la description 
consiste à écarter le postulat que ces traditions s'agenceraient 
en systéme, de l'international au national et au local. Il s'agit 
donc de considérer l'islam de la diaspora comme un ensemble 
de pratiques discursives au cœur des démocraties occidentales. 
Ces pratiques sont à la fois les discours sur la pratique mais 
aussi les discours de la pratique de l'islam. En d'autres termes, 
se rendre à la mosquée pour prier, manger halal ou boire du 
vin, porter le hidjab ou une minijupe, sont autant de pratiques 
qui véhiculent un discours sur l'islam qu'il faut prendre en 
compte au méme titre que les discours sur l'islam produits dans 
les livres, les conférences ou les sites Internet. Il faut se 
demander comment se croisent la production du sens et des 
symboles culturels dans différents niveaux de communication 
et d'action, le local, le national et l'international, et refuser de 
définir a priori ces niveaux. 
Pour ce faire, plusieurs dimensions concourent à la spécificité 
de notre investigation. Tout d'abord, afin d'échapper à la vision 


11. Ces pratiques discursives incluent les pratiques religieuses elles-mêmes (voir 
Talal Asap, Genealogies of Religion. Discipline and Reasons of Power in Christianity 
and Islam, Johns Hopkins University, Baltimore, 1993). 
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essentialiste de l'islam et des musulmans, nous refusons toute 
approche unilatérale consistant à observer uniquement les chan- 
gements religieux ou culturels parmi les musulmans. Nous nous 
proposons plutôt de restituer la transformation mutuelle qui est 
en train de changer à la fois l'islam et les sociétés occiden- 
tales. C'est ainsi que nous montrerons, dans la premiere partie, 
comment le nationalisme et la sécularisation dans les sociétés 
occidentales sont transformés par la présence des musulmans 
en méme temps que ces conditions politiques et culturelles 
inédites pour les musulmans transforment leur pratique de 
l'islam, qui devient plus privatisée et plus individualisée. La 
sécularisation de l'islam se manifeste en effet dans la transfor- 
mation des pratiques individuelles et l'acceptation par 
l'immense majorité silencieuse de la séparation entre espace 
public et espace privé propre à chaque société. Dans certains 
pays européens, cette sécularisation apparaît aussi dans la créa- 
tion d'institutions islamiques destinées à représenter l'islam 
dans l'espace public, création souvent accompagnée — voire 
suscitée — par l'État, comme en Belgique ou en France. 

Par leurs pratiques et leurs discours, les musulmans d'Occi- 
dent sont devenus des acteurs centraux dans la fabrication de 
l'imaginaire islamique d'aujourd'hui, à l'échelle planétaire 
— alors méme que leur importance numérique (moins de vingt 
millions de personnes) peut apparaitre comme trés marginale 
par rapport à la population mondiale de culture musulmane, 
estimée par certains auteurs à un milliard de personnes au début 
du xxr siécle. Cette participation à l'imaginaire islamique se 
traduit dans des pratiques et des mobilisations religieuses forte- 
ment contrastées, comme nous le montrerons dans la deuxiéme 
partie. Les pratiques les plus visibles sont liées à la participa- 
tion aux mouvements transnationaux radicaux ou prosélytes, 
comme les salafistes ou les wahhabites, qui promeuvent une 
identité défensive ou réactive et peuvent dans certains cas 
évoluer vers une véritable théologie de la haine. À l'opposé, 
certaines pratiques, comme par exemple la production/consom- 
mation sur Internet de 1’« islam virtuel », sont le signe d'une 
acceptation de la modernité et peuvent s'accompagner — mais 
pas toujours, loin s'en faut — de véritables innovations et 
syncrétismes. 
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Nous montrerons enfin dans une troisième partie comment le 
contexte démocratique et sécularisé a accentué certaines crises 
fort anciennes dans le monde musulman, notamment la crise 
de l'autorité religieuse, et par là méme favorisé la recherche 
d innovations. Les musulmans de la diaspora sont également en 
train de revisiter certains concepts, comme ceux de démocratie, 
sécularisation, droits de l'homme, etc. ; et de mettre en question 
certaines interprétations de la tradition islamique, comme on le 
verra à propos des femmes, de l'autre non musulman ou encore 
de l'apostat. 

Notre recherche s'appuie sur différents matériaux. Tout 
d'abord sur des enquétes que nous avons menées en Europe 
et aux Etats-Unis entre les années 2000 et 2003. Nous avons 
ainsi rencontré des musulmanes et des musulmans de diffé- 
rentes cultures, des responsables d'associations religieuses ou 
laiques, des autorités religieuses qui ont accepté de nous décrire 
leurs trajectoires, leurs luttes et leurs espoirs, à Paris, Bruxelles, 
Londres, New York, Los Angeles, Chicago. Nous avons aussi 
observé la vie de certaines de ces communautés à Marseille, 
New York ou Boston. Nous avons par ailleurs eu recours à 
des recherches sur différents aspects de la vie des commu- 
nautés musulmanes en Europe ou aux États-Unis, qu'il s'agisse 
de recherches universitaires, de rapports officiels, gouverne- 
mentaux ou administratifs, ou encore de travaux menés par 
certaines associations islamiques, notamment dans le contexte 
américain. | 

En définitive, on le découvrira au fil des pages de ce livre, 
la condition de musulman au cœur des espaces démocratiques et 
sécularisés constitue une mise en pratique — une sorte de 
« travaux pratiques » — de débats théoriques et conceptuels sur 
la démocratie qui ont agité le monde musulman depuis des 
siécles. De plus, le nouveau contexte international depuis 
septembre 2001 a fait évoluer ces débats de maniere inédite, 
qu'il s'agisse des pratiques religieuses OU de la réflexion 
intellectuelle. ; 

Enfin, cette évolution ne se produit pas en vase clos, mals 
a des conséquences sur l'ensemble des idées et concepts qui 
circulent aujourd'hui dans le monde musulman (ses réactions en 
2004 au projet de loi frangais sur les signes religicux sont une 
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illustration de l'émergence de ce nouvel « islam global »). Bref. 
notre approche démontre comment l'américanisation/euro, éani 
sation de l'islam ne peut être dissociée de prets de 
l'islam mondial et des troubles politiques qui l'accompagnent. 
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Le difficile dénombrement 
des minorités musulmanes 


Avant de s'intéresser au róle joué par les minorités musul- 
manes en Occident dans l'évolution des rapports entre islam et 
Occident, il est indispensable de rappeler leur importance rela- 


tive. Ce qui n'est pas aisé, tant les évaluations chiffrées restent 
imprécises. E 


La plus forte minorité religieuse 
en Europe occidentale 


Les musulmans constituent la plus forte minorité religieuse 
d'Europe occidentale. Au début des années 2000, quelque onze 
millions d'entre eux vivaient dans les principaux pays de 
l'Union européenne, représentant prés de 3 % de la popula- 
tion européenne totale '. Précisons d'emblée que ces chiffres, 
comme ceux qui suivent, constituent une estimation relative- 
ment incertaine ; et surtout qu'ils englobent en fait l'ensemble 
des personnes « d'origine » ou « de culture » musulmanes, ce 
qui ne préjuge en rien de la réalité de leur pratique religieuse. 


1. Pour le détail par pays, se référer à l'annexe statistique, p. 265 ; voir aussi Felice 
Dassetro, La Construction de l'islam européen, L'Harmattan, Paris, 1996, p. 22. 
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Six pays se détachent par l'importance relative d 
musulmane : la France, l'Allemagne, la Belgique, le Royaume- 
Uni, les Pays-Bas, la Grèce — 3 % à 7 % de leur population 
est « musulmane ». À l'exception de la Gréce, ces pays sont 
ceux qui ont pratiqué une immigration massive de main- 
d'ceuvre dans les années 1960. Au nord, trois pays scandinaves 
la Suéde, la Finlande et la Norvége, ont une population musul- 
mane représentant environ 1 % (ou moins) de leur population. 
Au sud, l'Italie et 1 Espagne, avec à peu près la même propor- 
tion, s'affirment depuis les années 1990 comme de nouveaux 
lieux de destination de l'immigration musulmane. 

La diversité ethnique des musulmans européens est frap- 
pante. Les Arabes sont les plus nombreux : à la fin des années 
1990, quelque 3,7 millions, dont environ 45 % d'origine maro- 
caine, vivaient dans les pays de l'Union européenne (avant, 
donc, son élargissement en 2004). Le deuxième grand groupe 
ethnique était turc, avec plus de trois millions de personnes 
disséminées dans tout l'espace européen. Le troisiéme groupe, 
avec plus de 800 000 personnes, était originaire du sous-conti- 
nent indien : Inde, Pakistan, Afghanistan, Bangladesh. 

Il*est difficile d'obtenir des statistiques sur les minorités 
musulmanes, car les données sur la religion ne sont pas prises 
en compte dans les recensements de population de la plupart 
des pays européens (seuls sont considérés le lieu de naissance et 
le pays d'origine). Le recensement français de 1999 faisait état 
de 1,3 million d'immigrés en provenance du Maghreb sur un 

total de 4,3 millions d'immigrés, ainsi que d'un nombre crois- 
sant d'immigrés en provenance de Turquie (200 000°). En 
‘prenant en compte les enfants nés en France de parents 
étrangers ainsi que les acquisitions de nationalité française sur 


e la présence 


2. Selon la codification frangaise, le groupe des « immigrés » comprend « les 
personnes nées étrangères à l'étranger et qui résident en France soit comme étrangers 
soit comme Français par acquisition ». Il se distingue ainsi du groupe des « étrangers », 
qui en 1999 comptait 3,26 millions de personnes (3,6 millions en 1990). En 1999, le 
nombre d'immigrés a augmenté par rapport au recensement de 1990, passant de 4,16 à 
4,3 millions de personnes. Les immigrés du Maghreb étaient en augmentation de 6 % 
par rapport au recensement de 1990, cette augmentation étant due pour les trois quarts 
aux Marocains (source : André LEBON, « Immigration et présence étrangère en France 
en 1999, Premiers enseignements du recensement », ministère des Affaires sociales, 
mars 2001, <www.social.gouv.fr/htm/actu/rapleb99.htm>). 
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les périodes antérieures, on arrive à une estimation d'environ 
quatre millions de « musulmans », ce qui place la France en téte 
des pays européens concernés par les minorités musulmanes ?. 
En Allemagne, les plus récentes statistiques font état de plus de 
trois millions de musulmans, dont plus de trois quarts en prove- 
nance de Turquie — méme si, en raison des bouleversements 
intervenus en Europe de l'Est et dans les Balkans, le nombre de 
musulmans venus de Bosnie et du Kosovo est en augmenta- 
tion. C'est aussi le cas de l’Autriche et des Pays-Bas‘, égale- 
ment touchés par les récents conflits dans la région des Balkans, 
et par ceux plus lointains qui se sont déroulés en Somalie, en 
Iran et en Irak. 

En Italie, avec les convertis et les clandestins, on compte- 
rait environ 500 000 musulmans? ; un peu moins d'un tiers 
d'entre eux proviennent du Maroc, les autres étant originaires 
de nombreux pays, dont la Tunisie, l'ancienne Yougoslavie, le 
Sénégal, l' Albanie, l'Iran, la Somalie, l'Égypte et le Pakistan. 

Faisant exception à la régle du décompte non confessionnel, 
lors du recensement de l'année 2000, le Royaume-Uni a pour la 
premiére fois inclus une question sur l'appartenance reli- 
gieuse. Selon les résultats de ce recensement, 1,59 million de 
musulmans sont installés en Grande-Bretagne, la plupart 
d'origine pakistanaise et bangladeshi (respectivement 
658 000 et 260 000). Le nombre d'hommes reste encore légè- 
rement supérieur à celui des femmes. La population jeune est de 
plus en plus britannique, dans la mesure oü une forte propor- 
tion d'enfants est née sur le territoire britannique : plus de 
450 000 enfants de culture musulmane seraient scolarisés dans 
le système éducatif 9. 

Une autre difficulté dans le dénombrement des musulmans en 
Europe réside dans la difficulté à évaluer finement le nombre de 


3. Depuis la fin des années 1990, circule une évaluation de plus de cinq millions de 
musulmans, sans que cette « augmentation » soit sociologiquement expliquée. 

4. Il y aurait prés de 700 000 musulmans aux Pays-Bas, soit plus de 4 % de la popu- 
lation totale ; 40 % à 50 % proviennent de Turquie et plus d'un tiers du Maroc (US 
Department of State Annual Report on International Religious Freedom for 1999 : The 
Netherlands, Bureau for Democracy, Human Rights and Labor, Washington, DC, 
9 septembre 1999). 

5. Voir Stefano ALLIEVI, Les Convertis à l'islam, L'Harmattan, Paris, 1998. 

6. Source : <www.statistics.gov.uk/census2001>. 
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conversions, D'une source à l'autre, et a? — D 
nombre M eonslaSinblemenk ne rre UR B Ea es 
i At, sentant de 1 % à 10 % 
de la population de « culture musulmane ? », Le phénomène cst 
d autant plus dit ticile à appréhender que les motifs de conver- 
sion sont trés divers : adhésion au souhait de la famille du 
conjoint dans le cas de mariages mixtes (évidemment plus 
nombreux dans les pays à forte immigration en provenance des 
pays d'origine musulmane), démarche personnelle d'ordre spiri- 
tucl, recherche identitaire pour des jeunes marginalisés issus de 
l'immigration, voire phénomène de mode *, 

En France, selon une étude menée par Mohammed Telhine 
à la Grande Mosquée de Paris, 1 689 conversions ont été enre- 
gistrées entre 1965 et 1989? ; ce rythme aurait nettement 
augmenté depuis et, début 2004, le nombre total de convertis en 
France serait, selon les organisations islamiques, de l'ordre de 
50 000". Les convertis seraient 2 000 aux Pays-Bas !!, peut- 
étre 3 000 à 5 000 en Allemagne et environ 10 000 en Italic. En 
Espagne, où la nostalgie d' Al-Andalus, période de l'Espagne 
musulmane, réactivée par la présence des immigrés du Maghreb 
et du Moyen-Orient, contribuerait à cette attraction, le nombre 
de convertis serait de 3 000 à 5 000, sur un total de personnes 
d'origine musulmane compris entre 300 000 et 500 000 (prove- 
nant majoritairement du Maroc). 

Mais c'est aux États-Unis que le phénoméne de conversion 
est le plus significatif. Comme en Europe, les recensements 
américains n'incluent pas l'appartenance religieuse : en 
l'absence de statistiques précises, diverses estimations font état 
de six millions de musulmans présents sur le territoire 


7. Stefano ALLIEVI, Les Convertis à l'islam, op. cit. Comme le souligne cet auteur, 
comment recenser les conversions, dans la mesure où il s'agit d'un acte individuel qui 
ne nécessite aucune médiation institutionnelle et qui s'effectue en présence de deux 
témoins musulmans, quelquefois méme dans l'intimité de la conscience, et n'en 
demeure pas moins valide (op. cit., p. 69) ? 

8. Voir Jean-Luc MARRET, « Il existe une sorte de romantisme générationnel », Le 
Monde, 4 juin 2004. 

9. Mohammed TELHINE, « Les convertis de Ja Grande Mosquée de Paris », Hérodote, 
n? 60-61, 1991, p. 209-234, 

10. Piotr SMOLAR, « Les convertis à J 'islam, une minorité croissante d'activistes », Le 
Monde, 4 juin 2004. 

11. CHAPLAINS FOR INTERNATIONAL STUDENTS IN THE NETHERLANDS, Religion in the 
Netherlands, <www.geocitics.com/Athens/Olympus/8858>. 
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américain (soit un peu plus de 2 95 de la population). Mais ce 
chiffre est fortement contesté : en octobre 2001, un chercheur 
de l'université de Chicago a affirmé que ses propres recherches 
le conduisaient à la conclusion que moins de 1 95 de la popu- 
lation américaine est musulmanc, soit seulement 1,9 à 
2,8 millions de personnes ", Dans le climat tendu de laprès- 
11 septembre, ces résultats sont devenus objet de polémiques, 
car ils ont été publićs par un groupe de pression, le Comité 
juif américain (American Jewish Committee), soupçonné de 
vouloir minimiser l'importance de l'islam américain. S'est 
engagée alors une bataille de chiffres entre représentants des 
principales organisations juives et musulmanes du pays ^, 

Un tel écart dans les estimations illustre l'enjeu idéologique 
lié à la définition de la communauté musulmane légitime, enjeu 
qui s'est exacerbé depuis septembre 2001. Ce difficile dénom- 
brement montre aussi comment la production de données sur 
l'islam américain est biaisée par cet enjeu idéologique et par le 
fait que les musulmans sont en général les premiers producteurs 
d'information sur l'islam américain. Un exemple a contrario 
illustre parfaitement cette situation fort surprenante pour un 
esprit européen : à l'automne 2003, certaines associations isla- 
miques se sont indignées que l'une des plus importantes 
enquétes de l'aprés-11 septembre sur les Arabes et musulmans 
de la région de Detroit soit menée par une équipe de l'université 


12. Tom W. Situ, Estimating the Muslim Population in the United States, The 
American Jewish Committee, New York, octobre 2001. L'étude de 1’« identification 
religieuse » américaine (American Religious Identification Survey), rendue publique en. 
2001, donne une estimation similaire de 1,8 million de musulmans américains. 

13. Le chiffre de six — parfois sept — millions est fondé sur l'addition de plusieurs 
agrégats de données, telles que les statistiques de l'immigration en provenance de pays 
considérés comme musulmans, ou encore les statistiques des adhérents aux centres isla- 


miques. Le probléme est que les immigrés de pays dits musulmans sont parfois chré- 


ens, en particulier lorsqu'ils viennent du monde arabe (la communauté arabe 


américaine est d'ailleurs majoritairement chrétienne). Par ailleurs, la recension à partir 
des centres islamiques est hautement imprécise, car elle est fondée sur des estimations 
non seulement de leurs membres mais aussi des « associés » (voir Ihsan BAGBY, Paul 
M. PERL et Bryan T. FROEHLE, The Mosque in America. A National Portrait, Council 
on American Islamic Relations, Washington, DC, 2001). Une autre méthode consiste à 
effectuer des recherches sur les ancétres ; selon cette approche, le nombre de 
musulmans américains serait de quatre millions. 
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du Michigan, et non pas par une or 
Faute de mieux, nous utiliserons don 
répandues, qui font état de quatre à ci 
américains (sur une population to 


personnes en 2002), toutes origines confondues — chiffre qui 
n'est pas nécessairement celui des pratiquants effectifs. 

La particularité américaine réside dans le fait que presque 
la moitié de ces musulmans (46 %, selon une estimation de 
1994) sont des convertis. Et, fait d'autant plus remarquable 
par comparaison avec l'Europe, ces conversions concernent 
dans leur grande majorité la communauté noire. Autre aspect 
particulier lié à la condition sociale des Afro-Américains 
musulmans : quelque 30 % d'entre eux ont adhéré à l'islam 
en prison dans la tradition de Malcolm X ou encore d'Imam 
Jamil Al-Amin, ancien activiste du mouvement nationaliste noir 
connu sous le nom de Rap Brown. En 1994, les 54 % de 
musulmans immigrés se répartissaient comme en Europe entre 
différents groupes ethniques mais, à l'inverse de l’Europe, les 
Arabes étaient loin d'étre dominants (12,5 %) : ils étaient large- 
ment devancés par les groupes issus du sous-continent asiatique 
(24 96) ; venaient ensuite les représentants du continent africain 
(6 %), de l'Iran (3,6 96) et de la Turquie (2,4 % !9). 


ganisation musulmane 4. 
c les estimations les plus 
nq millions de musulmans 
tale de 291 millions de 


Les trois âges des minorités musulmanes 
en Europe 


Le statut de l'islam sur les deux continents présente donc 
des similarités et des différences. La différence majeure tient 
à l'histoire des relations entre le monde musulman et l'Europe 
depuis deux siécles. En effet, les musulmans européens sont 


dominés par les principaux pays européens, ce qui autorise à 
. . . , . . , 
parler de « minorités postcoloniales ». C'est ainsi qu'en France 


\ trés majoritairement issus de pays anciennement colonisés ou 


14. Felicia R. LEE, « A sketch of Arab-Americans ; survey touches off disputes over 
who should study whom », New York Times, 15 novembre 2003. 

15. Nick GALIFIANIKIS, « US muslim population grows », Rockland Journal News, 
New York, 10 février 1994. 

16. Ibid. 
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ja domination numérique des musulmans originaires du 
Maghreb est tout entiére liée aux particularités de l'empire colo- 
nial. En effet, la présence musulmane est attestée sur le terri- 
toire français dès le début du xx: siècle, quand P Algérie est 
encore française '’. Ce poids de l’histoire coloniale est égale- 
ment manifeste s'agissant des harkis, ces Algériens qui avaient 
combattu aux cótés de l'armée francaise pendant la guerre 
d'indépendance et dont certains ont été rapatriés vers l'Hexa- 
gone avec leurs familles en 1962. 

Les débuts de l'islam en Grande-Bretagne sont également 
associés à l'expansion de l'empire colonial britannique en 
Inde *. Durant la dernière partie du xvur siècle, la Compagnie 
des Indes orientales recrutait dans les ports de la main-d'ceuvre 
pour ses bateaux. Certains de ces marins étaient musulmans et 
leur nombre augmenta aprés l'ouverture du canal de Suez en 
1869 : de nombreux Yéménites et Somaliens transitérent par 
le port d'Aden vers l'Angleterre ; ces communautés yéménites 
se stabilisérent, créèrent méme des zawiyas (confréries soufies) 
et firent venir un cheikh’. Toutefois, ce n'est qu'à partir des 
années 1960 et 1970 que l'immigration en provenance du 
Pakistan et de l'Inde est devenue un mouvement de masse. 
Dans les années 1970 et 1980, les Bangladeshis sont les plus 
nombreux arrivants. 

Même l’histoire de l'islam en Allemagne, dépourvue 
d'empire colonial, est liée au mouvement impérialiste du Kaiser 
qui, à la fin du xix: siècle, était soucieux de renforcer 1’ Alle- 
magne naissante par des relations économiques et diploma- 
tiques privilégiées avec l'Empire ottoman”. Il en a résulté, dans 
les années précédant la Première Guerre mondiale, une présence 
significative à Berlin de musulmans en provenance de Turquie. 
Aux Pays-Bas, bien que l'origine des musulmans soit plus 
diversifiée (Tunisie, Maroc, Turquie), l'histoire coloniale a 
aussi joué son róle, avec le recrutement de Surinamiens. 
—— 


17. Benjamin STORA, Ils venaient d'Algérie. L'immigration algérienne en France, 
1912-1992, Fayard, Paris, 1992. 


18. M. M. ALLy, History of Muslims in Britain, 1850-1980, MA Thesis, University 
of Birmingham, 1981. 


19. Jorgen NIELSEN, Towards a European Islam, Macmillan Press, Londres, 1992. 
20. A. SINNO, Deutsche Interessen in Palestina 1841-1898, Baalbeek, Berlin, 1982. 
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Cette origine, coloniale puis postcoloniale, a des consé- 
quences directes sur la perception de l'islam dans les sociétés 
européennes. Elle explique notamment 1’« effet retard » dans 
la prise de conscience des Européens du fait que l'islam est 
devenu un élément permanent de leur paysage religieux. 
Comment expliquer en effet que l'islam ne s'est imposé dans 
l'opinion comme un phénomène culturel et religieux que dans 
les trois dernières décennies, alors que les musulmans sont 
présents dans les principaux pays européens depuis plus d’un 
demi-siècle ? Trois moments migratoires ont contribué à l’édifi- 
cation des actuelles minorités musulmanes en Europe. 

Le premier s'étend de la fin de la Seconde Guerre mondiale 
jusqu'au début de la décennie 1970 et correspond à l'arrivée 
massive de travailleurs du tiers monde et de l'Europe de l'Est 
répondant aux besoins de main-d’œuvre de l’après-guerre et de 
la reconstruction des économies européennes. L'arrivée des 
musulmans était donc le résultat d'une politique d'immigration 
planifiée et organisée entre le monde de l'entreprise et les prin- 
cipaux Etats européens. Des accords de main-d'œuvre furent 
signés entre certains pays musulmans et les principaux pays 
européens — avec l'Algérie (en 1968), le Maroc et la Tunisie 
(en 1963) pour la France”! ; avec la Turquie (en 1961), le 
Maroc (en 1963) et la Tunisie (en 1965) pour l'Allemagne. 
L'islam s'est donc dans un premier temps incarné dans cette 
masse anonyme et silencieuse de travailleurs sans qualifica- 
tion dans l'industrie et le tertiaire bas de gamme. Vivant le plus 
souvent en groupe, aux marges de la société, avec leurs propres 
espaces de sociabilité, leur but principal était d'amasser Ie plus 
'd'argent possible pour retourner chez eux. Ils ont retardé aussi 
longtemps que possible la venue des femmes ‘et des enfants. 

Leur dénégation des conséquences sociales et religieuses de 
leur migration entrait ainsi en conjonction avec la vision domi- 
nante, du cóté des sociétés d'accueil comme des pays d'origine, 
du caractére temporaire de la migration. Il faut se rappeler 
comment les idéologies de l'époque mettaient en avant le 


21. Il faut noter le retard de l'accord avec l' Algérie, conséquence des accords d'Évian 
de 1962 qui instauraient une liberté de circulation entre les deux pays (voir Patrick 
WEL, La France et ses immigrés, Calmann-Lévy, Paris, 1991). 
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nationalisme, l'anti-impérialisme ou le socialisme, mais certai- 
nement pas l'islam comme élément de mobilisation et de visi- 
bilité des migrants. 

La crise pétrolière de 1973 marque la fin de cette période 
de reconstruction et de prospérité économique européenne, mais 
n'arréte pas l'immigration qui, dans un deuxiéme moment, 
prend la forme dominante du regroupement familial. Partout 
en Europe, les portes se ferment à l'immigration de masse non 
qualifiée. Dans le même temps, au cours de la décennie 1980, 
le nombre de femmes et d'enfants en provenance des pays 
musulmans augmente de maniére spectaculaire. La reconstitu- 
tion des familles sur le sol européen marque un tournant décisif 
en changeant la nature des relations entre musulmans et 
Européens. 

Du cóté des musulmans, les occasions d'interactions et 
d'échanges en dehors du monde du travail se multiplient. Le 
passage du foyer hótel pour travailleurs isolés au logement 
HLM où le voisin n'est pas musulman s'accompagne d'un élar- 
gissement de l'environnement du migrant, qui entre désormais 
en relation avec l'école, les administrations, les travailleurs 
sociaux. Il n'est dés lors plus possible de se considérer comme 
un voyageur en transit, car les signes de l'enracinement sont 
multiples et irréversibles. Les besoins en matiére d'éducation, 
de consommation, et bien sür de religion, viennent s'ajouter aux 
besoins économiques. 

La création des salles de priére dans les années 1970 fut la 
premiére manifestation tangible de ce changement de condi- 
tion et de mentalité. Quasiment inexistantes dans les décennies 
précédentes, les salles de prière poussent alors comme des? 
champignons à Paris, Marseille, Londres, Bradford, Berlin. À la ` 
fin de la décennie 1990, le nombre de mosquées en Europe 
Occidentale serait supérieur à 6 000”. La décennie 1980 a donc 
été déterminante dans la naissance de l'islam comme nouvelle 
religion au cceur des espaces urbains européens. Ces salles de 
prière vont être le lieu de développement de diverses formes de 


Č 

22. Felice DASSETTO, Brigitte MARÉCHAL, Jorgen NIELSEN (eds.), Convergences 
musulmanes. Aspects contemporains de l'islam dans l'Europe élargie, Académia-Bruy- 
lant, Louvain-la-Neuve, 2001. 
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sociabilité et de rituel musulmans : mariage, enterrement, 
circoncision, enseignement coranique, organisation du pèleri- 
nage et des grandes fétes religieuses... Tout commence dans la 
mosquée, ou à tout le moins dans un contact avec la mosquée. 
Au cours des années 1990, une nouvelle étape dans l'installa- 
tion est franchie avec la revendication de mosquées ayant des 
allures de bátiment public et pouvant rivaliser avec les temples, 
les églises ou les synagogues. Cette demande suscite en général 
des débats sur l'institutionnalisation et la représentation de 
l'islam. C'est le temps de l'éclosion des fédérations, conseils, 
coordinations et comités en tous genres, dont l'ambition est 
d'établir un dialogue en continu avec les représentants des 
pouvoirs publics et de définir peu à peu les contours des diffé- 
rents islams autochtones. 

Du cóté des Européens, cette marche vers l'enracinement de 
l'islam a été et reste encore un phénoméne difficile à accepter, 
dans la mesure oü ces musulmans ont longtemps été perqus 
comme hótes temporaires relégués aux marges. La mutation de 
l'étranger en résident permanent et en citoyen est douloureuse, 
car elle signe définitivement la fin des prétentions universa- 
listes et impérialistes des cultures européennes, en mettant sur 
un pied d'égalité le colonisé et le colonisateur. C'est pourquoi 
la premiére réaction à cet enracinement culturel fut la résis- 
tance, voire la dénégation, y compris dans la sphére institution- 
nelle. Il faut se rappeler comment les États ont engagé, sans 
grand succes, des politiques de retour des immigrés vers leurs 
pays d'origine. 

. . Ainsi en France, la loi Stoléru de 1979, connue sous le nom 
: fdé «loi du million » (car elle correspondait à une offre d'un 
* million de centimes à tout immigré qui décidait de rentrer dans 
son pays), n'a pas rempli son but qui était d'inciter au retour les 
immigrés algériens”. Avec le même objectif, le gouvernement 
allemand a promulgué le 28 novembre 1983 une loi destinée 
à inciter les immigrés au retour avec une aide financiére de 
10 500 marks et 1 500 marks par enfant (entre 1983 et la 
premiére moitié de l'année 1984, environ 250 000 étrangers, 
pour la plupart turcs, ont quitté l'Allemagne). Au 


23. Patrick WEIL, La France et ses immigrés, op. cit. 
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Royaume-Uni, le tournant en matière d'immigration fut le 
Commonwealth Immigration Act de 1961, qui imposait les 
premières restrictions aux personnes de l'ancien empire dési- 
rant s'installer sur le territoire britannique. En 1964, le ministre 
du Travail a mis fin au droit de travailler dont bénéficiaient les 
étrangers sans qualification sur le sol britannique ; la consé- 
quence fut de précipiter le rapatriement de leur famille par les 
travailleurs isolés et donc leur changement de mode de vie. 
Le troisiéme moment dans l'histoire de l'immigration musul- 
mane vers l'Europe correspond à la vague de réfugiés et de 
demandeurs d'asile des années 1980. Les sévéres limitations 
de l'immigration légale vers l'Europe occidentale, comme les 
convulsions de l'ancien monde soviétique, sont les deux prin- 
cipales raisons de cette troisiéme vague migratoire en général 
et islamique en particulier. L' Allemagne est particuliérement 
concernée : entre les années 1980 et 1990, 60 000 Afghans, 
110 000 Iraniens et 55 000 Libanais s'y sont installés avec le 
statut de réfugié ; et les immigrés de Bosnie-Herzégovine sont 
devenus le second groupe de musulmans (340 000) aprés les 
Turcs. Le mouvement était irrépressible, méme si le gouverne- 
ment allemand a modifié en 1993 l'article 16 de la Constitu- 
tion en stipulant que les personnes entrant dans le pays via un 
pays tiers considéré comme sûr (Bulgarie, Gambie, Pologne, 
Roumanie, République tchèque, Hongrie, etc., mais aussi 
Turquie) ne pouvaient plus bénéficier du statut de réfugié. 
Prés de 70 000 musulmans bosniaques ont pris aussi la direc- 
tion de l'Autriche. Au sud, l'Italie et l'Espagne sont égale- 
ment concernées par cette vague de réfugiés et sont devenues au. 
cours de la méme décennie des pays d'immigration musulmane? d 
La population immigrée en Italie reste l'une des plus faibles en 
Europe, mais elle comporte le plus fort pourcentage de ressor- 
tissants non européens et vraisemblablement de clandestins : 
sur plus de 1 620 000 étrangers résidant en Italie en 2001, la 
majorité n'était pas ressortissante de l'Union européenne et 
580 000 à 600 000 (soit environ 37 %) provenaient de pays 
musulmans ?*, En Espagne, l'entrée (ou le retour) de l'islam 


24. Voir Chantal SAINT-BLANCAT et Ottavia SCHMIDT DI FRIEDBERG, « Why are 
mosques a problem ? Local politics and fear of islam in Northern Italy », in Jocelyne 
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correspond à une arrivée de clandestins en provenance du 
Maghreb ou de l'Afrique subsaharienne. Cette immigration de 
la pauvreté et de la jeunesse est devenue un enjeu dans les 
relations entre l'Espagne et le Maroc et provoque des drames, 
comme ces bateaux chargés de clandestins qui chavirent régu- 
liérement dans les eaux du détroit de Gibraltar. 

C'est donc dans ce contexte nouveau que l'islam européen 
s'est affirmé dans les années 1980. Il se trouve que cette éclosion 
s'est produite en méme temps que la montée de l'islam comme 
mouvement social et force politique dans le monde musulman 
et sur la scéne internationale. Cette décennie fut aussi celle de 
l'intensification des rivalités entre l’Arabie Saoudite, l'Inde, le 
Pakistan et l'Iran pour dominer le monde musulman. Dans cette 
intense bataille, l'Europe est devenue une terre de prédication. 
En témoigne l'augmentation massive des flux de pétrodollars 
saoudiens qui y sont envoyés pour financer des activités reli- 
gieuses (construction de mosquées, etc.). 

Il faut toutefois situer cet activisme dans l'ensemble des 
courants et tendances qui se partagent les faveurs de l'islam 
européen et américain : si l'influence de l'idéologie wahhabite 
est réelle, elle n'est qu'une option parmi celles qui s'offrent aux 
musulmans d'Europe ou d'Amérique et elle est d'ailleurs loin 
de faire l'unanimité. Toute la question est de savoir comment et 
jusqu'à quel point l'aide apportée — notamment sous forme de 
livres, brochures, corans — contribue à façonner effectivement 
les comportements islamiques en Europe (on y reviendra dans la 
deuxiéme et la troisiéme partie). 


& 
| La visibilité « différée » 
de l'islam nord-américain 


Le renouveau islamique dans les pays musulmans a égale- 
ment eu des conséquences aux États-Unis et explique la visibilité 
actuelle de l'islam outre-Atlantique, mais sous des formes diffé- 
rentes, car son histoire est évidemment tout autre qu'en Europe. 


CESARI (ed.), Mosques Conflict in Europe, numéro spécial du Journal of Ethnic and 
Migrations Studies, à paraitre. 
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Bien qu'il soit possible d'attester, dès le xvin: siècle, la 
présence de musulmans parmi les esclaves venus d'Afrique, 
l'histoire de l'islam aux États-Unis débute véritablement avec 
les migrations en provenance du monde musulman à partir du 
xix: siecle et avec la conversion à l'islam de certains Noirs 
américains à partir des années 1920 (voir chapitre suivant). De 
1875 à 1912, les migrations concernaient essentiellement des 
familles ou des individus cherchant à échapper aux difficultés 
économiques ou politiques de leur pays, principalement dans 
les régions rurales de Syrie, Jordanie, Palestine ou Liban. Ils se 
sont installés dans les villes moyennes américaines et trouvérent 
à s'employer dans les mines et les usines ou comme marchands 
ambulants. 

La deuxiéme vague d'immigrés, entre 1918 et 1922, puis la 
troisiéme au cours de la décennie 1930, étaient composées de 
la masse de ceux qui fuyaient la récession économique et les 
troubles politiques consécutifs au premier conflit mondial et au 
démantélement de l'Empire ottoman dans les principaux pays 
du Moyen-Orient. La quatriéme vague est survenue aprés la 
Seconde Guerre mondiale et concernait également les pays du 
Moyen-Orient, mais aussi l'Inde, le Pakistan, la Turquie et les 
Balkans. À la différence des immigrés précédents, ces 
nouveaux arrivants provenaient du monde urbain des pays 
musulmans, étaient plus éduqués et mieux pourvus financière- 
ment. Ces différences de statut socio-économique expliquent 
qu'ils ont été mieux armés intellectuellement et culturellement 
pour résister aux forces assimilationnistes qui avaient pratique- 
ment « absorbé » les vagues précédentes. i 

La cinquième vague a débuté en 1965, sous la présidence de + 
Lyndon Johnson, lorsque la politique des quotas fut assouplie : ` 
l'entrée des immigrés n'étant plus soumise de façon stricte à 
un quota par pays, l'immigration en masse de musulmans 
hautement qualifiés d'Afrique et d'Asie en a été facilitée = 
Chaque crise majeure dans le monde musulman a ensuite nourri 
— 


25. Près de quarante ans plus tard, ce flux est loin d'étre tari, puisque les estimations 
les plus prudentes faisaient état au début des années 2000 d'une arrivée annuelle de 
35 000 personnes en provenance du Moyen-Orient et d’Afrique. Ces chiffres ont proba- 
blement diminué après le 11 septembre 2001, en raison du durcissement de la politique 
d'immigration (voir infra, chapitre 2). 
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les mouvements de population vers les États-Unis : 1 
des Six-Jours en 1967, la révolution islamique en Iran 
les troubles au Liban et au Pakistan dans les années 
plus récemment, les conflits en Afghanistan, en Bosi 
Kosovo. 

En dépit de la présence déjà ancienne de musulmans aux 
États-Unis, la visibilité de l'islam dans la société américaine 
est un phénomène récent, lié au dynamisme religieux des deux 
dernières vagues migratoires. En effet, les immigrés musulmans 
du début du siècle étaient plus attachés à défendre des idéo- 
logies séculières qu'à promouvoir l'islam, dans une période où 
le monde arabo-musulman se libérait de l'Occident en lui 
empruntant ses modèles, nationalisme et socialisme. En 
revanche, depuis la décennie 1970, les nouveaux arrivants, 
particulièrement en provenance du sous-continent indien, se 
sont lancés dans des activités religieuses de tous ordres : 
construction de mosquées et d’écoles, publications, lobbying... 
Près de 2 300 institutions islamiques ont été recensées aux 
États-Unis au cours de la décennie 1990, dont 1 500 centres 
islamiques ou mosquées ; cette présence y est désormais visible 
et une vraie réflexion s’est affirmée au sein de la commu- 
nauté sur la condition de minoritaire dans une société non 
musulmane. 

Ce développement de l’islam américain après 1965 n’a pas 
rencontré d'hostilité ni d'étonnement majeurs dans la société, 
car, somme toute, il s'inscrivait dans le cours normal de l'inclu- 
sion de tout nouveau groupe étranger dans la « religion civile » 
+ c'est-à-dire dans les valeurs qui définissent la culture 
publique américaine et qui évoquent explicitement une trans- 
cendance divine, considérée comme la référence commune à 
l'ensemble des religions présentes. Certes, l'islam politique 

était un sujet de préoccupation aux États-Unis depuis la prise 
d'otages de l'ambassade américaine à Téhéran en 1980, mais 
dans l'opinion comme au niveau gouvernemental, la distinc- 
tion a toujours été nette entre les musulmans de l'intérieur et 
l'islam à l'échelle internationale, ce qui a certainement eu un 
effet positif sur la construction et l'intégration pacifique de la 
minorité musulmane — méme la loi antiterroriste de 1996 
n'avait pas modifié cet état de fait. Les attentats du 


à guerre 
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{1 septembre ont sur ce plan marqué unc rupture brutale : 
depuis lors, les musulmans de l'intérieur sont en butte aux 
contrôles et à la suspicion liés à la guerre contre le terrorisme, 

Comme nous l'avons déjà souligné, les musulmans d'Europe, 
quant à cux, sont depuis plus longtemps familiers de la percep- 
tion de l'islam intérieur comme une « cinquième colonne ». En 
France, la confusion entre ennemi intérieur et ennemi extérieur 
a par exemple été parfaitement illustrée lors de l'instauration 
du «plan Vigipirate » à la suite des attentats meurtriers dans 
lc métro parisien en 1995, attribués au Groupe islamique armé 
(GIA) algérien * : le corollaire de ce dispositif sécuritaire a été — « 
la suspicion généralisée vis-à-vis de toute forme de religiosité 
islamique, en particulier lorsqu'elle émane de la jeunesse des 
banlicucs. 

Comprendre la condition des musulmans d'Occident néces- 
site donc de prendre en compte les spécificités politiques ct 
culturelles des différents contextes nationaux et de montrer leur 
influence sur les identités, les pratiques et les actions collectives 
des musulmans. À cet égard, les différentes formes de nationa- 
lisme et de sécularisme en Europe et aux États-Unis apparais- 
sent déterminantes. 


D. 


——M ÁÓ 


26. Ce qui était au demeurant l'un des objectifs poursuivis par les généraux algériens 
détenteurs du pouvoir réel, dont il est maintenant clairement établi que leurs services 
Secrets ont manipulé le GIA, notamment pour poser des bombes à Paris, dans le but de 
5 assurer le soutien du gouvernement frangais (sur ce point, voir Lounis AGGOUN et 


Jean-Baptiste Rivoire, F rançalgérie, crimes et mensonges d'État, La Découverte, Paris, 
2004, p. 448 sq.). 
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Le poids du méta-discours occidental sur l'islam 


Les rapports sociaux et culturels de domination influencent 
la formation des identités et les comportements des musulmäns. 
Analyser les modalités: d'étre musulman suppose donc de 
prendre en compte une contrainte spécifique qui s'impose à tout 
musulman vivant en Occident, à savoir le méta-discoürs sur 
l'islam. Certes, l'importance du regard des autres et de l'inter- 
action dans la formation des identités en général n'est plus à 
démontrer. Mais dans le cas des musulmans plus que pour tout 
autre groupe religieux, ils ne sont pas les maitres de l'inter- 
action. S'impose à eux un discours sur l'islam qui parcourt ^ 
toutes les couches de la société, depuis le niveau micro-local . 
jusqu'à l'international. Ce discours, qui tend à continuellement | _ 
jouer sur la confrontation entre islam et Occident et à poser 
l'islam comme un probléme ou un obstacle à la modernisation, 
oblige tous les musulmans, du plus sécularisé au plus fonda- 
mentaliste, à un retour sur soi et une introspection sur ce que 
Signifie être musulman. +- 

Mettre l'accent sur le poids des rüpports de domination dans 
la formation des identités et des pratiques islamiques en Occi- 
dent ne revient pas pour autant à considérer que toutes les 
formes d’être et d'action au nom de l'islam sont 
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prédéterminées. Il s'agit au contraire de capter l'interstice entre 
la racialisation du discours national, le méta-discours sur l'islam 
comme ennemi et la diversité/fluidité des attitudes des 
musulmans. En d'autres termes, étudier les maniéres d'étre des 
musulmans en réponse à un cadre de référence imposé fondé 
sur les rapports de domination ne signifie pas qu'ils en sont 
prisonniers et qu'ils se modèlent nécessairement sur l'identité 
assignée. 

Dans le contexte de l'aprés-11 septembre, un des éléments 
communs aux discours dominants sur l'islam des deux cótés 
de l'Atlantique est la collusion permanente entre islam, comme 
menace politique internationale, et musulmans de l'intérieur, 
comme l'ont montré les réactions d'hostilité qui ont suivi les 
attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis ou ceux du 
11 mars 2004 en Espagne. Ce plaquage permanent de la situa- 
tion internationale sur les musulmans de l’intérieur révèle la 
permanence d'une approche essentialiste de l'islam et des 
musulmans qui s'enracine dans plusieurs siécles de confronta- 
tion entre monde musulman et monde européen 1, Certes, aucun 
groupe ethnique ou religieux n’échappe au stéréotype dans sa 
rencontre avec les autres. Ce qui nous semble spécifique dans le 
cas du discours occidental actuel sur l'islam est le moment 
historique où le même faisceau de représentations fait sens 
depuis le micro-local jusqu'à l'international, mais aussi le 
renforcement du stéréotype par certaines formes de Ja tradition 
savante sur l'islam. | 

L'approche essentialiste dépeinte et critiquée à la fin des 


‘années 1970 par Edward Saïd? est ainsi loin d'avoir disparu. 


Tl est frappant de constater à quel point les considérations sur 
l'islam comme facteur de trouble dans les relations internatio- 
‘nales depuis les années 1980 sont légitimées par des représen- 
tations sédimentées sur plusieurs siècles, qui sembleraient trés 
familières à l'honnéte homme du xvitr siècle. Les mêmes 
attributs réifiants sont activés et recomposés en fonction 


1. Voir Jocelyne CESARI, Faut-il avoir peur de l'islam ?, Presses de Sciences-Po, 
Paris, 1997. 


2. Edward SAtp, Orientalism, Pantheon Book, New York, 1978 (traduction française : 
L'Orientalisme. L'Orient créé par l'Occident, Scuil, Paris, 1978), 
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d'enjeux internationaux et domestiques nouveaux. Les attentats 
du 11 septembre 2001 ont renforcé cette vision sécuritaire. 

Toutefois, ce méta-discours sur l'islam n'a pas surgi avec 
ces attentats et ne prend pas la méme forme en Europe et aux 
États-Unis. La liaison automatique entre ethnicité, islam et 
pauvreté est trés répandue en Europe et ce bien avant 2001, 
de même que la résurgence du nationalisme xénophobe et racia- 
lisant. Enfin, la troisiéme dimension de ce méta-discours, à 
savoir l'islam comme ennemi, a été exacerbée par les attentats 
du 11 septembre et atteint désormais de plein fouet les 
musulmans américains. 


La liaison entre ethnicité, 
islam et pauvreté 


La confusion entre origine ethnique, classe et religion joue au 
détriment de la partie la plus fragile des musulmans et renforce 
le repli ethnique, voire les tentatives isolationnistes ou sépara-. 
tistes, en Europe comme aux États-Unis. Partout en-Europe;. 
le taux de chômage des musulmans est supérieur à celui des 
moyennes nationales. En 1995, une enquête de l’Institut 
national des études démographiques, en France, révélait qu'à 
diplóme équivalent le chómage était deux fois plus fréquent que 
la moyenne pour un jeune issu d'une immigration musulmane. 
Un rapport du Conseil économique et social, paru le 29 mai 
2002, montre que les pratiques discriminatoires à l'embauche 
Sont persistantes et aggravent la marginalité 3, En général, les 
immigrés musulmans sont plus concentrés dans les catégories 
d'emplois peu qualifiés, instables et mal payés du secteur - 
primaire ou secondaire *. 

La liaison entre origine ethnique, religion et pauvreté est une 
Equation socialement dangereuse, dont les effets de déstabili- 
Sation sont par exemple manifestes en Angleterre. C'est en 
particulier dans les villes du nord du pays, frappées de plein 


m — es 


3. Le Monde, 3 juin 2002. 
4. Voir Felice Dasserro, Brigitte MARECHAL, Jorgen NIELSEN (eds.), Convergences 
musulmanes, Aspects contemporains de l'islam dans l'Europe élargie, op. cit., p. 18, 
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fouet par la fin de l'économie industrielle, que la confusion 
entre l'origine ethnique, l'islam et la pauvreté sociale est à son 
comble. Les Bangladeshis et les Pakistanais font partie des 
groupes ethniques les plus pauvres, regroupés au cœur de 
quelques grandes villes : Londres, Bradford, Manchester et 
Birmingham. Les statistiques révèlent que le taux de chômage 
chez les musulmans est trois fois plus élevé que chez les autres 
groupes ethniques ou religieux. Bien plus, les musulmans nés 
ou éduqués en Grande-Bretagne sont confrontés aux mémes 
désavantages que ceux de la première génération. En 1991, le 
taux de chómage pour les 16-24 ans d'origine pakistanaise attei- 
gnait presque 36 %, alors que pour les « Blancs » il était en 
dessous de 15 %. Si en 1998 le taux de chómage est tombé à 
21 96 parmi les Pakistanais, il n'en demeure pas moins considé- 
rablement plus élevé que celui des Blancs (estimé à la méme 
date à 5 95) ; le taux de chômage des jeunes continue d’être 
deux fois plus élevé que celui des jeunes Blancs *. Cette discri- 
mination s'étend aussi à des corps professionnels plus presti- 
gieux comme la médecine ou l'enseignement. Elle a des effets 
sur les conditions d'éducation et de logement et sur le mode 
de vie : les musulmans vivent en général dans des logements 
surpeuplés et sous-équipés, dans des zones urbaines minées par 
la criminalité. 

Cette vulnérabilité socio-économique comporte des risques 
de déstabilisation politique, comme l'attestent les émeutes 
récurrentes dans cette partie de I’ Angleterre. L'équipe d'évalua- 
tion de la cohésion communautaire établie sous les auspices 
du ministère de l'Intérieur a enquété dans les villes d'Oldham, 
Burnley, Southall, Birmingham, Bradford et Leicester, oü 
avaient éclaté des émeutes au cours du printemps 2001. Les 
résultats rendus publics le 11 décembre 2001 sont alarmants *. 

Ils décrivent des groupes entiers vivants repliés sur eux- 

mémes, éprouvant un immense sentiment de frustration face à 

la pauvreté et à l'inégalité des chances. « Vous serez la seule 


5. Yunas SAMAD et John EADE (eds.), Community Perception of Forced Marriages, 
Community Liaison Unit, Bradford, 2002, p. 18. 


6. COMMUNITY COHESION, A Report of the Independent Review Team, Home Office, 
décembre 2001. 


40 


ve 
L'islam comme stigmate 


personne blanche que je rencontrerai aujourd'hui », dira l'une 
des personnes d'origine pakistanaise auditionnées par la 
commission d'enquéte dans la ville de Bradford. Que ce soit 
dans les domaines du logement, de l'emploi, de l'école ou des 
services sociaux, le rapport décrit une Angleterre ségréguée en 
fonction de l'origine ethnique et de la religion, les deux étant 
intimement liées. Au racisme anti-musulman dominant, répon- 
dent le repli et quelquefois l'usage réactif de l'islam. L'absence 
de communication entre groupes ethniques et classe politique 
locale, en particulier sur les questions délicates de la culture et 
de la religion, est un facteur aggravant. 

La réponse à l'enfermement dans le ghetto consiste, pour bon 
nombre de musulmans, à se regrouper entre pairs sur la base 
de l’ethnicité assimilée à l'islam. La « communauté imaginée » 
cristallisée autour de l'islam et de la culture ethno-familiale 
répond à la racialisation dominante de la religion. La concen- 
tration urbaine et le contact continu, réel ou imaginaire, avec 
l'espace culturel du pays d'origine favorisent l'usage sépara- 
tiste de l'islam. L'enfermement d'abord subi est donc, dans 
certains cas, assumé et méme revendiqué. Wasim, de Brad- 
ford, explique par exemple que, comme des milliers d'autres 
musulmans, il veut vivre séparé : « Nous voulons préserver nos 
croyances et nos convictions, ne pas être musulman à la 
manière dont certains sont chrétiens [...]. Mon identité musul- 
mane est bien affirmée, ajoute-t-il. Je n'éprouve aucun senti- 
ment d’hostilité envers quiconque, mais je veux simplement 
être respecté. Ce sentiment est sincère. Tout ce que veulent les 
musulmans, c'est faire partie de leur cité et contribuer à 
l'améliorer en travaillant pacifiquement là où ils sont’. » 

_ Certes, Paris, Berlin ou Amsterdam ne sont ni New York, 
ni Bradford ë, mais dans l'espace urbain européen, la perception 
ethnique de la différence sociale est également très présente. 
Plus généralement, dans les métropoles du monde développé, 


—— 

7. Cité par Mohammed KRISHNAN, « Anti-muslim fcelings plague Bradford », The 
Rediff Special, 20 décembre 1997, «www.rediff.com/news/1997/dec/20brad.htm». 

8. Encore que, s'agissant de Ja France, un rapport de Ia Direction générale des 
Renseignements généraux décrit dans un rapport de juin 2004 le repli « communau- 
TN de certains musulmans dans les quartiers sensibles (voir Le Monde, 6 juillet 
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de Londres à New York en passant par Paris, le marché du 
travail est de plus en plus segmenté selon des critéres ethniques, 
religieux et de genre. Alors que la ville industrielle a fonc- 
tionné sur la dissolution des groupes ethniquement et culturel- 
lement différenciés dans des agrégats plus universels (monde 
ouvrier, salariés, employés du privé versus fonctionnaires...), 
la ville mondiale tend à valoriser et préserver les différences 
ethniques. Le développement de l'ethnic business, comme 
toutes les formes d'auto-emploi dans le domaine des services, 
fournissent des opportunités économiques aux masses de 
nouveaux arrivants au cœur des grandes métropoles. En raison 
de ce nouveau contexte urbain, les formes d'intégration socio- 
économique ne se résument plus uniquement à des positionne- 
ments de classe, mais tendent de plus en plus à se mâtiner 
d'ethnicité. La réflexion sur la mixité sociale en milieu urbain 
aujourd'hui ne peut donc ignorer la dimension ethnique des 
groupes sociaux, qu'ils soient immigrés ou non. Dans ces 
circonstances, la liaison de l'ethnicité, de la religion et de la 
pauvreté tend à aggraver le syndrome de la victime et à favo- 
riser le repli sur des bases ethnico-religieuses. 

La définition de soi comme musulman est donc, dans certains 
cas, la conséquence de la solidarité ethnique maintenue ou 
préservée par les conditions socio-économiques de la ségréga- 
tion. L'évitement consiste à se démarquer autant que faire se 
peut de la culture dominante et à renverser le stigmate en 
positif. Les personnes concernées utilisent la clóture ethnique 
imposée par le dominant ainsi que les mémes catégories 
binaires et essentialistes, mais leur conférent une connotation 
fortement positive. Contrairement à ce qu'indique la théorie de 
I'« assimilation segmentée » d' Alejandro Portes et Min Zhou, la 
préservation de la solidarité ethnique n’apparait donc pas dans 


ces conditions comme un facteur favorisant la transition vers la 
société dominante ?. 


E théorie de l'« assimilation scgmentée » distingue : une assimilation négative 
i la proximité physique avec les classes défavorisées dominantes ; une assimilation 
Classique ou positive consistant à adopter les valeurs de Ja classe moyenne ; un maintien 
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La tentation séparatiste de Nation of Islam 


Dans le cas de l'islam noir américain, la revendication reli- 
gieuse Sert aussi à renforcer la frontiére ethnique. En dépit 
d'une progression sociale et économique considérable au cours 
des trente dernières années, la situation des Noirs est encore 
celle de la ségrégation sociale et urbaine. Ce groupe ethnique 
est trés fortement miné par la pauvreté, la drogue et la délin- 
quance. Rappelons qu'aux États-Unis les Noirs forment un tiers 
de l'ensemble des déshérités et représentent plus de la moitié 
des personnes arrêtées pour vol et pour meurtre "°. Dans ces 
conditions, la conversion à l'islam apparait comme un moyen 
de renverser le stigmate de négatif en positif. L'islam est ainsi 
aux États-Unis la religion qui progresse dans les ghettos et les 
prisons. Prés de 80 % des conversions à l'islam ont lieu dans 
la communauté noire, ce qui, selon les chiffres de Wendy 
Murray Zoba, signifie que prés d'une personne sur quinze dans 
ce groupe se définit comme musulmane ".. 

Cette attraction n'est pas nouvelle. Depuis le xIx siècle, de 
nombreux Noirs américains ont été attirés par le message isla- 
mique, autrefois dans les champs de coton du Sud, aujourd'hui 
dans les ghettos du Nord. Cette communauté d'anciens esclaves 
est à la recherche d'une filiation dans la société américaine et 
porte encore les stigmates de la discrimination. L'entrée dans 
l'islam satisfaisait à l'origine le désir de séparation au sein de la 
nation américaine. Plus qu'un mouvement spirituel, l'adhésion 
à l'islam permettait, dans la période qui a suivi l'émancipation, 
de répondre à la recherche de racines en créant un mythe (la 
supériorité de la race noire et son adhésion originelle à l'islam). 

C'est ainsi que s'explique le succés rencontré par le mouve- 
ment Nation of Islam, dont l'histoire débute dans les années 


—————— 


de la solidarité avec les valeurs et la culture du groupe immigré qui, dans certains cas, 
peut aider à la transition vers la société dominante (Alejandro PORTES et Min ZHOU, 
« The new second generation : segmented assimilation and its variants », The Annals, 
n? 530, novembre 1993, p. 74-96). 

10. Chapour HAGHIGHAT, L'Amérique urbaine et l'exclusion sociale, PUF, Paris, 
1994, p. 208. 

11. Wendy Murray Zona, « Islam USA », Christianity Today, vol. 44, n? 4, 3 avril 
2000, p. 40-50. 
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1930 ". Ce groupe développe un millénarisme différentialiste 
selon lequel, à la fin des temps, la supériorité de la race noire et 
de l'islam sera reconnue et la race blanche, produit du diable, 
disparaîtra. En 1934, Nation of Islam comptait déjà plus de 
8 000 adeptes. Cette même année, Elijah Muhammad, principal 
ministre et deuxième figure du mouvement, succéda au fonda- 
teur Wallace Dodd Fard. Il conféra au mouvement ses traits 
distinctifs "°. Son insistance sur la discipline et l’élitisme four- 
nissait des moyens positifs d'identification aux composantes les 
plus fragilisées de la communauté noire qui, gráce aux interdits 
de l'alcool, des drogues, du tabac et des jeux, ainsi qu'à la valo- 
risation de la vie familiale et de la fidélité conjugale, parvenait 
à lutter contre la dégradation sociale et morale. Les raisons du 
succes de Nation of Islam ne sont donc pas strictement reli- 
gieuses, mais aussi et surtout ethniques : le message a favorisé 
la cohésion communautaire d'un groupe marginal et exclu de la 
prospérité américaine ". 

Aprés la mort d'Elijah Muhammad en 1975, son fils Wallace 
Deen lui a succédé à la tête du mouvement. De façon specta- 
culaire, il a abandonné les enseignements différentialistes, sépa- 
ratistes et racistes de son père, fait évoluer le mouvement vers 
un piétisme sunnite orthodoxe, changé le nom de l'organisa- 
tion ainsi que son propre nom pour devenir Warith Deen 


12. Bien avant Nation of Islam, l'islam était évidemment organisé dans la commu- 
nauté noire, à travers différents mouvements, comme par exemple le Moorish Science 
Temple de Noble Drew Ali (voir Richard B. TURNER, Islam in the African-American 
Experience, Indiana University Press, Indianapolis, 1997, p. 115 sq.). . 

13. Tout d'abord, il déplaga le centre de gravité de l'organisation de Detroit vers 
Chicago. Mais surtout, il éleva Fard au rang de figure quasi divine et lui-même au rang 

de prophète, ce qui fait de ce mouvement une hérésie aux yeux des musulmans sunnites 
ou chiites qui ne reconnaissent pas Nation of Islam comme un groupe musulman. Elijah 


. Muhammad développa une conception de la révélation et de l'histoire de l'humanité 


dans laquelle la vérité et la primauté appartiennent à la race noire, laquelle fut soumise 
par les Blancs « caucasiens » et spoliée de son róle central dans l'évolution du monde. 
Il se considérait comme un nouveau messager de l'islam chargé de lutter contre le 
« blanchiment de l'histoire ». 

14. Le disciple le plus talentueux d'Elijah Muhammad fut Malcolm Little, dit 
Malcolm X, qui préchait l'islam à Philadelphie et New York et fit merveille auprés des 
Jeunes Noirs « laissés pour compte » de la prospérité américaine dans les ghettos du 


Nord. Il fut le premier à tenter de rapprocher les musulmans noirs des courants univer- 
salistes de l'islam. 
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Muhammad P. Louis Farrakhan se dresse alors contre lui et 
reconstitue Nation of Islam en 1977. Contrairement aux idées 
reques, seulement 20 000 musulmans noirs américains sur prés 
de deux millions se réclamant de l'islam rejoignent alors Nation 
of Islam. Plus de vingt ans après la reconstitution du mouve- 
ment par Louis Farrakhan, la proportion reste presque iden- 
tique : sur près de trois millions de musulmans noirs, entre 1 % 
ct 3 96 seraient membres du mouvement de Farrakhan '6, La 
grande majorité des musulmans noirs suit désormais les ensci- 
gnements de l'islam sunnite et se retrouve dans les organisa- 
tions développées par Warith Deen Muhammad ou d'autres "", 
Ils ne se dénomment plus d'ailleurs Black Muslims mais simple- 
ment Muslims ". 

À cet égard, le rôle de Warith Deen Muhammad, bien que 
moins visible médiatiquement que Farrakhan, est sans conteste 
plus déterminant au sein de la communauté noire. Tous ses 
efforts sont orientés vers la réintégration des musulmans noirs 
d'Amérique dans la Oumma (la communauté des croyants). Cet 
objectif s’est traduit par un alignement du mouvement sur les 
doctrines de l'islam sunnite orthodoxe. Les temples sont 
désormais appelés mosquées, les ministres du culte sont 
devenus des imams. Le jeüne du mois de Ramadan a été 
restauré selon le calendrier lunaire , ainsi que les cinq prières 
quotidiennes. Afin de se désolidariser du racisme dominant de 
Nation of Islam, Warith Deen a décidé d'ouvrir toutes les 
mosquées de l'organisation à tous les musulmans, quelle que 
soit la couleur de leur peau. Il a changé également d'attitude 
envers les États-Unis, plaidant désormais pour une intégration 


c 


15. Warith signifie « héritier de la foi » en arabe. 


16. Larry Q. Poston et Carl F. ELLs Jr, The Changing Face of Islam in America, 
Horizon Books, Camp Hill, 2000, p. 146. oe 
17. Cet islam sunnite est aussi représenté par d’autres mouvements, comme Darul . 


Islam, fondé a Brooklyn en 1962. S'attachant à un strict respect du Coran et de la 

unna, ce mouvement s'est longtemps considéré comme sunnite de stricte observance, 
à usage exclusif de la communauté noire (ce n'est que vers la fin des années 1970 que 
es musulmans immigrés ont été acceptés dans les mosquées de l'organisation). 

18. Les membres de l'organisation de Warith Deen Muhammad se dénomment égale- 
Ment Bilalians, en référence au choix du Prophéte Mohammed en faveur de l'Éthiopien 
Bilal pour lancer le premier appel à la prière. 

19. Dans Nation of Islam, le jeûne se pratique à date fixe, au mois de décembre. 
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des Noirs dans la communauté nationale et non pas pour 
l'instauration d'une nation séparée. 
Cette nouvelle posture s'est traduite dans les changements 
successifs de nom du mouvement : The World Community of 
Al-Islam in the West en 1976, devenu en 1981 The American 
Muslim Mission et enfin Muslim American Community en 
1990. Son mouvement est aujourd'hui trés décentralisé, chaque 
mosquée affiliée ayant une trés large autonomie. En 2002, le 
nom de l'organisation est devenu American Society of 
Muslims. En septembre 2003, Warith Deen Muhammad a 
décidé de renoncer à la direction du mouvement, qui est depuis 
sans chef”. Cette décision n'est pas surprenante de la part d'un 
leader qui a toujours próné la prise en charge de la direction du 
mouvement par les membres des communautés locales ?!. 

En dépit de cette inclusion dans la communauté universelle 
des croyants soumis à Dieu et au Prophéte Mohammed, l'adhé- 
sion à l'islam des Noirs américains est un moyen de renforcer 
la séparation d'avec l Amérique blanche et dominante. L'islam 
apparaît donc comme une religion de résistance opposée à la 
domination blanche et chrétienne. 

Le mythe fondateur de Nation of Islam illustre parfaitement le 
renversement du stigmate, le Noir devenant positif et synonyme 
de progrés et de supériorité, par opposition au Blanc, associé à la 
régression et Satan, comme l'affirmait Malcolm X : « Notre reli- 
gion, l'islam, que l'honorable Elijah Muhammad nous enseigne 

ici aux États-Unis, nous permet de libérer nos esprits de ce que 
l'homme blanc nous a fait. L'homme noir était sur terre avant 
l'homme blanc”. » « J'ai toujours su que le Blanc était le 
diable », peut affirmer un membre de Nation of Islam dont le 
père a vu sa maison détruite plusieurs fois suite à l'attaque de 
racistes”. L'islam est ainsi un moyen de valoriser la frontière 


20. Chicago Tribune, 2 septembre 2003. 

21. Voir Don TERRY, « A leap of faith », Chicago Tribune Magazine, 20 octobre 
2002, p. 14. 

22. MALCOLM X, « Black man history », in Imam Benjamin KAnIM (ed.), The End of 
White World Supremacy. Four Speeches by Malcolm X, Merlin House/Seaver Books, 
New York, 1971. 

23. Cité par Jane I. SMITH, Islam in America, Columbia University Press, New York, 
1999, p. 83. 
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raciale imposée, de favoriser une identité séparatiste dans tous 
les domaines et de faire des Noirs une nation dans la nation. 

Toute la question est de savoir si le ralliement de la majorité 
de ce mouvement à l'islam sunnite depuis les années 1970 peut 
être un moyen de surmonter cette tentation séparatiste. Selon 
la formule de l'ethnologue américain Robert Dennin, y aurait-il 
une pédagogie islamique bénéfique à la population poire” ? 
Certes, depuis Nation of Islam, l'entrée dans l'islam apparaît 
comme un moyen de réhabilitation pour les membres d'une 
communauté fortement marquée par la destruction de la cellule 
familiale, la drogue, l'alcool et la délinquance. L'islamisation 
facilite une remoralisation de la communauté noire et d'une 
certaine maniére son ajustement aux valeurs centrales de la 
société américaine fondées sur le travail, la réussite profession- 
nelle et la stabilité familiale. En méme temps, le clivage racial 
demeure si fort que cet alignement se produit sur des bases 
séparatistes, c'est-à-dire à l'intérieur de la population noire, 
sans véritable communication avec les autres segments de la 
population américaine. 

En décembre 1999, nous avons interviewé Ayesha, la prési- 
dente de l'association Femmes en islam à Harlem. Agée d'une 
quarantaine d'années, elle est devenue musulmane en 1971. 
Née dans une famille méthodiste de l’ Alabama, elle arrive à 
New York en pleine prédication de Malcolm X : « J'ai grandi 
dans l' Alabama et quand j'ai fini l'école, je suis venue à New 
York. Et c'était juste au moment où Malcolm X commençait. Et 
C'était tout ca, vous savez, dans mon subconscient, je n'ai pas 
été consciemment attirée par Nation of Islam. Mais l'éducation 
politique était absolument géniale. L'éducation sociale était trés 
importante [...]. Le monde a changé. Mais c'était merveil- 
leux, vous savez. Malcolm, pendant cette période, construisait 
une critique sociale de la société américaine. Et c'est aprés qu'il 
a été assassiné, longtemps après, que je suis devenue musul- 
mane. Car je n’ai jamais pensé devenir musulmane quand il 
était avec Nation of Islam. Ca ne m'a jamais traversé l'esprit. 

ais j'ai été extrémement assidue aux conférences qu'il 
— 


24. Robert DANNIN, Black Pilgrimage to Islam, Oxford University Press, New York, 
2002, p. 237-260, 
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donnait au sujet de l'injustice dans la société américaine et dans 
le monde, Et c'est seulement dans les dernières années que j'ai 
embrassé l'islam. Un jour, je suis juste allée au centre isla- 
mique, je suis entrée dans cette salle, et il y avait une prière qui 
se déroulait, Alors, j'ai fait la chahada 5. J'étais mariée et mon 
mari est devenu musulman. Nous avons pris l'habitude d'aller à 
la mosquée chaque dimanche pour des classes à 72 Street et 
Riverside Drive. On éhangeait sur nos expériences de l'islam, 
comme vous me demandez maintenant. C'était une pratique 
courante et quand une femme que je connais m'a demandé 
pourquoi j'étais devenue musulmane, la seule raison qui est 
sortie de ma bouche, c'est : “J'ai suivi Malcolm." Tout ça 
c'était après qu'il a fait le pèlerinage et tout ce qui a suivi”, » 

Il faut souligner l'attraction de Nation of Islam en dehors 
des États-Unis, notamment au Royaume-Uni, où son message 
doublé d'activités économiques et sociales rencontre quelque 
écho au sein de certaines communautés noires de Londres 
depuis le début des années 19907’. 

D'une fagon générale, l'islam attire les groupes de l'Occident 
démuni, non seulement matériellement, mais aussi symbolique- 
ment. C'est le cas par exemple des immigrés latino-améri- 
cains aux États-Unis, communauté od l'adhésion à l'islam est 
en pleine expansion depuis la fin des années 1970. À cette 
époque s'est ainsi créée, à l'est d'Harlem, l'Allianza, associa- 
tion islamique composée de Portoricains. Le préche se fait en 
espagnol. L'imam Omar Abdurahim Ocasio, né dans le Bronx, 
est âgé de quarante-cing ans quand nous le rencontrons en avril 
1999. Diplómé de l'enseignement supérieur, il travaille pour 

une compagnie de chemin de fer new-yorkaise. En tant 


qu'imam, sa principale fonction est d'enseigner l'islam aux 
nouveaux convertis. 


25. La profession de foi, un des cinq piliers de l'islam. Cette attestation consiste à 
Énoncer qu'« il n'y a de Dieu que Dieu et Mohammed est son Prophète ». Elle doit être 
répétée chaque jour par le musulman. C'est en énonçant cette profession de foi, de 
préférence devant deux témoins musulmans, que le converti entre dans la communauté 

26. Entretien avec l'auteur, 12 décembre 1999. 


27. Antisemitism and Xenophobia today. United Kingdom, 1996, 
«www .axtorg.uk/antisenVarchive/archive |/uk/uk.htm». 
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Voici comment il décrit le sentiment de ces prosélytes : 
«Mais nous savons qu'ils [les WASP] ne pensent pas à nous 
comme Américains. Je mc rappelle que le grand-père de ma 
femme est venu ct m'a dit, en espagnol : “Souviens-toi de ça. 
Souviens-toi qu'ils ne te considéreront jamais comme un égal. 
Tu seras toujours un citoyen de seconde zone pour eux." Vous 
savez, voilà le genre de choses que nos grands-parents ou nos 
aînés nous transmettaient : "Gardez à l'esprit qu'ils ne nous 
considéreront jamais comme des égaux." Mais la perception de 
cela par le Portoricain moyen et la raison pour laquelle certains 
d'entre eux deviennent musulmans sont deux choses diffé- 
rentes car, maintenant, ils sont une minorité dans la mino- 
rité”. » Un tel témoignage démontre comment l'entrée dans 
l'islam est perçue par l'imam comme un moyen de résoudre 
l'épineuse question de la non-assimilation dans le main stream 
américain, mais aussi comment elle sert par la suite à souder 


la communaüté au sein d'une société considérée comme peu 
accueillante. 


La résurgence du nationalisme xénophobe XXe c 
et raciste IL 


En Europe, la stigmatisation de l'islam a pris un tour nouveau 
au cours des deux dernières décennies du xx: siècle, avec la 
résurgence du discours xénophobe sur la « race » dans tous les 
Pays où résident des populations musulmanes. Comme au siècle 
précédent, il sert à justifier l'opposition supposée irréductible 
entre Européens et non-Européens. Cette fois, le non-Euro- | 
péen n'est pas juif, mais musulman. Cela ne signifie pas que ` 
l'antisémitisme a disparu (il resurgit dans certains discours 
Critiques envers la politique israélienne au Proche-Orient ou 
dans une remise en cause de la réalité de la Shoah ?). Cette 
m LN 


28. Entretien avec l'auteur, 16 avril 1999. 


9. Certains musulmans en Europe prennent part à cette critique des Juifs (voir par 
exemple la controverse autour des propos de Tariq Ramadan, sur laquelle nous revien- 
drons dans le chapitre 7). Mentionnons que les attaques contre des personnes juives 
ge que des actes de vandalisme contre des synagogues ou des écoles juives se sont 


ltipliés depuis le début des années 2000, notamment en France. Le rapport annuel de 


49 


Islam et Occident : la transformation mutuelle 


racialisation du discours national se matérialise d'abord dans 
l'affirmation, sur la scéne politique des différents pays euro- 
péens, des partis d'extréme droite dans la décennie 1980, ce 
qui correspond au moment de la sédentarisation des immigrés 
musulmans. La plupart de ces partis existaient auparavant, mais 
ils restaient marginaux. Leur audience — en particulier dans les 
couches populaires, durement touchées par la crise économique 
des années 1970 — a augmenté à partir du moment où ils ont 
fait le lien entre la défense de l'identité nationale et de l'emploi 
et la « menace » que représenterait sur ces plans l'immigration 
musulmane. 

Un des plus anciennement implantés est le Front national en 
France qui, depuis 1984, joue un róle central dans la vie poli- 
tique et électorale du pays. Sa visibilité et son influence natio- 
nale semblaient effritées à la fin des années 1990, en raison 
notamment de la sécession de Bruno Mégret, numéro deux du 
parti qui a créé le Mouvement national pour,la République. 
Mais avec 16,86 % des suffrages pour son leader Jean-Marie 
Le Pen au premier tour des élections présidentielles, le 21 avril 
2002, le Front national a démontré, s'il en était besoin, son 
influence politique continue au cœur de l'électorat français. 

En Allemagne, le NPD (Nationaldemokratische Partei Deuts- 
chlands, Parti national-démocratique d'Allemagne), fort de 
4 000 membres, existe depuis 1964 et est le plus ancien parti 
d’extréme droite. En octobre 1995, son leader, Günter Deckert, 
a été obligé de démissionner de la téte du parti en raison d'accu- 
sations de malversations financiéres, sans parler d'une condam- 
nation pour incitation à la haine raciale et propos révisionnistes. 
En octobre 1997, le NPD a réélu Udo Voigt comme prési- 

dent. Ce parti est trés présent au niveau local, od il coordonne 
toutes formes de militantisme d'extrême droite et est en tête des 
e 
la Commission nationale consultative des droits de l'homme, publié le 1 avril 2004, a 
recensé en France 817 attaques racistes contre 1 313 en 2002, ce qui constitue un repli, 
constaté également pour les menaces et actes d’intimidation. Selon cette source, qui ne 
recense que les agressions déclarées, l'antisémitisme demeure majoritaire par rapport 
aux autres formes de racisme et apparait assez largement lié au conflit israélo-palesti- 
nien (cité dans Le Monde, 1% avril 2004). Pour une dénonciation de la judéophobie de 


certains milieux musulmans français, voir aussi : Emmanuel BRENNER (ed.), Les Terri- 


toires perdus de la République. Antisémitisme, racisme et sexisme en milieu scolaire, 
Mille et Une Nuits, Paris, 2002. 


50 


L'islam comme stigmate 


campagnes d'opinion contre la construction des mosquées ou 
le trafic de drogue 30 L'autre formation d’extréme droite, le 
arti des Republikaner, a fait son retour lors des élections de 
1992 dans le Land de Bade-Würtenberg, avec plus de 12 96 des 
suffrages (mais leur audience a beaucoup décru depuis). 

Le Parti libéral autrichien (Freiheitliche Partei Osterreichs, 
FPO) a connu aussi un regain de popularité a partir du milieu 
des années 1980 sous le leadership de Jorg Haider. En 1991, il 
a obtenu 22,6 % des votes à Vienne ; et en 1999, il était à la 
téte du pays. En Belgique, le Vlaams Blok flamand a vu son 
audience augmenter lors des élections législatives de 1991, avec 
un score de 6,6 96 des votes pour l'ensemble du pays. Depuis 
lors, son audience s'est encore renforcée, notamment au niveau 
local : entre les élections locales de 1988 et celles de 2000, 
son pourcentage de voix est passé de 18 % à 30 % dans son 
fief d'Anvers, (un tiers des affiliés du parti seraient originaires 
de cette ville). Le Parti du peuple danois, émanation de l'ancien 
Parti du progrés disparu en 1999, est aussi crédité d'une 
audience croissante en raison de la popularité de sa thématique 
anti-immigrée. A tel point que la Commission européenne de 
lutte contre le racisme s'alarmait, dans son rapport publié en 
2000, de la montée de la discrimination anti-immigrée et anti- 
musulmane au Danemark. 

En Italie également, l'entrée des immigrés a suscité un retour 
des partis et thématiques d'extréme droite. La Ligue du Nord a 
recueilli 9 % des suffrages en 1992. Mais son triomphe électoral 
a été celui des élections locales de juin 1993 à Milan, où elle a 
capté plus de 40 % des votes ; et son alliance stratégique avec 
Silvio Berlusconi lui a permis d'obtenir 8,4 96 des suffrages lors 
des élections nationales de 1994. 

Même les Pays-Bas, longtemps crédités d'une image de tolé- 
rance envers les immigrés musulmans, sont dorénavant dotés 
d'un parti d'extrême droite. Aux élections municipales du 
6 mars 2002, la liste Leefbaar Rotterdam (Rotterdam vivable) a 
remporté 36 % des suffrages lors du premier tour des élec- 
tions municipales. Son leader, Pim Fortuyn, était un professeur 
—_e—— 


3 A SP pry pees oy y TTO s .,, 
B INSTITUTE FOR JEWISH POLICY RESEARCH, Antisemitism World Report 1997 : 
any, 
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de sociologie, homosexuel, qui, pour la première fois dans la 
vie publique hollandaise, exprimait ouvertement des senti- 
ments anti-islamiques. Ses propos dénonçant la présence musul- 
mane comme un danger pour la société hollandaise?! lui ont 
valu d'étre exclu du parti national, Leefbaar Nederland, peu 
avant les élections. L'auteur de Against the Islamization of our 
Culture s'est quand même présenté sous la version locale de ce 
parti et a créé son propre parti (Lijst Fortuyn) dans l'intention 
de se présenter aux élections municipales. Il a été assassiné le 
6 mai 2002. En dépit de cette disparition, son parti est arrivé 
en seconde position derrière le parti chrétien-démocrate lors des 
élections législatives du 15 mai 2002, avec vingt-six des cent 
cinquante si¢ges à pourvoir à la Chambre des députés ct 17 96 
des suffrages (mais ce score tombera à 6 % lors des législatives 
anticipées de janvier 2003). 

Les élections européennes du 13 juin 2004 ont confirmé 
l'influence des partis d’extréme droite et anti-curopéens, liée à 
la peur de l'immigration. En Belgique, le Vlaams Blok a ainsi 
devancé en région flamande le Parti libéral du Premier ministre 
Guy Verhofstadt. En France, le Front national a recueilli 9,8 % 
des suffrages exprimés, bien qu'il soit en recul par rapport à son 
score des élections régionales de mars 2004 et de la présiden- 
tielle de 2002 *. 

Plusieurs raisons se cumulent pour expliquer ce regain de 
lextréme droite en Europe. La plus importante est certaine- 
ment la capacité de ces mouvements à présenter l'islam comme 
inassimilable à la culture nationale en jouant sur l'attachement 
chamel aux valeurs dominantes. Dès 1985, 47 % des Danois 

pensaient que les musulmans étaient culturellement trop diffé- 
rents de la population danoise”. En Allemagne, les sondages 
font régulièrement état d'une crainte de l'étranger qui conduit à 
approuver des déclarations du genre : « Nous devons préserver 


31. Dans une interview au journal De Volkskrant, il déclarait à propos de l'émigra- 
tion : « Je pense que 16 millions de Hollandais en ont assez », et il annongait son inten- 


tion de fermer les frontitres et de diminuer le nombre d'immigrants de 40 000 à 
10 000 par an. 


32. Le Monde, 15-16 juin 2004. 


33. Hanz G. BETZ, Radical Right-Wing Populism in Western Europe, St. Martin’s 
Press, New York, 1994, p. 94. 
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ja purcté du peuple allemand et empêcher le mélange des 
peuples ^ » (en 1991, 10 % des sondés étaient en complet 
accord avec cette opinion et 14 % partiellement d'accord), 
Peu avant les élections municipales de mars 2002, les 
Hollandais exprimaient des opinions similaires dans un sondage 
d'opinion paru en février 2002 dans lequel prés de 46 % deg 
18-30 ans déclaraient être en faveur de l’« immigration zéro ». 


) Le discours sur l'incompatibilité des cultures est le dénomi- 


) nateur commun des partis d'extrême droite européens. « Nous 
avons affaire à un nombre trop important d’étrangers », décla- 
rait Jorg Haider en mars 2001 au New York Times : « Peut-étre 
que 12 % de présence étrangère sont enrichissants, mais 33 % 
sont un fardeau. Lorsque vous avez deux cents musulmans 
cuisinant du mouton dans le parc, nous ne comprenons pas. 
Lorsque nous mangeons du porc, ils disent que cela pue *, » 

Ce discours du conflit de civilisations n'est pas l'apanage des 
partis d’extréme droite. Il est partagé par des pans entiers des 
classes politiques européennes qui n'ont aucune parenté avec 
les mouvements d'extréme droite. À tel point que l'Europe peut 
être considérée comme la terre d'élection de la thèse du « choc 
des civilisations », bien plus que les États-Unis dont son auteur 

Samuel Huntington est pourtant un citoyen”. La corrélation 
entre « race » et nation resurgit régulièrement dans la rhétorique 

politique européenne de l'après-guerre froide, y compris dans 
des pays où la tradition nationale est loin de mettre l'accent 
sur les références ethniques. « L'Indien ou l'Asiatique ne 
deviennent pas anglais en naissant en Angleterre », déclarait le 
tribun conservateur proche de l'extrême droite Enoch Powell 
dés 1968. En 2000, un rapport commandé par le Runnymede 


——— 
34. Ibid., p. 96. 


35. Voir sondage EMNID-Spiegel, novembre-décembre 1991. 

36. The New York Times, 20 mars 2001. 

37. Samuel HUNTINGTON, The Clash of Civilization and the Remaking of World 
Order, Simon & Schuster, New York, 1996 (traduction française : Le Choc des civili- 
sations, Odile Jacob, Paris, 1997). Traditionnellement, la perception de l'islam dans la 
Société américaine mettait rarement en avant une approche racialisée de l'íslam et se 
préoccupait moins d'une hypothétique hostilité musulmane à l'identité nationale améri- 
Caine que de l'équilibre interne entre groupes ethniques. Mais depuis les attentats du 


11 septembre 2001, cette vision du fait religieux a changé, rapprochant la perception 
américaine de l'islam de celle de l'Europe. 


33 


Islam et Occident : la transformation mutuelle 


Trust (un organisme de recherche indépendant) et connu sous 
le nom de « rapport Parekh » (du nom de son auteur Bikhu 
Parekh) a suscité une violente controverse en dénongant le 
racisme « rampant » de la société britannique et en conseillant 
de dissocier, dans la mesure du possible, l'identité anglaise ou 
britannique de l'idée de « race blanche * ». 

En Allemagne, s'est ouverte à la méme époque une contro- 
verse sur la définition de la « culture allemande » : le 25 octobre 
2000, le président chrétien-démocrate de la coalition CDU-CSU, 
Friedrich Merz, évoquait dans le Rheinischen Post la nécessité 
de définir cette « culture allemande » dans laquelle les étrangers 
devaient à ses yeux s'intégrer”. Ces propos ont été accueillis 
avec émoi par la presse ainsi que par les principales associa- 
tions musulmanes, les représentants de la communauté juive et 
les associations de défense des travailleurs. En effet, une telle 
tentative a ravivé le passé nazi et l'idéologie du peuple (Volk) 
fondée sur une conception ethnique de la nation. La nouvelle 
approche de l'immigration par la CDU fait d'ailleurs référence 
aux « valeurs occidentales » caractérisées par le christianisme, 
| héritage du droit romain et les Lumières, ce qui illustre une 
association étroite en la culture chrétienne et la nation allemande, 
laquelle a toujours été l'apanage de l'extréme droite. 

„ { Cette défense de l'identité nationale et européenne, fondée sur 
AY, | une vision essentialiste de la culture, est commune à l'ensemble 
// |. de l'espace européen. Un des ténors de la vie politique cata- 
lane, Heribert Barrera, militant républicain de la première heure, 

a ainsi fait scandale en mars 2001 en déclarant dans la presse 

locale que l' identité collective catalane était menacée par l'afflux 

d'immigrés illégaux et que Jorg Haider avait raison de consi- 
dérer qu'un nombre trop important d'immigrés menaçait la 
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38. Report of the Commission on the Future of Multi-Ethnic Britain, The Runnymede 
| Trust, Londres, 2000. « La Grande-Bretagne ayant été pendant des siècles majoritai- 
Hu rement blanche, l'identité britannique est en ce sens connotée racialement », a déclaré 
A Bikhu Parekh au Daily Telegraph le 18 octobre 2000. 

(| 39. Peter SCHWARTZ, « The debate over a “Defining German Culture” : the christian 
|| democrats march to the right», World Socialist Website, 25 novembre 2000. 

| <www.wsws.org/articles/2000/nov2000/cult-n25.shtml>, Selon le même auteur, la CDU 
i | a d'ailleurs adopté au cours du même mois d'octobre 2000 l'expression et l'a incluse 


n ans points fondamentaux de sa plate-forme électorale sur « intégration et immigra- 
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société traditionnelle autrichienne 9. A la méme époque, Enrique 
Fernandez-Miranda, le ministre espagnol délégué aux questions 
d'immigration, a affirmé que l'appartenance au catholicisme 
était un élément clef de l'intégration des nouveaux immigrants “!, 
En Italie, le parti de Silvio Berlusconi, Forza Italia, et l'Église 
ont également multiplié les associations de défense de l'identité 
nationale et de la religion catholique. En septembre 2000, dans 
des termes rappelant ceux des croisades, le cardinal-arche- 
véque de Bologne Giacomo Biffi a ainsi appelé à défendre 
l'Europe chrétienne en limitant l'immigration musulmane : « Il 
est évident que le cas des musulmans doit étre traité à part. Il faut 
espérer que les responsables de la chose publique ne crain- 
dront pas de l'affronter les yeux ouverts et sans illusions. Les 
musulmans — dans l'immense majorité des cas, et à quelques 
exceptions prés — arrivent chez nous résolus à rester étrangers 
à notre type d'"humanité" individuelle ou sociale, dans ce qu'il 
a de plus essentiel, de plus précieux ; étrangers à ce à quoi il 
nous est le plus impossible de renoncer "laiquement". Plus ou 
moins ouvertement, ils viennent chez nous bien décidés à rester 
substantiellement “différents”, en attendant de nous faire devenir 
tous substantiellement comme eux. [...] J'estime quant à moi 
que l'Europe redeviendra chrétienne ou deviendra musulmane. 
Ce qui me parait sans avenir, c'est la “culture du néant", de la 
liberté sans limites et sans contenu, du scepticisme vanté comme 
une conquéte intellectuelle ; culture qui semble étre l'attitude 
largement dominante dans les peuples européens, tous plus ou 
moins riches de moyens, mais pauvres de vérité ?. » Et après le 
11 septembre 2001, lors d'une visite A Berlin le 26 septembre 
2001, Silvio Berlusconi, président du Conseil, a décrit la civili- 
sation occidentale comme «supérieure à la civilisation isla- 
mique » et a recommandé une « occidentalisation du monde ® ». 
En France, bien avant le succès relatif de Jean-Marie Le Pen, 
le leader du Front national, au premier tour des élections prési- 
dentielles en avril 2002, la normalisation des idées d'extréme 


—— 
40. Rapporté dans le Financial Times, 8 mars 2001. 
41. El Pais, 12 mars 2001. 


42. Sedes sapientiae, n? 75, 30 septembre 2000. 
43. Libération, 28 septembre 2001. 
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droite dans la pensée politique et culturelle francaise Avait été 
dénoncée à la fin des années 1990 comme une « lepénisation 
des esprits » : en février 1997, cette formule du sénateur et 
ancien ministre de la Justice Robert Badinter dénoncait les 
complaisances de la classe politique en faveur du Front national 
en matière de stratégie électorale et d'usage des mêmes thèmes 
politiques sur l'immigration ou la sécurité que le parti 
d'extrême droite“. Cette « lepénisation des esprits » désigne 
une perception raciale et différentialiste de la société, où 
l'étranger n'est plus seulement coupable de son « extranéité », 
mais aussi d'un héritage culturel supposé incompatible avec la 
« tradition culturelle frangaise », opposition que l'accés à la 
citoyenneté ne pourrait résorber. 

L'intégration républicaine des immigrés originaires du 
Maghreb trouve ici ses limites dans une perception et une prise 
en compte différenciées des personnes en fonction de l'origine 
— dont le Front national n'a pas l'apanage, mais qu'il sait 
exploiter à son avantage. Le régime de Vichy, puis les moda- 
lités souvent tragiques de la décolonisation (avec les guerres 
d'Indochine et d'Algérie), avaient contribué à ébranler, de 
manière irréversible, la croyance en l'universel de la Répu- 
blique et en ses symboles intégrateurs. C'est désormais l'impé- 
ratif de « naturalisation » des anciens « dominés » qui vient 
affaiblir encore l'efficacité du « creuset républicain ? ». En 
France, toutes les étapes du débat sur l'immigration depuis le 
début des années 1980 attestent de cette incapacité à faire à cet 
« autre » une place dans l'égalité et la fraternité. 

Comment expliquer par exemple l'usage immodéré de la 
formule « deuxième génération » pour désigner ceux qui, selon 
(le droit du sol,\ne devraient étre que de jeunes Frangais ? Faut-il 


MÀ ot rt 


rappeler qu'à aucun moment dans l’histoire des migrations, 
pourtant fort nombreuses dans ce pays, les enfants d'immigrés 
polonais, italiens ou portugais n’ont été qualifiés de manière 
aussi explicite de « deuxième génération » ? De même, 


44. Sénat français, séance du 4 février 1997, «www.senat.fr/seances/ 
s199702/s19970204/sc19970204025.html». 

45. Gérard NoIRIEL, Le Creuset français. Histoire de l'immigration, XIX-XX siècles, 
coll. « Points Histoire », Seuil, Paris, 1988. 
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commênt comprendre cette distinction entre « Francais de 
souche » et « Frangais d'origine étrangére » qui s’est large- 
ment répandue et qui, en vertu méme de la logique républicaine, 
devrait être bannie ? Pourquoi le critère ethnique entre-t-il 
implicitement en ligne de compte dans le traitement social des 
banlieues ? Et comment, d'amalgames en glissements de sens, 
arrive-t-on à l'équation banlieues = immigration = Arabes = 
islam, qui sous-tend les politiques les plus généreuses en appa- 
rence et conduit à une utilisation trés pernicieuse du terme 
« intégration », réservé aux personnes d'origine immigrée ? 
Ce discours récurrent sur l'incompatibilité culturelle — voire 
«raciale » — entre musulmans et Européens fait partie de ce 
méta-discours essentialiste sur l'islam qui traverse les segments 
les plus divers des sociétés européennes, du monde intellec- 
tuel, politique et journalistique, jusqu'aux citoyens anonymes. 
Il est un véritable obstacle à la prise en compte des méca- 
nismes effectifs d'intégration de l'islam dans la culture euro- 
péenne. Et il se cumule à la rhétorique internationale de l'islam 
comme ennemi, plus ou moins souterraine depuis le milieu des 
années 1980 — notamment en France, face à l'émergence de 
l'islamisme en Algérie —, et devenue ouverte, voire agressive, 
aprés les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis reven- 
diqués par Oussama Ben Laden et son organisation Al-Qaida. 


L’« effet Ben Laden » en Europe... 


L'«effet Ben Laden » a consisté dans un premier temps à 
appliquer la vision de l'ennemi aux musulmans de l'intérieur, 
aux États-Unis et en Europe, les transformant en boucs émis- 
Saires, selon un processus bien connu. Des centaines d'attaques 
verbales et physiques, dont certaines meurtrières contre des 
Personnes au faciès arabe, ont été recensées aux États-Unis : 
selon les Statistiques du FBI, les attaques contre des individus 
oa ont été multipliées par seize entre 2000 et 2001 ; 

S actes de discrimination dans les transports et les lieux 
a sont également multipliés. En Europe, les agres- 
ae physiques recensées ont été moins nombreuses, mais des 

Sultes et des agressions verbales ont été rapportées dans la 
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plupart des pays européens, particulièrement en Grande- 
Bretagne, en Allemagne et aux Pays-Bas. 

L'attitude des populations et des gouvernements s'est 
toutefois révélée plus ambivalente à l'égard des musulmans de 
l'intérieur que ces premières réactions à chaud pouvaient le 
laisser supposer, associant répression et discrimination à une 
volonté de compréhension et de dialogue, y compris aux 
États-Unis. La plupart des sondages en Europe montrent que, 
depuis le 11 septembre, les populations n'ont pas diamétrale- . 
ment changé d'avis concernant les musulmans. 

L'image de l'islam était globalement négative en Europe et 
aux États-Unis et elle l'est restée. Par exemple, en France, la 
population non musulmane continue d'associer islam et « fana- 
tisme » avec une belle régularité depuis 1994 ; de méme, aux 
États-Unis, les sondages de 2001 attestaient cette identification 
islam/fanatisme ^. Mais l’ « effet Ben Laden » s'est aussi traduit 
par un intérét accru pour la culture et la civilisation musul- 
manes, qui s'est manifesté partout, et notamment en Europe, 
en particulier par une hausse spectaculaire des achats de livres 
sur l'islam ^. Et aux États-Unis, méme aprés le 11 septembre, 
l'islam attire toujours des prosélytes *. 

En méme temps, dans certains pays comme l'Allemagne, les 
Pays-Bas, le Portugal ou la Suéde, la suspicion envers les 
musulmans s'est accentuée, ceux-ci étant sommés en perma- 
nence de justifier leur désapprobation du terrorisme. L'atti- 
tude des médias a aussi contribué à renforcer les stéréotypes 

et préjugés en matière d'islam, particulièrement aux Pays-Bas, 
en Gréce, en Irlande, en Italie ?... Mais du cóté de certains 


46. Sondage IFOP du 5 octobre 2001 réalisé auprés d'un échantillon de 940 non- 
musulmans et de 548 personnes ayant déclaré appartenir à une famille musulmane ; 
sondage Reuters/Zogby, 17 septembre 2001, réalisé auprés d'un échantillon de 
1 018 personnes. 

47. A commencer par... le Coran — manifestation surprenante de l'imprégnation 
dans le sens commun du discours essentialiste, comme si les clés de compréhension du 
terrorisme islamique contemporain, pourtant d'essence trés classiquement politique, 
pouvaient se trouver dans les textes sacrés de l'islam. 

48. « Islam attracts converts by the thousands, drawn before and after the attacks », 

The New York Times, 22 octobre 2001. 

49. EUROPEAN MONITORING CENTER ON RACISM AND XENOPHOBIA, Anti-Islamic Reac- 

tions in the EU after the Terrorist Acts against the USA, Vienne, 29 novembre 2001. 
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gouvernements, aspect plus positif, il faut aussi souligner 
l'affirmation d'un discours explicite tendant à distinguer entre 
l'événement international et la condition de l'islam dans le pays 
concerné : des initiatives pour créer des liens et des espaces 
de dialogue avec les musulmans ainsi qu'avec d'autres groupes 
religieux ont été lancées au Danemark, en Allemagne, en Italie 
ou aux Pays-Bas, tandis que dans des pays où le dialogue exis- 
tait déjà, comme en France, en Grande-Bretagne ou en 
Belgique, il s'en est trouvé renforcé. 

Reste qu'une des conséquences majeures de l'attaque terro- 
riste a été partout en Europe le durcissement de la législation sur 
la « sécurité », le plus souvent source de singuliéres confusions. 
En Grande-Bretagne, une loi sur l'antiterrorisme, le crime et la 
sécurité a été promulguée le 14 décembre 2001, suscitant un vrai 
débat sur la restriction des libertés publiques, car elle a donné 
des pouvoirs accrus à la police en matiére de recherche d’infor- 
mations et de contróle des citoyens. En Allemagne, deux lois 
ont été votées, le 8 et le 20 décembre 2001 : elles ont accru 
les moyens financiers des forces de sécurité et leurs pouvoirs 
d'investigation, prévu des agents de sécurité armés sur les avions 
allemands et révisé la loi accordant des priviléges aux organi- 
sations religieuses en tant que corporations de droit public. 

Le débat sur la sécurité s'est ainsi trouvé subverti par les 
événements du 11 septembre et la prise en compte de la lutte 
contre le terrorisme. En atteste par exemple la loi frangaise 
promulguée le 15 novembre 2001 sur la « sécurité au quoti- 
dien », dans laquelle ont été introduites, lors des débats à 
l'Assemblée nationale, toute une série de rubriques sur la lutte 
antiterroriste, amalgamant sécurité intérieure, délinquance et 
terrorisme — ce qui a contribué à intensifier l'ostracisme vis- 
à-vis des jeunes des banlieues. En particulier, deux des mesures 
de la loi — celle concernant la tranquillité dans les halls des 
immeubles collectifs et celle établissant une peine maximale de 
Six mois de prison aux fraudeurs « habituels » dans les trans- 
ports en commun — n'ont rigoureusement aucun rapport avec 
le terrorisme et la grande délinquance, et n'auront évidemment 
aucun impact en la matiére. 

Cependant, en France comme ailleurs en Europe, l'ambiva- 
lence régne en matiére de perception de l'islam et des 
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musulmans. Certes, du point de vue des libertés publiques, le 
débat français peut sembler faire piètre figure, comparé notam- 
ment à celui du monde anglo-saxon, Le vote de la loi sur la 
« sécurité au quotidien » n'a pas soulevé de véritable débat 
public, à l'exception de l'émoi de quelques intellectuels 9, En 
méme temps, du point de vue de la perception de l'islam 
comme religion dans la société civile, des signes d'apaise- 
ment se sont fait jour, qui sont loin d'avoir été affaiblis par le 
11 septembre, méme si les formes de Ja résurgence en 2003 de 
la controverse sur le foulard islamique peuvent susciter quelque 
inquiétude (voir infra, chapitre 4). 


... et le durcissement américain 


Ce paradoxe se retrouve également aux États-Unis, où les 
Américains déclarent avoir une bonne image des musulmans 
américains, mais une image négative de l'islam?! — et où l'une 
des conséquences du 11 septembre a été la mise en lumière et la 
soudaine centralité dans le débat public de la minorité musul- 
mane américaine. Mais le fait majeur est bien que laprès- 
11 septembre a fermé des espaces de dialogue et rendu la 
communication entre pouvoirs publics et musulmans plus 
difficile. 

Les crimes raciaux dont ces derniers ont été victimes ont 
indéniablement augmenté depuis le 11 septembre : dans l'année 
suivant les attentats, le Council on American-Islamic Relations 
(CAIR) a fait état de plus de 1 717 actes discriminatoires envers 
des musulmans, notamment sur leur lieu de travail et dans les 
aéroports ?. Dans un rapport publié en mai 2004, le méme orga- 
nisme a fait état d'une augmentation sans précédent des crimes 
et agressions contre les musulmans qui auraient plus que doublé 


50. Voir la pétition publiée par Le Monde du 12 décembre 2001. 

51. Voir k sondage Reuters/Zogby du 17 septembre déjà cité. Les Américains savent 
aussi, depuis l'attentat d'Oklahoma City en 1995, que l'ennemi, en particulier dans la 
mouvance de l'extréme droite, peut surgir du cœur méme de Ja société américaine. 

52. COUNCIL ON AMERICAN-ISLAMIC RELATIONS, American Muslims : One Year Afters 
Washington DC, 2002. 
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entre 2002 ct 2003 ?, Surtout, la mise en place du nouveau 
dispositif dc lutte antiterroriste, avec le Patriot Act promulgué 
Ic 26 octobre 2001, comporte un danger évident de stigmati- 
sation des musulmans : renforcement des contróles sur les 
immigrés ou visiteurs en provenance des pays musulmans, 
« profils raciaux », interviews et enquêtes par le ministère de 
la Justice auprès de musulmans déjà présents sur le territoire 
— autant d'éléments qui produisent de la discrimination. 

Deux ans après les attentats, les plaintes se multipliaient 
contre les atteintes aux libertés fondamentales dont étaient 
victimes les musulmans immigrés ou d’origine immigrée. Près 
de 1 200 d’entre eux ont été arrêtés après le 11 septembre 2001 
au seul motif de leur origine. Si la plupart ont été relâchés, 
de tels procédés ont ouvert un vif débat sur le dilemme entre 
respect des droits de l’homme et souci de la sécurité natio- 
nale? Les services d'immigration ont la capacité de détenir 
et déporter tout immigré en provenance d’un pays musulman 
qui outrepasse le droit au séjour conféré par son visa. Des 
mesures de contrôle renforcé ont été mises en place, requé- 
rant notamment que les immigrés soient enregistrés auprès des 
bureaux d'immigration et qu'ils mentionnent tout changement 
de résidence durant leur séjour. 

En décembre 2002, en Californie, plus de deux cents Iraniens 
ont ainsi été détenus plusieurs jours après s’être rendus auprès 
des services d'immigration pour se faire enregistrer. En vertu 
des pouvoirs conférés par le Patriot Act, la police a le pouvoir 
de multiplier les détentions arbitraires et sans limite de temps 
et de conduire des investigations en contradiction avec le 
Quatrième Amendement de la Constitution concernant la sécu- 
rité des biens et des personnes privées ®. Le FBI a ainsi la capa- 
cité d’interroger sans mandat toute personne, y compris 


53. COUNCIL ON AMERICAN-ISLAMIC RELATIONS, Unpatriotic Acts, Washington DC, 


54. Reuters, 8 septembre 2002. 

55. Selon cet amendement, « le droit des gens d'étre garantis dans leur intégrité 
physique, leur maison, leurs papiers et effets personnels contre des investigations et 
Saisies déraisonnables, ne peut être violé ; et aucun mandat d'arrêt ne peut être émis 
Sans cause sérieuse » : « The right of the people to be secure in their persons, houses, 
Papers, and effects, against unreasonable searches and seizures, shall not be violated ; 
and no Warrants shall issue, but upon probable cause. » 
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américaine, qui travaille dans des secteurs sensibles comme 
l'aviation ou l'administration, En novembre 2001, le ministre 
de la Justice John Ashcroft annonçait que le gouvernement 
allait mener des entretiens avec prés de 5 000 musulmans 
étrangers ; plus de 3 000 autres interviews étaient annoncées à 
la fin de l'année 2002 — selon les sources officielles, seules 
une vingtaine de personnes du premier lot d'« interviews » ont 
été arrêtées et inculpées, pour des raisons au demeurant sans 
rapport avec la lutte antiterroriste, 

Les associations caritatives musulmanes américaines ont 
aussi été la cible des actions policières. Le 4 décembre 2001, le 
gouvernement a désigné comme « terroriste » The Holy Foun- 
dation for Relief and Development (HLF) et saisi tous ses biens, 
en alléguant de ses liens avec le Hamas, un groupe palesti- 
nien listé comme « terroriste » par les services de sécurité. La 
Global Relief Foundation (GRF) et la Benevolence Interna- 
tional Foundation (BIF) ont également été sanctionnées finan- 
cièrement. Plus de 50 000 donataires ont été affectés par la 
saisie de ces trois associations caritatives. Il est désormais de 
plus en plus difficile, voire impossible, de pratiquer la zakat 
(la prescription islamique de charité) aux États-Unis sans étre 
soumis à contróle, voire interrogé, par le FBI. Le 20 mars 2002, 
des agents du FBI ont ainsi perquisitionné plusieurs bureaux et 
maisons de musulmans en Virginie et Georgie, à la recherche de 
preuves de soutien à des organisations terroristes. Des associa- 
tions comme l'IIIT (Institut international pour la pensée isla- 
mique) ou l'Université des sciences islamiques et sociales 
comptaient parmi les cibles. Ces investigations faisaient partie 
de l'« opération verte » (Green Task Initiative), dont l'objectif 
affiché était de démanteler les sources de financement des 

groupes terroristes (durant les quatre premiers mois de cette 
opération, plus de 10,3 millions de dollars ont été saisis). 

Relevons aussi la partie la plus médiatisée de ces mesures, à 

savoir le contróle policier des passagers dans les aéroports. Les 
cas d'abus envers des femmes musulmanes sommées d’ôter leur 
foulard ne se comptent plus, sans parler des personnes obligées 
de quitter l'avion à la demande de l'équipage, qui les trouvait 
« suspectes » (un cas hautement médiatisé a été celui d'un agent 
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secret en route pour assurer la protection du président Bush 
éjecté d'un avion d'American Airlines le 25 décembre 2001...). 

La politique d'immigration s'est également durcie : depuis 
novembre 2001, le gouvernement a instauré un délai de vingt 
jours d'attente avant l'entrée sur le territoire américain pour 
tous les hommes ágés de dix-huit à quarante-cing ans prove- 
nant des pays musulmans. La révision des procédures d'accueil 
des étrangers, annoncée le 5 juin 2002, comporte trois volets, 
s'appliquant à l'ensemble des pays considérés par les 
États-Unis comme soutenant le terrorisme (notamment l'Iran, 
l'Irak, le Soudan, la Libye et la Syrie) : photographie du visi- 
teur ct relevé des empreintes digitales à la frontiere ; vérifica- 
tion régulière d'un étranger présent dans le pays au moins pour 
trente jours ; contrôle renforcé pour permettre aux services 
d'immigration d'expulser ceux dont le visa est expiré Ÿ, Des cas 


d'extension de cette procédure de contróle à des citoyens améri- 
cains ont été dénoncés. 


L'« identité réactive » des musulmans américains 


La multiplication des arrestations et détentions au sein de 
la population musulmane s'est accompagnée aux États-Unis 
d'un débat public sur la protection des libertés fondamentales, 
relayé surtout par les médias locaux et Internet. C'est ainsi que 
la puissante Coalition américaine pour la protection des libertés 
civiles (American Civil Liberties Union, ACLU), créée en 1920 
€t porteuse d'une longue tradition de défense des droits fonda- 
mentaux des citoyens, s'est lancée depuis septembre 2001 dans 
une vaste campagne de protestation contre la politique 


—— 


pl Ba x: Monde, 6 juin 2002. Il faut préciser qu'un dispositif antiterroriste était déjà en 
visant à pes 1996, wets la procédure dite du « secret de la preuve » inscrite dans la loi 
ad ho oni a contre l'immigration illégale (Illegal Immigration Reform) : des tribunaux 
ld patty à ^ "e été créés afin de juger du caractére dangereux de certains immigrés 
à la défense tait. stipulé que certains éléments à charge ne seraient pas communiqués 
Din e raison de leur caractère de confidentialité touchant à la sûreté de l'État. 
mesure E S originaires du monde musulman étaient particulièrement visés par cette 

* =e avait alors suscité la mobilisation de bon nombre d'associations musul- 


manes et... le candidat à la présid n 
Procédure une fois élu. présidence George W. Bush s'était engagé à lever cette 
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sécuritaire de John Ashcroft. En décembre 2001, elle s'est 
portée partie civile avec dix-huit autres organisations de défense 
des droits de l'homme et des groupes de pression musulmans 
dans un procès contre le gouvernement fédéral (et le 27 janvier 
2004, elle a porté plainte contre le gouvernement américain 
avec le groupe des Nations unies contre les détentions arbi- 
traires). Le 20 septembre 2001, In Defense of Freedom Coali- 
tion, une vaste coalition de plus de cent cinquante associations 
de défense des droits de l'homme (incluant ACLU) et trois 
cents avocats, a été créée afin de lutter contre les atteintes aux 
libertés fondamentales entrainées par la lutte contre le 
terrorisme. 

La rhétorique anti-musulmane est beaucoup plus prononcée 
qu'en Europe parmi les acteurs de la vie publique américaine. 
Depuis le 11 septembre, les chrétiens fondamentalistes et 
certains évangélistes, particuliérement influents dans les sphéres 
du pouvoir à Washington", ont ainsi adopté un discours public 
d'hostilité envers l'islam, dénoncé comme incarnation de 
l'Antéchrist. Selon un sondage paru le 7 avril 2003, 77 % des 
leaders évangélistes ont une vision négative de l'islam et 
percoivent cette religion comme « violente?* ». En méme 
temps, ils sont préts à accueillir les musulmans dans la commu- 
nauté américaine et 79 % estiment qu'il est trés important de 
protéger le droit des musulmans... 

Cette apparente contradiction est conforme à la vision natio- 
nale combinant la mauvaise image de l'islam comme religion 
et l'acceptation des musulmans. Elle est également liée au fait 
que la rhétorique anti-islamique concerne les principes et les 
valeurs religieux, le niveau philosophique et théologique en 
quelque sorte. Mais elle interfere peu avec les discriminations 

raciales ou ethniques qui peuvent affecter la vie des musulmans 

au quotidien. En d'autres termes, le discours peut être très 
hostile envers l'islam, cela ne signifie pas automatiquement que 
les mémes personnes approuveront systématiquement une 


57. Voir Jean GUISNEL, Délires à Washin 


gton. Les citations les plus terrifiantes des 
faucons et néo-conservateurs américains, 


5 : Á La Découverte, Paris, 2003. 
8. Sondage organisé par le site Web Beliefnet et Ethics and Public Policy Center : 
« Evangelical views of Islam », <www.beliefnet.com/story/124/story_12447.html>. 
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discrimination des Arabes, des Asiatiques ou des Noirs. Cela 
s'explique par le fait, comme on l'a vu, que la perception au 
quotidien des musulmans est fortement ethnicisée : ils sont 
moins perçus comme les messagers d'une religion universelle 
que comme membres de minorités ethniques (arabes, asia- 
tiques, Jatinos...). Bien entendu, il ne faut pas surestimer une 
telle « tolérance » envers les musulmans. Dans un tel sondage, 
elle refléte aussi l'attitude « politiquement correcte » améri- 
caine qui consiste à se prononcer systématiquement contre toute 
forme de discrimination raciale ou ethnique (méme si l'on 
pense tout le contraire). 

Dans cette logique, le discours anti-islamique des évangé- 
listes et des chrétiens fondamentalistes est plus virulent et plus 
visible, car il cristallise une perception aujourd'hui dominante 
dans la société américaine, plus imprégnée de religion que les 
sociétés européennes : l'islamophobie américaine est bien plus 
antireligieuse que celle apparue en Europe bien avant le 
11 septembre. Elle se manifeste notamment dans la multiplica- 
tion d'essais, dont certains écrits par des musulmans convertis 
au christianisme, qui insistent sur deux points : l'islam serait 
par essence violent ; le Dieu de l'islam serait fondamentalement 
différent du Dieu des chrétiens et des Juifs. Le plus populaire de 
ces livres, Dévoiler l'islam, paru en 2002, qui se serait vendu à 
plus de 100 000 exemplaires, insiste sur la non-parenté entre 
le Dieu de Mohammed et le Dieu des chrétiens, et affirme que 
Mohammed considérait les chrétiens comme les enfants de 
Satan ?, 

Cette islamophobie atteint les plus hauts sommets de l'État. 
John Ashcroft, le ministre de la Justice, aurait ainsi déclaré : 
« L’islam est une religion dans laquelle Dieu exige de vous que 
Vous envoyiez votre fils à la mort pour lui. Le christianisme 
est une foi dans laquelle Dieu envoie son fils mourir pour 
vous Ÿ, » Ces propos ont été retransmis par un journaliste de 
cS 
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radio en novembre 2001, qui a assuré les avoir recueillis 
d’ Ashcroft lui-méme. Ils ont déclenché une vaste campagne de 
protestation menée par les associations musulmanes et entre 
autres AAI (Arab American Institute), qui a abouti a une lettre 
ouverte au président Bush le 8 février 2002 demandant des 
excuses officielles du ministére de la Justice ou la démission 
du ministre. John Ashcroft a démenti mollement le 13 février 
2002, en affirmant : « les propos rapportés ne reflétent pas 
précisément ce que je pense avoir dit’ ». De même, le général 
William Boykin, sous-secrétaire à la Défense et évangéliste 
notoire, a déclaré en octobre 2003 lors d'une visite officielle en 
Somalie que la situation politique actuelle était une « guerre de 
religion » entre le monde chrétien et l'islam — et il associait 
l'islam à de l'idolátrie?. Le méme général a été par ailleurs 
mis en cause dans l'affaire des mauvais traitements et tortures 
infligés aux prisonniers irakiens par des soldats de l'armée 
américaine ©, 

Aux États-Unis, un tel climat de suspicion est tout à fait 
inédit pour les musulmans immigrés ou d'origine immigrée. 
Leur sentiment de vulnérabilité s'est indéniablement accru 
depuis le 11 septembre 2001. Certains n'hésitent pas à parler 
d'enfermement dans un ghetto, voire un « camp virtuel », selon 
la formule utilisée par Salam Maryatti, président du Muslim 
Public Affairs Council (MPAC ^. La perception dominante 
d'un environnement américain plutót favorable à l'islam, 
notamment au sein de l'élite d'origine immigrée, a disparu. 

À la vulnérabilité s'ajoute le sentiment d'étre traqué, de 
pouvoir étre arrété et mis en détention à tout moment. Le site 
d'information en ligne Newsday rapporte ainsi que Hussein, un 
commerçant d'origine indienne qui vit à Brooklyn, est victime 
de crises de panique depuis que les agents du FBI se sont 


61. The Washington Post, 14 février 2002. Voir aussi Arab American Institute, 
«Www.aaiusa.org/pr/release02-13-02.htm». 

62. The Los Angeles Times, The New York Times, 16 octobre 2003. 

63. Il aurait en effet conseillé l'usage de tels moyens à l'encontre des prisonniers, lors 
d'une réunion de militaires au Pentagone au cours de l'été 2003 (voir Reuters, 11 mai 
2004 ; et New York Post, 12 mai 2004). 

64. Déclaration lors de Ja conférence « Islam in America » tenue à l'université de 
Harvard, 8-9 mars 2003 (propos recueillis par l'auteur Je 9 mars 2003). 
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introduits chez lui le 26 juin 2002 à 6 heures du matin à la 

oursuite d'un suspect : « Je vis constamment dans la peur, dés 
que j'entends un bruit, mon rythme cardiaque s'accélère, J'ai le 
sentiment que je peux étre accusé de n'importe quoi et que je 
n'ai pas de véritable moyen de me défendre 9, » 

Selon un processus classique d'« identité réactive » déjà 
observé dans le cas des musulmans frangais aprés les attentats 
dans le métro parisien de 1995, cette hostilité intensifie l'atta- 
chement personnel à l'islam comme référent identitaire. Cet 
attachement est d'autant plus fort que la personne a été person- 
nellement victime d'une discrimination et qu'il ne s'agit donc 
pas seulement d'une réaction à l'hostilité ambiante liée à la 
politique gouvernementale ou au discours des médias 9. Cette 
réaction ne s'accompagne pas toujours d'un renforcement de 
la pratique religieuse : il s'agit véritablement d'un marqueur 
identitaire lié à l'influence de l'environnement et de la 
discrimination. 

La conséquence est que l'identité « américain et musulman » 
tend à supplanter les différentes identités ethniques. De 
nombreuses associations, comme les Musulmans contre le 
terrorisme, se sont créées depuis le 11 septembre et mettent 
inlassablement en scéne dans la vie publique américaine la 
cause des musulmans. Asma Khan, avocate de trente et un ans, 
membre fondatrice de cette association, a depuis le 
11 septembre consacré tout son temps à la cause de l'islam et 
des musulmans américains : « Je suis de cette génération qui 
n'hésite pas à revendiquer son identité américaine et je n'ai pas 
peur d’être musulmane et citoyenne américaine 9, » 

. Toute la question est de savoir si cette recomposition des 
identités va se perpétuer dans le temps et conduire à la cristal- 
lisation d'une identité américaine et musulmane, à l'instar de 
l identité juive et américaine qui, au fil du temps, a transcendé 
les différences ethniques et culturelles. En 2004, il est trop tôt 
Pour le dire. Avant le 11 septembre, une telle perspective était 
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loin d'étre évidente, dans la mesure oü la maniere d'étre 
musulman ressemblait davantage à celle des catholiques qui ont 
préservé leurs différences ethniques au sein de l'appartenance 
religieuse. La division entre musulmans noirs ct musulmans 
immigrés constitue par ailleurs un obstacle de taille à cette 
évolution vers une identité islamique « transatlantique ». 

Un autre facteur important à prendre en compte dans la trans- 
formation des identités et des pratiques de l'islam est l'état de 


la sécularisation des sociétés européennes et américaine. 
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La sécularisation des pratiques 
islamiques individuelles 


La sécularisation, apanage de l'Occident ? 


Questions et doutes ne cessent de s'exprimer quant à la légi- 
timité de l'islam à s'installer dans les espaces européen et 
américain, souvent qualifiés d'« espaces sans Dicu ». À maints 
égards, l'islam est perçu comme porteur d'une vision du monde 
identifiant à jamais le pouvoir politique au religieux, se situant 
donc aux antipodes du principe de « sécularisation » qui serait 
l'apanage de l'Occident. Il est vrai que c'est dans l'espace euro- 
péen que le principe de liberté religieuse s'est progressivement 
affirmé, dans le sang et les larmes, à partir du xvt' siècle, Il a 
conduit à une différenciation progressive des sphères politique 
et religieuse, qui est l'un des traits fondamentaux du fonction- 
nement démocratique, de l'Europe aux États-Unis en passant 
par le Canada et l'Australie. Cette différenciation correspond 
à l'indépendance reconnue des organisations religieuses par 
rapport au pouvoir politique et à la protection de la liberté reli- 
gieuse garantie par ce méme pouvoir. La laïcisation est ce 
processus de différenciation des institutions fondé sur les prín- 
cipes philosophiques de tolérance et de respect des convictions 
religieuses. 

L'histoire européenne de cette différenciation est bien plas 
complexe et conflictuelle que l'histoire américaine, car le 
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systéme social européen a longtemps été caractérisé par l'étroite 
imbrication des fonctions de l'État et de celles d'une Église 
chrétienne dominante. À l'opposé, aux États-Unis, le pluralisme 
religieux est constitutif de la construction nationale. 

Mais la sécularisation représente davantage que la séparation 
fonctionnelle du politique et du religieux : elle désigne aussi 
et surtout le déclin de l'influence sociale du religieux. Dans 
l'espace européen particuliérement, ce terme remplit des fonc- 
tions idéologiques et s'affirme comme un des éléments de 
l'identité européenne à travers différents modes de représenta- 
tion politiques et culturels — y compris la sociologie des reli- 
gions. De ce fait, la sédentarisation de l'islam peut étre perque 
comme une menace pour cette norme culturelle qu'est la sécula- 
risation, comme en attestent par exemple l'importance et la 
vivacité du débat français sur le « foulard islamique », le hidjab. 
Les justifications apportées à cette peur invoquent, jusqu'à plus 
soif, le fait que «l'islam ne connait pas la séparation du poli- 
tique et du religieux ». 

Certes, la pensée islamique est bien loin d'avoir évolué vers 
le scepticisme qui a marqué le cours de la pensée chrétienne. 
Dans cette derniére, la privatisation de la religion et la supré- 
matie de la politique du droit au détriment de la politique du 
bien ont marqué le triomphe d'une vision libérale protestante 
du soi (l'agent moral kantien), associée à un espace public sécu- 
larisé!. Cette évolution ne s'est assurément pas produite dans 
le monde musulman. Il est dés lors tentant de considérer ce 
manque comme une preuve que l'esprit islamique serait par 
essence réfractaire à la sécularisation. Il s'agit là d'un a priori 
réducteur, assimilant l'islam dans le contexte des États 
musulmans et l'islam dans un contexte minoritaire, et qui dénie 
toute capacité des musulmans à s'adapter à leur nouveau 
contexte. On considére souvent comme inhérente à l'islam-reli- 
gion une politisation de la pensée religieuse. Mais, dans les 
dernières décennies du xx: siècle, cette identification apparait 
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en fait comme un produit délibéré de la politique menée par les 
États postcoloniaux du monde musulman?, 

En effet, aucun de ces États n'a renoncé à l'islam comme 
élément fondateur de la communauté nationale : partout l'islam 
est religion de l’État ou sous contrôle de l’État, méme dans des 
pays réputés « laiques » comme la Turquie ou l'Irak de Saddam 
Hussein. Ce faisant, l'État est le garant de l'interprétation légi- 
time de la tradition. La conséquence en est une dévitalisation 
de la pensée islamique, non seulement sur la question du 
pouvoir, mais aussi sur tout autre sujet social ou culturel. En 
d'autres termes, ce n'est pas que la critique ne vient pas aisé- 
ment à l'esprit musulman, mais que celle-ci a été mise sous le 
boisseau du contróle politique. a 

Un autre élément à prendre en compte est la polarisation de 
la scène internationale qui tend à opposer islam et Occident 
et favorise chez les peuples musulmans le syndrome de la 
« forteresse assiégée » et l'utilisation de l'islam comme moyen 
de défense politique. Le discours religieux devient alors un 
élément central de la rhétorique guerrière, comme l’a d'ailleurs 
prouvé Saddam Hussein, leader laique s'il en est, en 1990, lors 
de la premiére guerre du Golfe. 

L'installation des musulmans en Europe et aux États-Unis 
permet d'échapper à cette « main de fer » des États musulmans 
sur la tradition islamique. Concrétement, cette « libération » 
prend différentes modalités. Plutót que de se lancer dans une 
recension stérile des défaillances de la tradition islamique face 
à la modernité, nous avons choisi d'analyser ici les principes 
culturels et politiques qui structurent l'organisation du reli- 
£ieux dans les démocraties occidentales et leur influence sur 
l'adaptation des musulmans à la sécularisation. Le parti pris est 
donc d'observer empiriquement l'interaction entre musulmans 
€t contextes sécularisés, afin de repérer les modifications éven- 
tuelles que cela implique pour l'islam et les musulmans. Dés 
lors, deux surprenants constats peuvent étre faits : le premier 
concerne la sécularisation des pratiques individuelles de l'islam, 
lesquelles ont tendance à se privatiser sous l'effet de la logique 


——— —— 


2 Khaled ABOU EL FADL, « Islam and the theology of power », Middle East Report, 
n°221, hiver 2001, 6 p. 
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individuelle dégagée des conventions et normes qui entourent le 
rapport à l'islam dans les pays musulmans ; le second constat a 
trait aux pratiques de la charia dans les tribunaux européens et 


américains. 


L'individualisation des choix religieux 


Étre musulman en Europe ou aux États-Unis revient à faire 
sortir le lien à l'islam de son évidence, de son statut de donné 
communautaire, culturel ou social, pour le faire entrer dans la 
sphére des choix individuels et donc du questionnement. Nous 
n'affirmons pas que l'individualisation est une caractéristique 
de l'islam d'Occident : dans le monde musulman, les croyants 
opérent également des choix individuels et questionnent leur 
rapport à la tradition. Mais le contexte est différent. Dans les 
démocraties sécularisées, ces choix multiples et contradic- 
toires sont non seulement plus visibles, mais aussi plus légi- 
times. Alors que les parents ont vécu dans un environnement 
oü il y avait une relative cohérence entre identités religieuse, 
sociale et nationale, leurs enfants découvrent, en Occident, au 
mieux l'écart, au pire la contradiction, entre identité indivi- 
duelle, identité collective et identité nationale ; et cela, qui plus 
est, dans un climat d'incompréhension, voire de franche 
hostilité. 

L'individualisation des choix religieux conduit donc à une 
multiplicité des facons d'étre musulman. Selon une typologie 
empruntée à la sociologue Daniéle Hervieu-Léger?, il est 
possible de distinguer entre l'islam communautaire, l'islam 
éthique, l'islam culturel et l'islam émotionnel. L'identification 
communautaire à l'islam met l'accent sur l'observance des 
rituels et l'attachement à l'orthopraxie* : respect des cinq piliers 
de l'islam, de la circoncision, des interdits alimentaires, des 
obligations vestimentaires, À l'opposé, dans l'islam éthique, ce 


| 3. Danièle HERVIEU-LÉGER, « The transmission and formation of socio-religious iden- 
tities in modernity », International Sociology, juin 1998, vol. 13, n° 2, p. 213-228, 

4.L orthopraxie est le respect dans la vie quotidienne des prescriptions religieuses, 
par opposition à l'orthodoxie, connaissance de la doctrine. 
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sont les valeurs Souvent détachées de toutes formes de pratique 
qui ont la priorité. L'islam culturel référe à une identification 
qui donne la priorité à la langue, aux ancétres ou au groupe 
ethnique dans la maniére d'étre musulman. Dans l'islam 
émotionnel, ce sont les liens parfois éphéméres fondés sur un 
partage d'émotions qui sont le moyen de s'identifier à l'islam : 
toute forme d'identification aux causes où les musulmans sont 
opprimés, de Ja Palestine à la Bosnie en passant par le Kosovo 
et l'Irak, illustre cet attachement émotionnel à l'islam. La 
condition minoritaire en Occident est en effet d'autant plus 
chargée d'émotionnel qu'elle implique une réflexivité perma- 
nente sur l'identité musulmane ; et:l’attachement émotionnel à 
l'islam traverse les autres catégories: selon les circonstances et 
les contextes. 

Dans l'Occident postmoderne, le rapport privatisé, 
émotionnel, culturel et éthique à l'islam domine. Dans la majo- 
rité souvent silencieuse des musulmans européens et améri- 
cains, l'identification à l'islam permet le rattachement à une 
tradition sans pour autant s'accompagner d'une pratique reli- 
gieuse. Cette tendance est bien évidemment présente dans le 
monde musulman, mais elle ne s'y énoncera pas collectivement 
en raison du statut de l'islam dans l'espace public, à l'exception 
peut-étre de la Turquie. En revanche, en Occident, ce courant se 
donne à voir et s'énonce publiquement. De méme qu'il existe 
un catholicisme ou un protestantisme confessants et sécu- 
liers?, nous assistons donc à l'émergence d'un islam confes- 
sant et séculier®. Au sein de cette mouvance, il est possible 
de distinguer entre les pratiquants « privatisés », les croyants 
non pratiquants qui font le choix, soit de l'islam éthique, soit de 
l'islam culturel, et les intégralistes qui embrassent une version 
plus totalisante de l'islam communautaire. 


——— 


yee Yves LAMBERT et Guy MICHELAT (eds.), Crépuscule des religions chez les jeunes ? 
A et religions en France, L'Harmattan, Paris, 1992. 

a 198, les résultats d'un sondage SOFRES-Le Nouvel Observateur ont révélé ce 

atfaiee do e : 49 % des personnes interrogées considéraient l'islam comme une 

gai t Ivee, 87 % déclaraient l'islam compatible avec la République et 57 % refu- 
ent l'éventualité d'un parti musulman (Le Nouvel Observateur, 15-21 janvier 1998). 
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Les pratiquants privatisés : 
« Je porte le voile à l'intérieur » 


Bon nombre de musulmans formés en Europe ct aux 
États-Unis différencient les prescriptions islamiques selon leurs 
conséquences sociales et adaptent leur pratique à la frontiere 
entre public et privé qui domine dans le pays où ils vivent. Il 
est trés courant de rencontrer des jeunes des deux sexes qui 
« chahadent ! », respectent les interdits alimentaires, font la 
priére de temps en temps, jeünent durant le mois de Ramadan, 
mais refusent d'apparaire comme musulmans dans les rela- 
tions sociales. En général, ce type de comportements nécessite 
une certaine connaissance de la tradition afin de mieux pondérer 
ses choix. Bien que cette tendance traverse tous les milieux 
sociaux, elle est toutefois mieux assumée et revendiquée en tant 
que telle chez les personnes plus éduquées. 

D., trente ans, a la double nationalité française et marocaine, 
elle est venue faire un doctorat en psychologie sociale en France 
il y a cinq ans ê. Après son doctorat, elle a commencé à travailler 
comme professeur de gymnastique dans les colléges. Elle n'est 
pas mariée, ne boit pas d'alcool, ne mange pas de porc, elle 
jeüne, mais ne fait pas les cinq priéres quotidiennes. Le port 
du foulard lui semble inutile voire inopportun dans cette société, 
méme si elle peut le comprendre. De méme, S., trente-trois ans, 
binational, arrivé du Maroc à l'áge de trois ans, essaie de faire 
régulièrement les cinq prières sans vraiment y arriver, mais il se 
refuse à porter la barbe ou à se vétir « à la musulmane? ». 

Les marqueurs les plus évidents de la frontière entre pratique 
privatisée et intégralisme concernent les codes vestimentaires et 
les rapports entre sexes. C'est ainsi que bon nombre de jeunes 
femmes sont respectueuses des cinq piliers, mais ne se couvrent 
pas la téte : « Je porte le voile à l'intérieur », selon la formule de 
l'une d'entre elles". 


7. C'est-à-dire récitent quotidiennement la profession de foi : « Il n'y a de Dicu que 
Dieu et Mohammed est son Prophète. » 


8. Entretien avec l'auteur, Avignon, 20 juillet 1998, 
9. Entretien avec l'auteur, Strasbourg, 13 juin 1998, 


10. Voir Jocelyne Cesari, Musulmans et Républicains, Les Jeunes, l'islam et la 
France, Complexe, Bruxelles, 1998, 
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Asma est néc dans une famille pakistanaise dans le New 
Jersey. Elle poursuit une maitrise d'économie à l'université de 
New York. Sa camarade de chambre est musulmane d'origine 
iranienne. Asma mange halal, prie chaque jour, refuse la sexua- 
lité avant le mariage, mais elle porte des jeans et ne se couvre 
pas la tête : « Je peux être musulmane et participer à tous les 
aspects de la vie en société, culturelle, politique. Pour beaucoup 
de filles de mon âge, porter le hidjab, c’est renoncer à participer 
ou se voir limitée dans sa capacité d’action, et même si l’on 
veut participer, on va être cataloguée par le regard des autres, 
disparaître en tant qu'individu sous le foulard ''. » 

Assia a trente-quatre ans. Divorcée, mère de quatre enfants, 
elle vit à Manhattan où elle travaille pour une association de 
prévention contre la violence domestique ". Elle est natura- 
lisée américaine et est arrivée de Palestine il y a plus de vingt- 
sept ans. Elle jeüne durant le mois de Ramadan et respecte les 
grandes fétes, mais pas davantage et surtout pour donner un 
exemple à ses quatre enfants. Toutefois, ses enfants vont à 
l'école islamique Noor, trés stricte sur le plan religieux et 
d'inspiration wahhabite. 

Notons que le choix de l'éducation des enfants est aussi un 
critére important, selon que les familles choisissent l'école 
publique ou une école islamique quand elle existe. Et au sein de 
la mouvance des écoles islamiques, le choix entre une tendance 
conservatrice d'inspiration wahhabite ou celui d'une école plus 
ouverte sur l'environnement permet aussi de distinguer les diffé- 
rentes nuances de la privatisation de la pratique de l'islam. 


L'islam éthique et culturel 


Une deuxi&me modalité consiste 
d'autonomie individuelle avec | 


dance plus ou moins définie que l'on gére avec les contraintes de 
son époque, au minimum à travers les grands rites de passage : 
Circoncision, mariage, enterrement. Ces musulmans se définiront 
comme « croyants non pratiquants ». Bon nombre d’entre eux ne 


à concilier le maximum 
a croyance en une transcen- 


11. Entretien avec l'auteur, New York, 26 février 1999 
12. Entretien avec l'auteur, New York, 15 février 1999. 
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rejettent pas l'islam ethnique transmis par les parents, qui les 
conforte dans un rapport festif et traditionnel à l'islam. 

Ce deuxiéme groupe se subdivise entre ceux qui peuvent étre 
qualifiés d'« orthodoxes non pratiquants » et ceux qui évoluent 
vers une sortie de l'islam. Les premiers, majoritaires, font du 
respect de la tradition une norme et considérent simplement 
qu'ils ne sont pas à Ja hauteur ou n'ont pas les moyens, en raison 
de l'environnement et des contraintes de la société dans laquelle 
ils vivent, de pouvoir respecter cette tradition. Ils se recrutent 
plutót dans les milieux populaires ou les classes moyennes 
issues de l'immigration. Ils montrent peu de connaissance de la 
tradition islamique et des prescriptions rituelles qui en découlent. 
La plupart n'ont reçu aucun enseignement coranique, que ce soit 
dans ou hors de la famille (écoles coraniques, etc.). 

Cette approche éthique se manifeste donc par l'adhésion aux 

valeurs et à l’humanisme qui sous-tendent la pratique reli- 
gieuse, sans pour autant se conformer à cette pratique. Bon 
nombre des témoignages recueillis peuvent se résumer dans la 
formule suivante : « Je suis musulman, je crois en Allah et son 
Prophéte, mais je ne pratique pas. » Plus la personne est 
instruite, plus cette identification est explicite et revendiquée 
sans culpabilité. Maryam est chiite ismaélienne, étudiante en 
anthropologie à l'université de Rice, Texas. Elle est impli- 
quée dans les activités de sa communauté et de sa mosquée 
(Jama'at Khana), mais ne jeüne pas durant le mois de Ramadan. 
Elle adhére complétement aux valeurs morales de sa religion 
et notamment à la notion de volontarisme, centrale dans l'enga- 
gement ismaélien. Ce volontarisme consiste notamment à vouer 
une part de son temps libre aux activités de la communauté, que 
celles-ci soient spirituelles, éducatives ou sociales. 

L'adhésion à l'islam passe aussi par la reconnaissance de 
l'héritage culturel. Nadir est né en Inde, mais il est de nationa- 
lité pakistanaise "^. Il est arrivé aux États-Unis dans les années 
1970 pour une formation postdoctorale en médecine. Marié, 
père d'un enfant de neuf ans, il a trouvé son premier emplot 
dans un hópital en Californie. Il dirige aujourd'hui une société 


13. Entretien avec l'auteur, Boston, 11 janvier 2003. 
14, Entretien avec l'auteur, Los Angeles, 17 mars 2000. 
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de production de films et vidéos sur l'islam : « En 1985, nous 
avons créé le Service d'information islamique avec l'idée 
d'apporter des informations à l'ensemble de la société sur les 
questions qui ont rapport à l'islam et aux musulmans. Il s'agis- 
sait, non seulement de fournir aux non-musulmans une infor- 
mation fiable sur l'islam, mais aussi de faire prendre conscience 
aux musulmans eux-mémes de l'existence de certains 
problémes contemporains afin de leur donner les moyens de s'y 
confronter au nom de leur systéme de valeurs. Dans cet esprit, 
nous avons créé une émission pour la télévision qui s'appelait 
“L’islam en langue anglaise". Elle était diffusée sur les chaînes 
locales pour une durée assez longue — je veux dire, diffusée 
une demi-heure chaque semaine. Ce sont les musulmans eux- 
mémes qui ont trouvé l'argent pour l'émission, car ici tout est 
privatisé et pour bénéficier d'un créneau horaire d'une chaine 
de télévision, il faut acheter cette tranche horaire, payer les frais 
de production et tout ca... Et en plus, nous pensions que si on 
arrivait à obtenir notre cellule technologique à nous, c'est-à-dire 
l'équipement de production, on pourrait creuser un peu plus le 
contenu en langue anglaise. 

« Car si on regarde ce qui est disponible en anglais en 
matiére de télévision ou de vidéo, il faut dire qu'il y a trés 
peu de choses. Depuis 1985, nous avons donc présenté plus de 
sept cents ou huit cents émissions et documentaires. Nous avons 
investi notre propre argent pour acquérir ce studio et nous nous 
sommes mis au travail et, depuis, chaque semaine nous avons 
réussi à diffuser une émission. Et non seulement ca, mais pour 
ces quatre ou cinq derniéres années, nous avons étendu notre 
durée d'émission d'une heure à cinq heures. Finalement, on 
peut recevoir nos programmes maintenant dans au moins deux 
cents villes et nous avons un site Web sur lequel les gens nous 
posent des questions et écrivent des commentaires sur l'émis- 
sion ou bien sur les sujets que nous avons présentés. 

« Nous avons également proposé une série de dialogues entre 
les religions, en y faisant participer des étudiants et des asso- 
ciations d'Églises, afin de débattre sur un certain nombre de 
problèmes qui se posent aux différentes religions et de voir 
comment chaque communauté répond à telle et telle questions 
— et nous avons eu un grand succès avec ces émissions-là. On 
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en aura quelques-unes Ie mois prochain avec deux OÙ trois asso- 
ciations qui vont venir, On fait un enregistrement et on le 
diffuse sans ajouter notre interprétation personnelle. On laisse la 
discussion telle qu'elle a eu lieu. Le programme esl fondé sur 
les valeurs, mais on met plus l'accent sur notre terrain d'entente 
que sur nos différences. Cela dit, cela ne veut pas dire que nous 
édulcorons ces différences. » 

Barbara est arabe, elle refusera de dire de quel pays 55, 
Universitaire, elle anime une émission sur une radio indépen- 
dante new-yorkaise. Elle se définit comme non croyante et non 
pratiquante. Depuis plusieurs années, elle anime une émission 
spéciale durant le mois de Ramadan : « Je suis abonnée à beau- 
coup de magazines spécialisés sur l'islam. Et je reçois des gens, 
je les présente dans mon émission comme experts sur telle ou 
telle question. Ou bien je parle de leur travail... Ou bien encore, 
quand arrive le mois de Ramadan, la plupart des gens ici à la 
station savent que c'est le Ramadan, et que c'est une chose 
importante. Vous savez, ils ne font pas le jeüne, mais ils nous 
voient le faire et réaliser quelques émissions dessus. On a un 
peu plus de musulmans ici qui participent à des émissions 
pendant le mois de Ramadan. Et des gens commencent à s'en 
rendre compte un peu. Mais ce n'est pas facile : quelqu'un vous 
donne quatre heures d'émission pendant le Ramadan et vous 
dit : "Faites quelque chose pour nous" ; mais comme ici c'est 
une station de radio publique, la plupart des auditeurs ne sont 
pas musulmans. Comment allez-vous vous y prendre pour 
instruire les gens de facon créative ? 

« Alors, parfois, j'essaie de donner des récits tirés de 
l'histoire musulmane, de la vie du Prophéte, ou bien... on parle 
beaucoup du soufisme, car c'est plus créatif, c'est bien plus 
sensuel, et il y a pas mal de trucs intéressants, à mon avis, dans 
la musique soufie. Je mélange le soufisme avec des lectures de 
textes de Rumi et d'autres choses tirées du soufisme. Quand 
je voyage au Moyen-Orient, j’achéte de la musique soufie de 
plusieurs sortes. Et nous avons un poéte, un Blanc converti à 
l'islam, qui s'appelle Abdu Al-Hai Noor. Il a écrit un livre qui 
s'intitule Sonnets de Ramadan. Dedans, il y a un poéme pour 


15. Entretien avec l'auteur, New York, 17 mai 2000. 
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chaque jour de Ramadan, Et c'est ça que je faisais pendant le 
Ramadan, Chaque jour du mois, j'ai fait un morceau de quatre 
minutes, Et je dois dire que ça a très bien marché, 

« Plus tard, on a eu des enfants musulmans. Et c'est rare que 
les enfants ne soient pas du tout religicux. Mais la radio n'est pas 
le moyen idéal pour sensibiliser des enfants. Alors, j'ai pensó que 
quand les enfants chantent des chansons de Ramadan et parlent 
du jeûne, etc., ne serait-ce qu'une petite demi-minute, deux ou 
trois minutes, pas beaucoup plus, ca aussi, ca marche très bien. 
Mais une fois, on a pris comme sujet les femmes dans l'islam ; 
c'est un gros morceau, un sujet trés branché, les femmes dans 
l'islam, vous savez ! Mais je ne ferai plus ça : qu'on soit une 
femme ou un homme, ca m'est égal. Mais on a eu cette émission 
spéciale sur les femmes d'islam ; ce n'était pas trés bien comme 
émission. Les femmes qui sont venues étaient beaucoup trop sur 
la défensive. Elles disaient : “Je ne suis pas..., vous savez... Et 
vous, vous ne comprenez rien..." Bref, elles étaient vraiment sur 
la défensive. Parce qu'il faut dire qu'on réagit contre une chose 
qui existe vraiment ! Moi je ne fais pas qa. Je suis trés, trés 
attentive à cet aspect, du fait de mon bagage anthropologique je 
pense. Je fais trés attention à ne pas réagir comme Ça, sinon, il 
n'y a aucune créativité. » 

Ce rapport à l'islam peut s’accompagner d'une certaine mili- 
tance au nom de l'islam. Salam Maryatti est né en Irak mais a 
grandi en Arizona. Il a fait ses études supérieures à Los Angeles 
en biochimie. Mais toute sa carrière est consacrée à la défense de 
l'islam dans l'espace public. Il est un musulman convaincu et 
engagé dans la vie publique 6. I] a créé le MPAC (Muslim Public 
Affairs Council) : «Le Conseil des affaires publiques musul- 
manes a été fondé en 1989, à partir du besoin ressenti par les 
musulmans de communiquer avec la presse et avec les autorités, 
pour ne pas rester à l'écart de la conception des politiques et de 
la formation de l'opinion. Aux États-Unis, l'opinion publique 
est l'élément central dans la gestation des politiques. Et les 
musulmans n'ont aucune voix à l'intérieur de la machine de 
l'opinion publique. Les mosquées ne parviennent pas à le faire 
toutes seules, car elles sont déjà accablées de travail avec la 
E 

16. Entretien avec l'auteur, Los Angeles, 17 mars 2000. 
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gestion des services religieux et des services sociaux destinés à 
leurs membres. C'est pour cette raison qu'on a décidé de créer le 
conseil comme moyen de diffuser vers le grand public une infor- 
mation fiable concernant l'islam et les musulmans. Et aussi parce 
qu'on devait mettre en marche le processus pour créer un élec- 
torat musulman influent dans la vie politique des États-Unis. » 

De telles actions publiques au nom de l'islam n'ont pas véri- 
tablement d'équivalent dans l'espace européen. Aux États-Unis, 
l'accent est en effet volontiers mis sur les expressions publiques 
de l'appartenance religieuse, ce qui encourage un engagement 
public à ce titre, lequel ne s'accompagne pas toujours d'une 
véritable pratique de la religion. 


Hybridation de l'islam 


L'individualisme se donne aussi à voir dans l'émergence de 
pratiques syncrétiques, qui culminent dans le développement de 
groupes soufis syncrétiques. La mystique musulmane est la 
recherche de l'union à Dieu qui, dans le monde musulman, 
prend la forme d'une initiation dans un groupe accompagnée 
de la transmission d'une technique ou d'un savoir spécifiques 
pour parvenir à cette union. En Occident, bon nombre de 
groupes soufis sont loin de répondre à cette définition. Il y a 
bien un groupe et parfois une méthode, mais on entre et on 
sort du groupe sans que, dans certains cas, il y ait méme néces- 
sité d'étre musulman. Dans la société américaine notamment, 
le soufisme syncrétique attire bon nombre de membres des 
classes moyennes éduquées et urbaines dans des villes comme 
New York, Los Angeles ou Boston. En vertu d'une psycholo- 
gisation de la religion, l'entrée dans un groupe soufi corres- 
pond à l'adhésion à un modèle d'autotransformation et de cure. 
Quelle que soit la forme de cette adhésion, toutes ont en 
commun l'idée que les étres humains doivent trouver un moyen 


de vivre en harmonie avec une source transcendante qui donne 
du sens à la vie”, 


17. Marcia K. HERMANSEN, «In the garden of American sufi movements : hybrids 
and perennials », in Peter B. CLARKE (ed.), New Trends and Developments in the World 
of Islam, Luzac Oriental Press, Londres, 1997, p. 155-178. 
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L'islamologue américaine Marcia Hermansen distingue les 
mouvements « pérennes » (perennials movements) et les 
mouvements « hybrides ». Parmi les premiers, figure par 
exemple l'ordre soufi de Pir Vilayat Khan, qui ne requiert pas la 
qualité de musulman pour étre membre du groupe. Vilayat 
Khan est né en Europe d'une mére américaine et d'un pére 
indien, Hazrat Inayat Khan, arrivé aux États-Unis en 1910. 
Selon son mouvement, la révélation divine dépasse celle du 
Prophète Mohammed et inclut d'autres traditions 
— hindouisme, zoroastrisme, ésotérisme chrétien inspiré de la 
pensée de Henry Corbin (Pir Vilayat Khan s'est éteint à 
Suresnes le 17 juin 2004). A l'opposé, les mouvements 
« hybrides » (hybrids movements) respectent la procédure ortho- 
doxe de la conversion à l'islam et la discipline d'un strict rituel 
islamique, le plus souvent basé sur le dhikr '*. La prise en 
compte de l'environnement non musulman se traduit dans l'idée 
de changement graduel de l'initié : les changements dans la 
pratique et surtout la mentalité de l'initié doivent intervenir 
progressivement et les étapes de l'apprentissage doivent étre 
adaptées au milieu non musulman. 

C'est par exemple le cas du mouvement Naqshabendi, fondé 
par Shaykh Nazim Al-Kibrisi, né à Chypre. Depuis les années 
1970, ce mouvement a recruté de plus en plus de disciples en 
Europe et aux États-Unis. Le beau-fils du fondateur, Hisham 
Kabbani, est en charge de la branche américaine depuis 1991. 
Il est devenu trés actif dans les actions de lobbying en faveur 
de l'islam, s'opposant en cela aux groupes sunnites plus conser- 
vateurs et proches des wahhabites ou des salafistes. Autre 
exemple de mouvement hybride, le Bawa Muhaiyadden 
Fellowship, fondé par Guru Bawa Muhaiyaddeen qui quitta l’île 
de Sri Lanka pour s'installer à Philadelphie en 1971. Il est 
parvenu à rassembler un groupe d’adeptes pour la plupart 
américains, instaurant les séances de dhikr en 1976 et la 
pratique des cinq prières quotidiennes avant 1981. 


18. Dhikr : technique de récitation des noms de 
Soufis, afin d'atteindre la connaissance de Dieu (m 
l'extase. 


Dieu, trés répandue dans les ordres 
arifa) à travers la contemplation ou 
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L’entrée d’un non-musulman dans une confrérie soufie 
traduit une recherche de spiritualité syncrétique ou hybride. Elle 
ne s’accompagne pas systématiquement d'une orthopraxie. Il 
s'agit plutót d'une adhésion à une philosophie, un style de vie, 
une maniére de mieux se connaitre. Tous les témoignages insis- 
tent sur le changement intérieur et la pratique de vertus telles 
que tempérance, courage, sagesse, pour parvenir à la connais- 
sance de Dieu. 

Hoda s'est convertie à l'islam et est entrée dans la confrérie 
Naqshabendi par intérêt intellectuel et artistique pour l'islam. 
Sa transformation est intervenue récemment : « J'ai rencontré 
le cheikh Nazim al-Haqqani à Damas en Syrie en 1978 et à 
un moment donné, j'ai cessé de considérer le soufisme en 
simple spectatrice. J'ai commencé à déguster le repas au lieu 
de me contenter de lire le menu. Pour moi, se consacrer à son 
changement intérieur est l'essence méme de la soumission à 
la volonté divine, le sens profond de la vie ici-bas et dans 
l'au-delà. Cela se résume, dans ma vie de tous les jours, à 
quelques objectifs trés simples : essentiellement étre présent, 
étre sincérement là au bon endroit, étre ce petit grain de sable 
en harmonie avec la grande roue de l'Univers dont je refléte à 
peine la lumière ?. » 

Bagha est née dans une famille musulmane. Elle a été attirée 

par le soufisme à travers l'enseignement d'un cheikh charisma- 
tique : « Son premier objectif a été de déconstruire la réalité 
de l'islam pour nous. Ses étudiants étaient surtout des gens 
occidentalisés à l'esprit new age en quéte de vérité. En tant 
qu'ingénieur-architecte, le cheikh essayait de lier l'islam exoté- 
rique et la jurisprudence à la science et au systéme moderne de 
croyance, dans le but de se relier mieux au groupe new age. 
Sur le versant ésotérique, il se limitait à la pratique de la remé- 
moration de Dieu, le dhikr, qui était selon lui la méthode la 
plus efficace vu les conditions d'urgence dans lesquelles nous 
vivons. Il nous disait de faire le rituel du dhikr deux fois par 
jour, vingt minutes matin et soir pour les débutants 2°. » 


19. Cité par Laleh BAKHTIAR, Sufi Women of America. Angels in the Making, The 
Institute of Traditional Psychoethics and Guidance, Chicago, 1996, p. 40. 
20. Ibid., p. 42. 


82 


La sécularisation des pratiques islamiques individuelles 


Voici comment le cheikh Bentounes, maítre actuel de la 
confrérie Alawiya et membre du CFCM (Conseil francais du 
culte musulman), décrit l'identification à l'islam : « Avant 
d'étre une religiosité, l'islam est un état de conscience. Il vient 
conscientiser l'étre. Il n'est pas un catalogue de prescriptions 
comme le code de la route, méme si certains le voudraient ainsi. 
L'islam est avant tout un acte de foi, une conviction intérieure, 
une spiritualité vivante. L'islam est pour que l'homme atteigne 
des degrés de conscience de plus en plus évolués pour paci- 
fier son ego, apaiser son ego, pour vivre comme l’a désiré le 
Divin en faisant de lui Son Lieutenant, le lieu-tenant de Dieu 
sur terre : le khalife de Dieu. Pour parvenir à cette notion de 
khalifat, il faut que l'homme transcende les choses. La ques- 
tion fut posée au Prophète : “Prophète de Dieu, résume-nous 
ce qu'est un musulman." Sa réponse fut que “le musulman est 
celui dont on ne craint ni la main ni la langue". Il n'a défini 
le musulman ni par le jeüne, ni par la priére. Ce sont là de 
précieux outils qui nous sont offerts pour que nous travail- 
lions sur nous-mémes afin de parvenir à un éveil intérieur de 
la conscience. Ce sont des exercices spirituels qui permettent 
d'évoluer. Mais ce ne sont pas des contraintes. La plupart des 
musulmans vivent cela comme une contrainte. Car leur islam 
est un islam d'héritage et non un islam d'expérience. Ce n'est 
pas un islam que nous avons recherché, mais un islam que nous 
avons hérité de nos parents. Un tel islam est vécu en bloc avec 
Ses coutumes et ses traditions qui sont soit africaines, soit 


turques, soit asiatiques. Mais elles n'ont rien à voir avec 
l'essence de la religion ?!, » 


Le choix de l'intégralité du message religieux 


La sécularisation peut consister aussi à opter pour une 
approche intégraliste de la tradition. Intégraliste signifie prendre 
€n compte toutes les prescriptions et vivre sa religion comme un 
mode de vie, un style dans tous les sens du terme. Code vesti- 
mentaire et refus de la mixité dans les relations sociales sont les 


21. Entretien sur le site «www.saphir.net», 4 juin 2003. 
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deux éléments dominants de cette adhésion à un message tota- 
lisant de l'islam, contrastant avec la version plus privatisóe. 

Mais là aussi, il y a des gradations dans cette identification 
intégraliste. Le respect des pratiques sociales de l islam ne 
signifie pas systématiquement refus du monde. Ainsi le choix de 
se couvrir la tête et de refuser la mixité dans les lieux publics 
peut être parfaitement compatible avec le travail ou lengage- 
ment social. 

Sara est une doctorante en droit à l'université de Harvard. 
Son pere est un immigré pakistanais et sa mère est américaine, 
convertie à l'islam. Mariée, mère d'un petit garçon de deux ans, 
elle couvre ses cheveux de jolis foulards ou de chapeaux selon la 
saison et porte des pantalons. Son mari est irakien, chiite. « Nous 
sommes tous deux américains, éduqués ici : nous sommes 
musulmans et je prends le meilleur des deux mondes ”. » Elle 
est un membre actif de Karamah, l'association des femmes 
musulmanes juristes. Elle est fiére de témoigner qu'elle a parti- 
cipé en tant que consultante dans une session de la Cour 
suprême de l'État de Californie avec la tête couverte ?. 

Cette orthopraxie adaptée aux exigences de la société plurielle 
est plus visible parmi les musulmans américains qu'elle ne l'est 
dans les sociétés européennes. Cette plus grande visibilité de 
l'élite pieuse s'explique par un effet de masse, les musulmans 
diplómés et membres des classes supérieures étant plus 
nombreux aux États-Unis qu'en Europe. Combinant adhésion 
sans complexe à la tradition islamique et inscription dans le 
siècle, cette élite pieuse est en train de forger une orthodoxie 
moderne. « C'est en fait plus difficile d'essayer de tout respecter 
tout en étant partie prenante de la société qui nous entoure, 
souligne Sara. C'est important pour moi de montrer que l'on 
peut étre une femme moderne et couvrir sa téte, parce que cela 

va à l'encontre de la vision de la femme opprimée sous le 
hidjab. » 

Ce choix intégraliste mais ouvert est bien représenté dans 
l'université américaine. Il concerne bon nombre d'étudiants et, 


22. Entretien avec l'auteur, New York, 26 février 1999, 


23. n existe une Cour supréme au sein de chaque État fédéré, Cet ordre de juridiction 
est distinct de la Cour supréme fédérale, 
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en l'occurrence, d’étudiantes qui portent le hidjab. Leila est 
arrivée dans le Missouri à l’âge de sept ans. Son père est un 
médecin d'origine bangladeshie. Elle poursuit des études en 
sciences religieuses à l'université de Chicago. Elle se couvre 
Ja téte et porte les tuniques longues d'inspiration pakistanaise. 
Mais elle ne refuse pas la vie sociale sur le campus. Elle se 
rappelle la première fois qu'elle a porté le hidjab sur le campus 
et comment les autres étudiants l'ont scrutée. Certains lui ont 
demandé pourquoi elle avait commencé à porter ce « machin » : 
« Je leur ai répondu que cela faisait partie de ma religion, que 
c'était une maniére d'étre un peu plus authentique afin que les 
gens prétent davantage attention à ce que je suis plutót qu'à ce 
que je parais ”. » 

Toutefois, en régle générale, le choix d'une pratique inté- 
grale de l'islam s'accompagne d'une fermeture au monde. 
L'intégralisme est en un sens postmoderne, car il procéde d'un 
refus souvent délibéré et rarement imposé de la modernité et de 
ses excès. En d'autres termes, il s'agit d'une identité librement 
consentie et non pas d'une identité prescrite par le groupe, la 
tradition ou les péres. L'adhésion à une interprétation puritaine 
et séparatiste de l'islam tente de nombreux jeunes gens et appa- 
rait dans certains cas comme une réaction au ghetto culturel et 
social. 

Si le méta-discours dominant fonctionne sur l'opposition 
entre Occident et islam, les musulmans de leur cóté ont déve- 
loppé leurs propres oppositions binaires qui associent l'Occi- 
dent à l'impureté, la dépravation et la loi arrogante du plus 
fort. Cette opposition qui associe l'islam au positif et l'Occi- 
dent au négatif s'accompagne, dans le cas de la mentalité 
sectaire, d'une totalisation autour du religieux. Bon nombre de 
jeunes gens marginalisés, hommes ou femmes, recréent un lien 
communautaire en choisissant un groupe de pairs sélectionnés 
par rapport à leur intransigeance vis-à-vis de l'environnement 
« impur ». Ce rapport sectaire au monde est visible dans le 
choix du mode de vie inspiré de la doctrine salafiste ou du 
Wahhabisme ?. Ces doctrines attirent en effet bon nombre de 


24, Entretien avec l'auteur, Cambridge, 25 octobre 2003. 
25. Voir infra, deuxième partie, 
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jeunes gens acculturés, ou plutót déculturés, dans la mesure oü 
entrer dans de tels groupes permet de donner corps et légitimité 
au refus du monde : l'accent est mis sur le rejet de tout apport 
culturel extérieur et sur la volonté de recréer la communauté 
idéalisée du Prophéte, déconnectée de toute contingence histo- 
rique. Il y a une obsession de l'unité et de la pureté, lesquelles 
ne peuvent étre atteintes que dans le respect impeccable et méti- 
culeux des prescriptions islamiques dans tous les domaines de 
la vie. Le rapport entre sexes catalyse cette obsession de la 
pureté. L'adoption d'un code vestimentaire, le retrait du monde 
environnant, qu'il s'agisse du travail, des loisirs, de l'habitat, 
reflétent cette vision binaire. 

La mentalité sectaire se développe à partir d'une hiérarchie 
religieuse du monde qui place les musulmans au sommet : le 
rapport au monde environnant passe uniquement par le prisme 
religieux, c'est-à-dire que tous les actes de la vie en famille 
ou en société sont évalués exclusivement en fonction de leur 
conformité aux obligations de l'islam. Le monde est divisé 
entre les religieux et les « mécréants », ce terme désignant aussi 
bien les non-musulmans que les musulmans lorsqu'ils ne 
respectent pas toute la Loi. 

Toutefois, dans les sociétés sécularisées, le choix d'une 
approche intégraliste est réversible, comme l'atteste par 
exemple la trajectoire de Leila, étudiante en maitrise à l'univer- 
sité de Berkeley. Elle est née en Jordanie, mais a grandi et vécu 
à Detroit. Son pére, ingénieur en informatique, s'est remarié 
avec une non-musulmane qui s'est récemment convertie. Leila 
explique qu'elle a toujours été trés conservatrice dans ses choix 
religieux : « Je respectais les cinq piliers, portais le foulard. 
Mon pére ne m'a pas forcée, mais il était fier quand j'ai pris la 
décision de le porter. Au cours de l'été 2000, j'ai participé à un 
camp de vacances pour jeunes musulmans et j'ai découvert que 
mes camarades indo-pakistanais en savaient plus sur la reli- 

gion que moi. J’ai été vexée en raison du sentiment un peu 
idiot qu'en tant qu’ Arabe j'en savais plus qu'eux, ce qui était 
faux. J'ai donc voulu apprendre davantage et j'ai commencé à 
lire tout ce qui me tombait sous la main, or l'essentiel de la 
littérature était wahhabite ou salafiste. Je suis alors tombée dans 
l'extréme : je ne portais plus de couleurs vives, mon foulard 
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couvrait non seulement mes cheveux, mais aussi ma poitrine 
(déjà cachée par une longue tunique), je n'écoutais plus de 
musique, je ne regardais plus la télévision. Je me suis isolée 
dans une bulle en compagnie de ma camarade de chambre à 
l’université. 

«Mon père a été très critique de mon choix : chaque fois 
que je le voyais, il m’incitait à revenir à un habillement moins 
repoussant, à être plus raisonnable, et je refusais de l'écouter, 
car je pensais qu’il ne comprenait rien à l’islam et que moi je 
comprenais tout. J’étais aussi encouragée par l’imam de ma 
mosquée, qui me félicitait de mes choix et me donnait en 
exemple aux autres jeunes filles. Au cours de l'été 2001, j'ai 
voulu faire un voyage au Caire pour étudier réellement l'islam 
à Al-Azhar et j'ai eu la chance d'étre invitée à vivre dans la 
maison de X., femme de loi trés réputée. J'ai consulté l'imam 
de ma mosquée, qui m'a dissuadée en me disant que c'était 
haram (interdit) pour une femme seule de voyager. J'en ai 
discuté avec mon pére qui, au contraire, m'a encouragée et a 
tenu à avoir un entretien avec l'imam. Me voilà donc au Caire. 
J'étudiais à Al-Azhar avec une femme trés stricte et je vivais 
chez une femme veuve, aussi spécialiste en figh [droit 
musulman] mais plus libérale. Ce qui fait que dans la méme 
journée, je recevais deux interprétations complétement 
opposées sur la méme question, qu'il s'agisse du maquillage, de 
l'habillement, etc. 

« Je me rappelle avoir demandé à mon imam si une femme 
était autorisée à montrer ses pieds... Sa réponse avait été : 
"Non, quelle que soit l'école de jurisprudence." Mais en fait, 
au Caire, j'ai découvert que pour les hanafis, une femme peut 
porter des sandales. Je me suis sentie trahie par quelqu'un que 
Je placais si haut. J'attendais de lui qu'il me dise toute la Loi 
et les différentes interprétations existantes et non pas qu'il me 
présente la plus stricte comme étant la seule possible. Cet été au 
Caire a été décisif dans mon changement ; j'ai compris qu'il n'y 
à pas une mais plusieurs interprétations de la Loi. Quand je suis 
revenue à Detroit, je portais des couleurs, des pantalons et j'ai 
bien vu que mon imam était déçu par mon changement. Je suis 
donc sortie de ma bulle et revenue à une vue plus équilibrée, 
Meme si ce n'est pas toujours facile et que je suis toujours dans 
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la crainte de me tromper. Je suis toujours conservatrice, mais je 
vis dans le monde *. » E | 

Cette visibilité de l'individualisation se donne aussi à voir 
dans les pratiques de la charia, fort différentes dans les tribu- 
naux européens et américains de celles en cours dans les tribu- 
naux du monde islamique. 


La sécularisation de la charia 


Fait inédit et souvent passé sous silence, il se produit en 
Occident une reconstruction des normes juridiques islamiques 
en fonction des principes du droit dominant en Europe. 

Jusqu'à présent, les revendications de séparatisme, c'est- 
à-dire d'usage de régles islamiques dérogeant à la régle 
commune, sont rares. Le seul exemple de ce type a émergé dans 
la société britannique lorsque l'Union of Muslim Organization 
revendiquait l'application d'un code de statut personnel pour les 
musulmans dans les décennies 1970 et 1980 ou, plus récem- 
ment, lorsque la Société des musulmans du Canada a réclamé, 
en 1991, l'inclusion de certaines régles de statut personnel dans 
le droit civil canadien”. En général, ce type de revendications 
extrémement marginales émane de groupes radicaux hautement 
politisés, dont l'objectif est l'établissement d'un État islamique, 
ce qui rend donc nul et non avenu tout effort de réflexion sur 
le contenu de la charia dans un milieu non musulman. C'est par 
exemple le cas du groupe Hizb At-tahir en Grande-Bretagne, 

qui revendique explicitement l’avènement d'un État islamique 
et fonde ses espoirs sur... la conversion du prince Charles pour 
accélérer le processus. La marginalité-de telles revendications 
atteste du fait que la suprématie des droits de Dieu sur les droits 
de l'homme n'est pas à l'ordre du jour. Il y a, bien sûr, la 

« Déclaration islamique universelle des droits de l'homme » qui 

énonce exactement le contraire, mais qui n'est certainement pas 


26. Entretien avec l'auteur, Cambridge, 23 novembre 2003, 
21. Le 10 juin 2004, l'État de l'Ontario a annoncé son autorisation de principe à 
l'inclusion de la charia dans les conflits de droit privé, avec la mise en place d'une 


médiation, par l'Institut islamique de la justice civile, entre Jes familles musulmanes et 
les tribunaux civils (voir Toronto Star, 11 juin 2004). 
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un document influençant les pratiques des musulmans au 
quotidien ^, 

En revanche, pour les musulmans, de trés loin majoritaires, 
qui acceptent le cadre juridique et institutionnel du pays dans 
lequel ils vivent, une adaptation de l'islam à la régle commune 
est bel et bien en cours. Étonnamment, elle est dans la plupart 
des cas passive. En effet, cet ajustement n'émane pas de juristes 
ou de théologiens musulmans, mais du juge européen ou améri- 
cain”. La conséquence en est la construction lente et « invi- 
sible » d'un droit musulman inédit, recréé en fonction des 
exigences des codes civils européens. Ce réajustement est plus 
ou moins net selon les pays et les groupes musulmans consi- 
dérés. Dans le cas anglais, les juristes britanniques David Pearl 
et Werner Menski appellent ce systéme juridique hybride 
Angrezi charia?? : « Le droit anglais est clairement le droit offi- 
ciel, tandis que le droit islamique en Grande-Bretagne fait 
aujourd'hui partie de la sphére non officielle. Cela signifie que 
les musulmans restent attachés au cadre de la charia et lui 
donnent plus d'importance qu'aux concepts juridiques occiden- 
taux. [...] Aussi, plutót que de s'adapter au droit anglais en 
abandonnant certains aspects de leur charia, les musulmans 
d'Asie du Sud vivant en Grande-Bretagne semblent avoir intro- 
duit les exigences du droit anglais dans leur système juridique 
traditionnel ?!, » 

Ce produit hybride émergent est marqué du sceau de la 
culture individualiste occidentale, c'est-à-dire qu'il est 


28. Ce document a été adopté le 19 septembre 1981 par des représentants de plusieurs 
pays musulmans, dont l'Égypte, le Pakistan et l'Arabie Saoudite, à l'initiative du 
Conseil islamique (Islamic Council), un organisme privé londonien affilié à la Ligue 
islamique mondiale. La déclaration fut présentée pour la première fois à l'Unesco à 
Paris. 

29. Ce qui n’est d’ailleurs pas sans danger, dans la mesure où, bien souvent, le juge 
ne connaît pas la signification de la Loi islamique : Halima Boumedienne donne 
l'exemple de l'incompréhension du juge en matière de répudiation simple ou définitive, 
qui peut conduire à la violation du droit de l'épouse (Halima BOUMEDIENNE, « African 
muslim women in France », in Michael KING (ed.), God's Law versus State Law, Grey 
Seal, Londres, 1995, p. 49-61). 

30. David PEARL et Werner MENSKI, Muslim Family Law, Sweet and Maxwell, 
Londres, 1998, p. 74. Angrezi est un terme urdu qui désigne la « charia britannique », 


C'est-à-dire la Loi islamique recréée dans et par le contexte britannique. 
31. Ibid., p. 75. 
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compatible avec le principe de liberté individuelle. La recon- 
naissance, méme implicite, d'un tel principe est en train de 
redéfinir les prescriptions islamiques dans le domaine du statut 
personnel et de la famille, les deux domaines principaux du 
conflit éventuel de normes entre droit privé occidental et droit 
des pays musulmans. 


La question du mariage et de la polygamie 


Les régles islamiques concernant la famille et l'individu sont 
profondément affectées par la vie en Occident. En matiére de 
droit de la famille, la plupart des pays musulmans privilégient 
un système de normes qui inclut la polygamie, la procédure de 
divorce donnant la préséance au mari, la non-reconnaissance 
du mariage civil la non-reconnaissance des mariages inter- 
religieux. Habituellement, les conflits surgissent dans le droit 
international privé lorsque les régles juridiques de certains pays 
musulmans sont ouvertement en contradiction avec celles du 
systéme juridique européen ou américain. Pour un ressortissant 
d'un pays musulman vivant en Occident, ces conflits connais- 
sent deux types d'issue : soit les conséquences d'une situation 
juridique ou d'un jugement établi dans le pays d'origine sont 
reconnues, soit le droit du pays d'accueil est appliqué. 

C'est ainsi que la polygamie ou la répudiation peuvent étre 
acceptées sur le territoire des démocraties occidentales pour les 
ressortissants étrangers qui arrivent en ayant déjà recouru à ces 
pratiques dans leur pays d'origine. Toutefois, il existe des 
restrictions à ce principe de reconnaissance, qui relévent en 
général plus de la jurisprudence que de Ia loi : si les officiers ou 

employés de l'état civil considérent que la réglementation étran- 
gére est trop discriminatoire, notamment en matiére d'égalité 
des sexes, ils peuvent refuser de l'appliquer. C'est ainsi que 
la permissivité envers Ja polygamie varie d'un pays à l'autre. 

C'est en Angleterre que le refus est Je plus net : aucun ménage 

polygame ne peut entrer sur le territoire, De manière surpre- 

nante, c'est en France que le juge a été le plus indulgent sur ce 
point, en particulier dans les années 1980 (en regle générale, 
le refus n'y est justifié qu'en utilisant l'argument exceptionnel 

d'« atteinte à l'ordre public »). Cependant, s’agissant de la 
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répudiation, la jurisprudence francaise a évolué depuis les 
années 1990, en refusant de plus en plus de reconnaitre celles 
prononcées au Maroc ou en Algérie **. Il est intéressant de noter 
que dans certains cas, comme en Belgique, il y a reconnais- 
sance de la répudiation si elle a été l'objet d'un consentement 
mutuel *. 

Mais que se passe-t-il lorsque les citoyens européens ou 
américains de religion musulmane sont confrontés à l'adapta- 
tion des prescriptions islamiques à la régle juridique domi- 
nante ? Dans aucun pays occidental, le droit musulman en 
matiére de mariage, de divorce, d'héritage, etc. ne peut s'appli- 
quer. De ce fait, les tentatives de concilier les normes juridiques 
du pays d'accueil et celles héritées de la tradition musulmane 
se multiplient et attestent du pragmatisme de la plupart des 
musulmans : le plus souvent, l'obéissance formelle à la règle de 
droit en vigueur dans le pays d'accueil est « doublée » par un 
respect informel de la prescription musulmane — du contrat de 
mariage au divorce ou à la garde des enfants. 

Par-delà les variantes de chaque école théologique, le prin- 
cipe de base du mariage musulman est le même : il s'agit d'un 
contrat fondé sur le consentement de chacun des conjoints *. 
Ceux-ci manifestent leur volonté par des walis ou manda- 
taires, qui sont en général des parents de sexe masculin pour 
chacun des époux. Les codes de statut personnel dans le monde 
musulman interdisent les mariages forcés, bien que l'obliga- 
tion d'un tuteur — héritage du modéle patriarcal méditerra- 
néen antéislamique — soit un moyen efficace de restriction de 
la liberté matrimoniale. Il n'en demeure pas moins que la 
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32. Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD, « La femme face à la répudiation musul- 
mane : analyse de la jurisprudence frangaise », présentation à la mosquée Addawa, rue 
de Tanger à Paris, 6 mars 2004. 

33. Voir Rik Tonrs, « The legal status of Islam in Belgium », in Silvio FERRARI et 


Anthony BRADNEY (eds.), Islam and European Legal Systems, Ashgate, Aldershot, 
2000, p. 73-95. 


_ 34. La question de la dot, autre élément constitutif du maria 
incompatible avec les systèmes de droit existant en Occident : les tribunaux reconnais- 
sent de plus en plus que cette pratique entre dans la catégorie des accords prénuptiaux 
Les régles musulmanes de l'héritage, en revanche, peuvent entrer en conflit avec le droit 


des pays latins héritiers du droit romain, ce qui n'est pas le cas dans les pays dits d 
common law, comme les États-Unis ou la Grande-Bretagne ° 


ge en islam, ne paraît pas 
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famille, et en particulier la mère, exerce une influence dans le 
choix du conjoint des enfants. C'est elle notamment qui assure 
les transactions et organise les rencontres. — 

Or, en Europe ou aux États-Unis, les mariages relèvent de 
plus en plus d’une démarche individuelle, ce qui marque une 
rupture par rapport aux conduites dominantes dans les pays 
musulmans. L'influence des familles est donc en régression, le 
mariage obéissant de plus en plus à la logique du sentiment, à 
l'instar des jeunes non-musulmans du même âge. Les conflits 
qui en découlent sont donc liés à la culture plus qu'au droit 
islamique lui-méme. Le théologien Zaki Badawi donne 
l'exemple d'une jeune femme pakistanaise en Angleterre qui 
refusait d'épouser son cousin : le jeune homme avait émigré 
en Angleterre sur la base d'un mariage civil contracté en Angle- 
terre ; et le pére de la jeune femme la maria religieusement, 
contre son gré. Elle décida de s'enfuir pour échapper à la 
consommation du mariage. Son père mourut et ses frères firent 
pression sur elle de différentes maniéres, y compris par des 
menaces de mort, pour qu'elle respecte les volontés de leur 
père. Le mari est finalement reparti au Pakistan où il s'est marié 
à nouveau, mais la jeune femme n'a jamais pu se remarier reli- 
gieusement, son mari refusant le divorce *. 

La forme islamique du mariage consiste en la lecture de la 
fatiha, première sourate du Coran, et marque la sacralisation du 
contrat de mariage. Cet acte a en général lieu au domicile des 

_ parents de la jeune fille, en assemblée limitée. Dans les pays 
où l'islam est religion d'Etat, la lecture est faite par une auto- 
rité religieuse ayant le statut de fonctionnaire. Il n'en va pas 
de méme en Europe ou aux États-Unis, où tout homme pieux 
et reconnu comme te] peut lire la fatiha et donc consacrer le 
mariage. Et dans les pays oi le mariage religieux a valeur civile 
(comme l'Espagne ou l'Italie), le mariage selon les regles isla- 
miques a force juridique. En Espagne, l'inscription au registre 
civil qui régit la procédure du mariage pour les minorités juive 
et protestante n'est d'ailleurs pas requise pour les musulmans 
— ce qui pourrait avoir pour conséquence une reconnaissance 


35. Zaki BADAWI, « Muslim Justice in a Secular State », in Michael KiNG (ed.), God's 
Law versus State Law, op. cit., p. 73-80. 
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camouflée de la polygamie : les mariages qui surviendraient 
après la première inscription civile n'ont pas de valeur juridique 
mais, dans la mesure où cette inscription civile préalable n'est 
pas obligatoire, le fait de contracter d'autres mariages n'est pas 
illégal ?6. 

En Belgique, aux Pays-Bas, en France et en Allemagne, 
l'autorité religieuse n'est en principe pas autorisée à procéder 
au mariage avant que le mariage civil ait été célébré par un 
officier d'état civil. Mais il arrive souvent que cet ordre 
— mariage civil puis mariage religieux — ne soit pas respecté, 
sans que cette pratique soit sanctionnée ”. Il arrive aussi que le 
juge reconnaisse la validité d'un mariage islamique en raison 
de son existence de fait (favor matrimoni”). Par exemple un 
« mariage célébré entre musulmans dans une forme privée, 
c’est-à-dire sans la participation d'un officier d'état civil [...] 
pourra dans certains cas étre reconnu par le juge lorsqu'il était 
valable selon la loi du lieu de la célébration ou méme la loi 
nationale ou le lieu de résidence des époux * ». Selon nos 
propres investigations en France, il n'est pas rare que des jeunes 
gens échangent leur consentement religieusement, mais laissent 
S'écouler un certain temps avant de passer devant le maire : ils 
ne sont pas mariés devant la loi civile, mais ils peuvent vivre 
maritalement et prendre le temps de se connaitre comme s'ils 
vivaient en union libre ; et s'ils décident de se séparer, il n'y a 
aucune procédure judiciaire à entamer devant la loi française 9. 

Au Royaume-Uni, la séparation entre les instances civiles e 
religieuses est moins formelle, mais un mariage purement reli- 
gieux n'a pas non plus de valeur juridique : il doit prendre place 


36. Javier MARTINEZ-TORRON, « The legal status of Islam in Spain », in Silvio 
peres et Anthony BRADNEY (eds.), Islam and European Legal Systems, op. cit., 
P. 47-61. 

37. C'est par exemple le cas en France, od cette sanction n'a méme pas lieu d’étre, 
du fait de l'absence de statut légal des imams. Mais C'est aussi vrai en Belgique ou en 
Allemagne. 

38. Selon ce principe, le mariage est reconnu par son existe it (vi 

| ipo, le n nce de fait (vie 
Commune) ; voir Marie-Christine FOBLETS, « Famille, droit familial et ibunt en 


Europe », in Felice DAssETTO Brigitte MARÉCHAL et J 
, , or 
8ences musulmanes, op. cit., p. 77-96. PE Sa enyen 


39. Ibid., p. 92. 
40. Pour l'annulation du mariage religieux, 


Voir plus loin. 
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dans les lieux reconnus par la loi sur le mariage "! et doit donc 
être inscrit au registre des mariages ; dans ce cadre, l'officiant 
du mariage religieux remplit ausst les documents du mariage 
civil. De méme, aux États-Unis, l'officiant religieux a la capa- 
cité juridique d’accomplir le manage civil. La loi ne définit 
aucune condition quant à l'officiant, c'est une affaire interne à 
la communauté religieuse concernée. Toute cérémonie musul- 
mane conduite par un civil est donc parfaitement recevable en 
droit civil si la personne a été préalablement enregistrée auprés 
des services municipaux comme officiant. Dans ce domaine, 
la souplesse de la procédure américaine est plus grande que 
celles des pays européens. Certains États fédérés vont méme 
jusqu'à reconnaitre les mariages islamiques sans enregistre- 
ment civil préalable, au nom du principe selon lequel sont 
reconnus comme mari et femme deux personnes qui cohabitent 
et se reconnaissent comme tels ©. ; 


Les mutations du droit musulman 
dans les sociétés occidentales 


C'est dans le domaine du divorce que les arbitrages ou les 
tentatives de conciliation entre la loi religieuse musulmane 
— qui ne connait en principe que la répudiation de la femme 
par le mari — et le jugement civil sont souvent nécessaires. 
En Occident, la répudiation est partout prohibée par le droit en 

igueur. Lorsque la minorité musulmane y est organisée, le juge 
ut toutefois prendre en compte les recommandations de ses 


41. Selon le Marriage Act de 1949, sont reconnus comme lieux valides pour la céré- 
monie matrimoniale les bátiments de la municipalité, mais aussi les lieux de culte réper- 
toriés des principaux cultes agréés : temples, églises et synagogues. Selon cette loi, le 
batiment dévolu aux activités culturelles doit être distinct et séparé des locaux dévolus 
à d'autres activités, ce qui n'est pas toujours Je cas pour les centres islamiques ou 
mosquées. Les amendements de 1990 et 1994 (Marriage Registration of Building) ont 
annulé cette condition et donc rendu possible Ia reconnaissance des centres islamiques 
comme lieux autorisés pour la reconnaissance du mariage civil. . 

42. Ces mariages, dits common law marriages, existaient dans l'Angleterre médié- 
vale, mais ils ont été abolis au Royaume-Uni en 1842 (voir Richard FREELAND, 
« Islamic personal law in American courts », Islamic Legal Studies Program, Université 
de Harvard, automne 2000 ; Asifa QURAISHI et Najecba Svp-MiLLER, « No altars : à 
survey of islamic family Jaw in the United States », «htt p//els4,Jaw.emory.edu/ifl/cases/ 
USA.html»). 
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responsables religieux. En Angleterre, Zaki Badawi” a ainsi 
fondé en 1982 une instance de conciliation, le Shariah Council, 
afin de régler les conflits pouvant intervenir entre mariage reli- 
gieux et mariage civil : lorsqu'un mari refuse le divorce à son 
épouse, celle-ci peut faire appel à ce conseil, qui convoque les 
deux parties et essaie de trouver un arbitrage“, Depuis 1998, 
ce système d'arbitrage existe également aux États-Unis, où le 
Fiqh Council of North America? tente de trouver des solu- 
tions aux cas de conflits entre normes américaines et prescrip- 
tions islamiques. Les tribunaux américains multiplient 
également les tentatives de médiation en faisant appel à des 
travailleurs sociaux, des autorités religieuses ou des avocats 
musulmans. 

À l'avenir, le nombre de musulmans citoyens européens et 
américains augmentant, il est probable que les conflits juri- 
diques autour de la polygamie iront déclinant, dans la mesure 
où cette pratique n'est pratiquement plus respectée par les indi- 
vidus socialisés dans le contexte occidental. Plus inédit encore, 
certaines voix de femmes juristes sont en train d'émerger, 
arguant que la norme coranique en matiére de mariage est 
monogame. Par exemple, l'Américaine Azizah Al-Hibri fait 
référence à des jurisconsultes de la période classique, qui consi- 
dèrent qu'un second mariage n'est pas recommandé s'il nuit à 
la première femme“. De méme, Amina Wadud, également 
américaine, expose dans son exégése du Coran sa propre 


43. Zaki Badawi est une des personnalités les plus en vue de l'islam britannique. 
Diplômé de l'université d' Al-Azhar, il a immigré en Grande-Bretagne en 1951. Avec 
Son épouse, convertie à l'islam, il a créé en 1986 un institut universitaire islamique 
(Muslim College), qui fournit un enseignement de deux ans sur le Coran, la charia et 
l'histoire de l'islam. 

44. Ce conseil est composé de théologiens et juristes représentant les quatre écoles 
Juridiques de l'islam sunnite. Entre 1982 et 2002, il aurait traité plus de 4 500 litiges 
(<www.islamic-sharia.co.uk/whoitrepresent.html>. à 

_45. Ce conseil, présidé par le docteur Taha Jabir Al-Alwani, est composé de théolo- 
BIENS et universitaires de toutes les écoles sunnites. Organisme privé, il rend des fatwas 
ur sns juridiques) sur tous les aspects de la vie des musulmans américains et réflé- 
Chit à l'adaptation de la charia à la loi séculière américai 
loppements, voir infra, chapitre 8). aps dumis pune deye 

46. Azizah AL-HibRI, « Islamic Law and musli i i 
GARBER et Rebecca L. WALKOWITZ (eds.), ne: Vr M ip qu 
American Culture, Routledge, New York et Lon 


| » in Marjorie 
e Nation under God. Religion and 
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interprétation selon laquelle la polygamie se justifie dans des 
cas très limités, comme le juste traitement des orphelins *', 
D’autres encore, tels les membres de la Ligue des femmes 
musulmanes américaine (Muslim’s Women League), avancent 
que, dans la mesure où la seconde épouse n'est pas reconnue 
par les lois civiles en vigueur, elle ne peut etre traitée équita- 
blement, ce qui rend donc la situation en sot non conforme à la 
règle islamique, puisque la polygamie n'est légitime que sur la 
base de la stricte équité entre les épouses. 

Les autres aspects conflictuels de la vie familiale musulmane 
concernent la religion des enfants et le droit de garde, notam- 
ment dans les cas de mariage interreligieux. Dans l'islam, le 
pere transmet à ses enfants le nom et la religion. Il est donc en 
droit de conserver la garde des enfants en cas de divorce quand 
l'épouse n'est pas musulmane. En général, les tribunaux occi- 
dentaux ne reconnaissent pas un tel principe, sauf s'il est en 
faveur de l'intérét des enfants. 

Une nouvelle norme musulmane est donc en train de se fabri- 
quer dans les cours de justice européennes et américaines. En 
règle générale, la négociation est de mise dans tous les aspects 
de la vie familiale. La reconnaissance de la liberté individuelle 
et la prise en compte du meilleur intérét des parties conduisent 
à des compromis qui changent, non seulement la lettre, mais 
aussi l'esprit de la norme musulmane, en les vidant du sens 
qui lui était accordé dans les sociétés musulmanes. Un exemple 

de cette transformation mettant en lumiére une maniére d'étre 
musulman « acclimaté » aux normes du droit occidental 
concerne le délai de viduité ^, impossible à respecter à la lettre 
dans les sociétés européennes. Un autre exemple de cette flexi- 
bilité des pratiques liée au nouveau contexte a trait aux règles 
de transmission d’héritage, qui ne peuvent pas toujours suivre 


47. Amina WADUD, Qur'an and Women. Rereading the Sacred Text from a Woman's 
Perspective, Oxford University Press, New York, 1999. 

48. Le délai de viduité concerne l'interdiction pour la femme divorcée ou veuve de 
se remarier dans les huit mois qui suivent la séparation ou le décès du conjoint. Le but 
d'une telle régle est d'éviter toute incertitude sur les futures naissances dans l'éventua- 
lité d'un nouveau mariage. En droit musulman classique, plusieurs conditions président 
au respect du délai de viduité et, en particulier, un enfermement et un contróle strict de 
la femme veuve ou divorcée qui ne sont pas toujours strictement respectés en Europe 
ou aux États-Unis. 
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Ja régle musulmane (deux parts pour le garcon, une part pour la 
fille), en particulier dans les systémes juridiques influencés par 
Je droit romain qui veillent au respect de l'égalité des droits de 
tous les descendants ?. Y 

C'est en matière de répudiation que le changement est le plus 
profond, mais aussi le plus difficile à identifier. Méme si offi- 
ciellement la répudiation peut encore avoir cours aux yeux du 
groupe religieux, officieusement elle peut par exemple avoir été 
initiée par l'épouse elle-méme et elle est de plus en plus négo- 
ciée entre les conjoints. Le respect des formes de la tradition 
ne peut donc en rien préjuger de l'oppression ou de l'inégalité 
entre homme et femme. La relégation de la polygamie, la négo- 
ciation de la répudiation sont ainsi les deux éléments majeurs 
de la transformation du droit musulman liée au contexte 
démocratique. 

Plus spectaculairement, il se produit un divorce entre la reli- 
gion, la morale et la loi qui est le signe d'une sécularisation de 
la norme musulmane. La moralité habituellement associée au 
respect de la norme révélée n'est plus requise quand cette révé- 
lation se transforme en un code sanctionné par la loi positive 
du pays. En effet, dans les sociétés occidentales, la tradition 
islamique se transforme en un ensemble de règles juridiques 
permettant la pratique de rituels et perd son caractére sacralisé. 
La question centrale liée à la condition minoritaire est alors : 
quelles sont, parmi ces règles, celles qui ne s’opposent pas aux 
obligations légales en vigueur ? Ou qui ne s'opposent pas à la 
culture dominante sécularisée ? Par exemple la circoncision et 
l'abattage rituel sont deux exigences de la tradition islamique 
qui, dans certains pays, contreviennent à la loi. Bien 
qu'acceptée dans l'ensemble des démocraties 9, la circoncision 
peut toutefois étre l'objet d'un débat. C'est ainsi qu'en Belgique 
un projet de loi a été présenté en 1992 afin de faire entrer la 
circoncision dans la catégorie des mutilations sexuelles punies 


——— 


49. Dans ces conditions, le partage selon la Loi islamique est soit abandonné soit 
contourné. 


50. Aux Etats-Unis, la circoncision est pratiquée trés couramment, sans rapport avec 
une obligation religieuse, car elle est considérée comme « hygiénique ». 
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par la loi. En revanche, l'excision est interdite partout, au nom 
du respect de l'intégrité physique de Ja personne” . 

L'abattage rituel est également une pratique reconnue par la 
loi, sauf en Suisse, en Norvège et en Suède. Le plus souvent, la 
législation existant pour Ja cacherout a été étendue à Ja viande 
halal, mais il existe aussi des pays oü une législation spéci- 
fique a été créée pour l'islam, comme Ja Belgique ou les 
Pays-Bas. Les résistances à l'abattage rituel dans des pays 
comme |’ Allemagne, l' Autriche ou même Ja Belgique ne sont 
pas liées aux contraintes de la norme juridique dominante, mais 
à des critiques provenant de Ja société civile, comme par 
exemple celles des défenseurs des droits des animaux. Dans 
certains cas, ces critiques sont suffisamment puissantes pour 
remettre en cause le droit à l'abattage rituel. C'est ainsi qu'en 
1995 le tribunal administratif de Hambourg a statué que l'abat- 
tage rituel ne faisait pas partie des obligations islamiques. Le 
plaignant, en l'occurrence une entreprise dirigée par des 
musulmans pratiquants, a fait appel de la décision auprès de la 
Cour administrative fédérale, laquelle a rejeté sa demande en 
établissant qu'il n'y avait pas violation du principe de liberté 
religieuse *?, 

Toutefois, la plupart des prescriptions islamiques bénéficient 
de la protection du droit, en Europe comme aux États-Unis. 
C'est le cas par exemple de l'approvisionnement en nourriture 
halal dans les écoles, les prisons, l'armée ?, ou encore de la 
prise en compte des principales fêtes religieuses comme l'Aid 
el-Kébir. De méme, s'agissant des conflits éventuels entre 
temps de priére et temps de travail, dans la plupart des recours 
en justice introduits par les musulmans, les décisions des 


51. En Angleterre, l'interdiction de l'excision fait l'objet d'une législation spéciale, 
le Prohibition Circumcision Act de 1985. -— 

52. Cité par Gerhard ROBBERS, « The legal status of Islam in Germany », ir Silvio 
FERRARI et Anthony BRADNEY (eds.), Islam and European Legal Systems, op. cit 

. 147-154. 

| 53. En Espagne, ce droit est inscrit dans l'accord de 1992 entre l'État et la Commis- 
sion islamique. En Grande-Bretagne, la viande halal est systématiquement fournie dans 
les écoles publiques et les prisons. En France, la barquette halal est aussi fournie dans 
l'armée, mais pas dans les écoles publiques (sauf exception). Aux États-Unis également, 
en vertu de la stricte séparation entre l'État et les religions, les écoles publiques n€ 
fournissent pas de viande halal aux élèves musulmans. 
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tribunaux leur ont été favorables. Les conflits surgissent en 
raison de la contradiction entre la dimension sociale de 
certaines de ces prescriptions et le caractère sécularisé de la 
culture dominante. À cet égard, le port du foulard islamique 
est apparu, depuis la fin des années 1980, comme un objet de 
vif conflit dans la société francaise — od une loi a méme 
spécialement été votée, en février 2004, pour l'interdire a 
l'école (nous y reviendrons dans le chapitre suivant) —, mais 
aussi, à un moindre degré, dans les autres pays européens. 

Le paradoxe est que, dans certaines sociétés officiellement 
multiculturelles, la reconnaissance de pratiques culturelles liées 
à l'islam est quelquefois plus facile que la prise en compte du 
droit islamique. En témoigne par exemple le proces intenté en 
1991 en Grande-Bretagne contre la Zoological Society of 
London par une jeune Iranienne, Mlle Bakhitiari, qui avait 
perdu trois doigts aprés avoir été mordue par un singe. La cour 
a pris en compte le fait que, dans la société iranienne, ses pers- 
pectives de mariage se trouvaient diminuées en raison de ce 
handicap et la plaignante a obtenu un montant conséquent de 
dommages et intéréts. De méme, en 1990, une femme musul- 
mane, Mme Seemi, a obtenu 20 000 livres de dommages et 
intéréts de son mari, qui l'avait faussement accusée de ne pas 
être vierge lors du mariage *. 

Ce tour d'horizon de la spécificité de l'islam au cceur des 
sociétés séculières montre que la méme question ne cesse de 
se poser : comment parvenir à l'intégration de l'islam et des 
musulmans tout en maintenant le principe d'égalité et le primat 
de la liberté individuelle ? Paradoxalement, la sécularisation des 
institutions islamiques souléve moins de questions. En effet, la 
sécularisation de l'islam signifie aussi son institutionnalisation 
dans le cadre des États européens, impliquant la coopération 
entre musulmans et État sécularisé. Aux États-Unis, cette 
coopération se traduit par l'entrée de l'islam dans la religion 
civile et par un nombre grandissant de groupes de pression 
musulmans. 


QI TN TRUM: 


: 54. Voir Sebastien POULTER, « Multiculturalism and human rights for mustire 
amilies in english law », in Michael KING (ed.), God's Law versus State Law, cc Pig 
n P az 
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Les « Eglises » musulmanes européennes 


Il est frappant de constater que, partout en Europe, l'arrivée 
de l'islam a rouvert le dossier considéré comme « classé » des 
relations entre État et religions. La diversité des situations de 
l'euro-islam refléte la spécificité politique et culturelle de 
chaque pays européen, plus qu'elle n'éclaire la prétendue excep- 
tionnalité de l'islam. La spécificité européenne en matiére de 
sécularisation se décline selon trois principales modalités : soit 
une coopération entre l’État et les Églises, soit une séparation de 
l'Etat et des religions, soit l'existence d'une religion d'État. 

Dans ,tous les cas, la question de l'institutionnalisation de 
l'islam se pose d'une manière qui n'a pas d'équivalent dans la 
Société américaine. En effet, la sécularisation européenne 
n'implique pas seulement la protection de la liberté de croyance 
et l'indépendance des organisations religieuses comme aux 


^ 


Etats-Unis. Elle est aussi accompagnée d'une collaboration entre 
l'Etat et les Eglises. La sécularisation de l'islam se donne donc 
à voir dans l'émergence d'« Églises » musulmanes adaptées aux 
relations Eglise-Etat dominantes dans le pays considéré. 

Le terme « Eglise », que nous utilisons délibérément hors de 
son contexte historique et catholique, renvoie ici par analogie à 


une institution dotée d'une hiérarchie habilitée à dialoguer avec 
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la puissance publique '. Son utilisation hors du cas de l'Église 
catholique a pour but de mettre l'accent sur la, forme exté- 
rieure, en conformité avec les exigences de:la culture publique 
dominante, qui est aujourd'hui requise des diffffhans curo- 
péens dans leurs efforts pour organiser l'islam. Le terme ne 


"qualifie aucunement la légitimité religieuse et les doctrines qui 


ont cours au sein des musulmans d'Europe et qui le plus 


souvent échappent à ces institutions. "XD 
b it 


Les pays oit les cultes sont reconnus par VE tat : 
Autriche, Belgique, Italie, Espagne, Allemagne 


Dans les pays où existe déjà une reconnaissance juridique de 
toutes les religions par la puissance publique, l'établissement 
d'Églises musulmanes est en général accéléré, comme cela a été 
le cas en Autriche, en Belgique et en Espagne. 

La religion musulmane en Autriche a bénéficié d'une recon- 
naissance institutionnelle dés 1979. La loi islamique de 1912? 
a été la base légale de cette reconnaissance, tandis que les 
Services sociaux musulmans (Moslemische Sozial Dienst), 
aidés de cercles religieux et politiques, ont été trés actifs dans le 
processus de reconnaissance. L’islam est, après le catholicisme 
et le protestantisme, la troisième religion du pays et il existe 
un Consistoire islamique. Depuis 1983, des cours d'islam sont 
dispensés dans les écoles par plus de deux cent trente ensei- 
gnants, payés par l'État. » 

Dés 1974, l'État belge a reconnu le culte musulman. La 
reconnaissance était de principe, dans la mesure où n'existait 
pas un organe de culte reconnu. Le Centre islamique de 
Bruxelles, représentant de la Ligue islamique mondiale et 
financé par l'Arabie Saoudite, jouait ce róle sans que les 
pouvoirs publics aient avalisé cet état de fait. La seule consé- 
quence pratique de la reconnaissance fut le recrutement d'ensei- 
gnants pour la religion musulmane dans les écoles. Mais en 


1. Pour une utilisation du terme « Église » dans le contex A . 
ius te de l'islam europé 
également Olivier Roy, L’Islam mondialisé, Seuil, Paris, 2002. oe 


2. En 1912, la Bosnie musulmane était parti E" : 
i partie prenante de l'em e 
le statut de l'islam était régi par cette loi. j empire austro-hongrois et 
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du culte reconnu, ces enseignants 
(environ huit cents) ne bénéficiaient d'aucun statut. » étaient 
recrutés et financés par les ministres communautaires belges 
moyennant un examen SOUS forme de concours de langue fran- 
çaise ou flamande, de pédagogie et de théologie. Ils étaient à 
l'époque nommés par le directeur du Centre islamique de 
Bruxelles. L'assassinat, en février 1989, de son imam-directeur 
dans des circonstances non élucidées mit en lumiere les insuf- 
fisances de ce statu quo. 

Le 30 mars 1990, s'inspirant de l'initiative du ministre de 
l'Intérieur francais Pierre Joxe (qui, à l'époque, avait mis en 
place un Conseil de réflexion sur l'islam en France, CORIF) et 
d'une initiative hollandaise analogue adoptée deux ans plus tót, 
le Conseil des ministres belge a décidé de mettre sur pied un 
« Conseil provisoire des sages », organe de dix-sept membres 
désignés par le ministre de la Justice et reflétant tout autant 
les clivages linguistiques et politiques de la société belge que 
les différentes sensibilités de l'islam. Toutefois, le processus 
d'institutionnalisation fut long et difficile. Le 13 décembre 
1998, les élections des membres de l’« Assemblée générale des 
musulmans de Belgique » ont eu lieu dans cent cinq mosquées 
tirées au sort et dans quinze lieux publics sélectionnés, avec 
un taux de participation de 64 % (45 000 participants ?). 
Cinquante et un membres de cette Assemblée générale furent 
élus et dix-sept cooptés par l’État belge. L' Assemblée a élu en 
son sein l'exécutif des musulmans de Belgique, un « organe, 
chef du culte » composé de dix-sept personnes, dont sept Maro- 
cains, quatre Turcs, trois Belges et trois représentants d'autres 


l'absence d'un organe 


3. Pour être électeur, il suffisait d’être âgé de plus de dix-huit ans, de se déclarer 
musulman et de résider en Belgique depuis un an. 74 000 personnes s’étaient inscrites 
sur les listes. Le jour des élections, 45 000 personnes sont allées voter dans les 
mosquées ou les maisons communales. Pour être candidat à l' Assemblée générale, il 
fallait avoir vingt-cinq ans, résider en Belgique depuis cing ans et parler une des langues 
du pays. Il était également nécessaire d'avoir achevé ses études secondaires. Afin 
d'éviter la mainmise d'États étrangers, il était en revanche interdit d'exercer un mandat 
politique ou d'étre titulaire d'un passeport diplomatique. Pour avoir une assemblée 
représentative, des quotas avaient été fixés entre musulmans d'origine marocaine, 
turque ou d'ailleurs et Européens convertis (pour de plus amples détails, voir Lionel 


PANAFIT, Quand le droit écrit l'islam, | ‘intégration juridi oq Beloique, 
Bruylant, Bruxelles, 1999), juridique de l'islam en Belgiq 
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nationalités. Pour être candidat à l’exécutif, il fallait en outre 
avoir reçu l'agrément du ministère de la Justice, 

C'est à cette étape du processus que l'indépendance de cet 
organe et sa légitimité ont été remises en cause, l'État belge 
ayant rejeté par avance la candidature d'environ la moitié des 
membres de l'Assemblée en raison de leur tendance « inté- 
griste ». Une telle situation a conduit à des tensions entre 
l'exécutif et l'Assemblée générale élue par les musulmans. La 
crise a culminé en 2002, bloquant le bon fonctionnement de 
l'exécutif et conduisant à sa démission. Le ministére de la 
Justice est intervenu en médiateur et a incité à la mise en place 
d'un nouveau conseil qui a pris ses fonctions en 2003, avec 
pour mission d'assurer la transition jusqu'aux nouvelles élec- 
tions prévues en 2004. 

En Italie, l'article 8 de la Constitution stipule que « les reli- 
gions sont également libres face à la loi. Les cultes non catho- 
liques peuvent demander un accord avec l'État ». Dans le 
système italien, il existe de ce fait une différence fondamen- 
tale entre les religions autres que le catholicisme qui sont dotées 
d'un « accord » (intesa) — protestantisme et judaisme — et 
celles qui ne le sont pas. Ces dernières sont régies par une loi 
remontant à la période fasciste et ont seulement la garantie de 
« la pratique publique ou privée de leurs rites à condition qu'ils 
n’interférent pas avec la morale sociale ou l'ordre public ». 

La signature d'un accord par une organisation musulmane 
ainsi reconnue comme représentante des musulmans permettrait 
notamment à celle-ci de gérer les contributions reversées par 
l'État à partir de l'impót, de contróler la nomination des imams, 
etc. Depuis sa création en 1990, l'Union des communautés et 
organisations islamiques en Italie (UCOII, section italienne de 
la Ligue musulmane mondiale) négocie avec l'État italien pour 
signer un tel accord — de méme que deux autres organisa- 
tions, la Communauté religieuse islamique italienne (CoRels) et 
eo sanie italienne (AMD. En 1998, lUCOII 
Gelli damit d Tone nr d'Italie (CICI) ont fondé un 
tiel de l'État dans la né a a l'interlocuteur poten- 

gociation de l'accord (AMI, l’Institut 
culturel de la communauté islamique italienne et la C 
refusé d'entrer dans cette instituti ^ a CoRels ont 
e institution, qu'ils accusent d'étre liée 
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aux Fréres musulmans). Mais cette initiative a rapidement 
avorté devant la ferme opposition des ambassadeurs de la Ligue 
arabe et particulièrement de celui du Maroc, trés influent auprés 
des milieux gouvernementaux. Début 2004, le processus de 
marche vers l' intesa paraissait donc gelé. En effet, l'État italien 
ne peut prendre le risque de conclure un accord avec une orga- 
nisation qui ne bénéficierait pas de la reconnaissance préa- 
lable de la grande majorité des associations musulmanes — car 
une fois signé, l'intesa ne peut plus étre aboli ni amendé sans 
l'accord des deux parties. 

Par contraste avec les cas belge et italien, le processus d'insti- 
tutionnalisation de l'islam en Espagne apparait fort rapide. Pour 
qu'un accord intervienne entre l'État espagnol et une organisa- 
tion religieuse, deux conditions préalables doivent étre 
remplies : elle doit étre inscrite au registre des organisations 
religieuses et avoir un nombre d'adeptes qui prouve son enraci- 
nement dans la société espagnole. La Fédération espagnole des 
organisations évangéliques et la Fédération des communautés 
israélites bénéficient de tels accords. La loi espagnole du 
26 janvier 1992 a reconnu le culte musulman à travers la 
Commission islamique d'Espagne (CIE), qui regroupe la plupart 
des associations et fédérations musulmanes du pays. L'accord 

confère des avantages fiscaux et juridiques (comme le caractère 
inviolable des lieux de culte), mais stipule aussi une reconnais- 
sance du mariage religieux comme acte civil et l'introduction de 
cours de religion dans les écoles publiques (à l'été 2004, cette 
dernière mesure n'était toutefois pas encore mise en œuvre "i 
La rapidité de l'institutionnalisation de l'islam espagnol est 
d'autant plus remarquable que l'Espagne n'est devenue un pays 
d'immigration musulmane que dans la décennie 1980. Les 
particularités de la relation entre l' Espagne et l'islam expliquent 


4. Le nombre des enfants concernés est estimé à 50 000, la majorité étant concentrée 
à Melilla, Ceuta, Madrid et en Andalousie (à Madrid, plus de 5 000 enfants ct adoles- 
cents susceptibles de bénéficier d'une telle éducation ont été recensés) ; il y aurait 
nécessité de recruter plus de cinq cents professeurs, ce qui constitue l'aspect le plus 
délicat (El Pais, 4 octobre 1999). Les premiers cours devaient Ctre introduits à Melilla 
pour la rentrée 2001-2002 (Spanish Newswire Services, 7 juin 2001) ; le processus de 
sélection des enscignants avait commencé sous la responsabilité de la Commission isla- 
mique, en liaison avec la division régionale du ministère de l'Éducation. Mais les 
événements du 11 septembre 2001 ont retardé la mise en place de ces cours. 
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en partie cette rapidité : le poids de l'histoire, bien sür (du 
vur au XII siècle, l'Espagne fut sous domination musulmane, et 
Je royaume arabe de Grenade n'est tombé qu'en 1492), qui fait 
de l'islam un élément religieux pas tout à fait étranger, mais 
aussi l'existence de Ceuta et Melilla, villes espagnoles en terri- 
toire marocain. Le fait que les principales associations isla- 
miques en Espagne aient été créées par des convertis ou des 
naturalisés a aussi facilité la mise en place de la coopération 
avec l'État. La Commission islamique qui a signé l'accord de 
1992 est la réunion de la Fédération espagnole des organisations 
religieuses islamiques (FEERI), créée en 1989, et de l'Union 
de la communauté islamique espagnole (UCIE), apparue en 
1990. Ces fédérations regroupaient les premiéres associations 

de convertis ou d'Espagnols musulmans de Ceuta et Melilla, 

ainsi que la classe moyenne issue du Moyen-Orient, trés 

présente dans les professions libérales ou le corps diplomatique. 

Toutefois, les accords de 1992 ne sont pas respectés par l’État 

espagnol et les fortes dissensions entre convertis et immigrés ne 

favorisent pas leur application. 

Dans le cas où existe une reconnaissance des cultes par 
l'État, il semble donc que les résistances à la reconnaissance de 
l'islam sont davantage liées à l'état des mentalités et au degré 
d'acceptation de cette religion par la société qu'à des obstacles 
juridiques ou institutionnels. C'est nettement le cas pour la non- 
reconnaissance de l'islam en Allemagne?. Début 2004, aucune 


5. Selon la législation allemande, semblable à celle de l'Autriche, les groupes reli- 
gicux peuvent bénéficier de trois statuts différents : 

— le statut élémentaire est cclui d'association de droit commun exergant des acti- 
vités religieuses. La loi de 1964 sur les associations étend la liberté d'association aux 
étrangers sous réserve de quelques restrictions comme, par exemple, le fait de constituer 
une menace pour la sécurité intéricure. C'est ainsi que, cn vertu de cette loi, le mouve- 
ment associatif immigré a décuplé en trente ans, passant de quatre associations au début 
des années 1970 à une quarantaine en 2002 ; 

— le deuxième degré de reconnaissance est le statut de communauté religieuse, qui 
regroupe dans un cadre associatif les « personnes de méme confession pour la réalisa- 
tion de devoirs déterminés par la croyance commune ». Ce statut donne droit, d'une 
part, à la protection constitutionnelle de la liberté de culte et, d'autre part, au droit d'un 
enseignement religieux dans les écoles, Aucun des textes ne fait mention d'une obli- 
gation de nationalité pour créer une communauté. Cependant, les musulmans se voient 
refuser ce statut, La raison invoquée est que les activités religieuses sont insérées dans 


AG Add rati Wd , SOC INT 9 1 1 j i i 
des fédérations d'associations à dénomination nationale, comme le Diyanet, instance 
rattachée à l'État turc ; 
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association islamique n'avait encore reçu la reconnaissance de 
« corporation de droit public », en dépit de la bonne volonté 
montrée par certaines, comme le Conseil islamique central 
(Zentralrat), qui a établi en 2002 une charte déclarant la compa- 
tibilité de l'islam avec les principes constitutionnels allemands. 
La bataille de l'institutionnalisation de l'islam allemand se 
déroule principalement sur le terrain de l'enseignement reli- 
gieux dans les écoles publiques. Selon la Loi fondamentale, 
toutes les religions peuvent bénéficier d'un enseignement dans 
l'école publique, pris en charge par l'État*. Dans les Lander 
de Baviére, Rhénanie du Nord-Westphalie, Hesse et Rhin-Pala- 
tinat, l'enseignement islamique prend place dans le cadre d'un 
enseignement de la langue d'origine pour les enfants turcs. Il 
consiste en un programme organisé en coopération entre les 
Lander et l'État turc, ainsi que d'autres Etats ayant des ressor- 
tissants en Allemagne. L'éducation est à la charge de l'Etat 
turc ou de l'État musulman concerné, les Lünder fournissant 
principalement la logistique et quelquefois une participation aux 
frais. L'introduction de cet enseignement a été négociée avec 
les représentants du gouvernement turc dans le cadre des traités 
avec les pays d'origine des Gastarbeiter (travailleurs 
immigrés), lesquels avaient à l'origine comme but la réinser- 
tion des enfants aprés le retour au pays d'origine. Dans d'autres 
États comme la Sarre ou le Bade-Wurtemberg, une autre 
méthode a été suivie : l'État turc a fourni le personnel et la 
logistique via ses services consulaires. 


— le troisième statut, dit de « corporation de droit public », assure aux groupes reli- 
gieux une liberté d'action et des priviléges financiers comme, par exemple, la souve- 
raineté en matière de recrutement, la reconnaissance du serment religieux propre à la 
communauté devant les tribunaux, Ja liberté d'organiser des organes et des hiérarchies, 
le rattachement automatique des fidèles à Ja communauté, la protection et l'exemption 
fiscale des biens immobiliers assimilés au dornaine public, le droit de lever un impót 
ecclésiastique. 

Voir Renaud DETALLE, « L'islam en Allemagne », in Mohammed ARKOUN, Rémy 
LEVEAU et Bassem EL Jisk (eds.), L'Islam et les musulmans dans le monde, Centre 
culturel Hariri, Beyrouth, 1993, p. 291-306 ; et Valérie AMIRAUX, « Expérience de 
l'altérité religieuse en Allemagne : islam et espace public », Cahiers d'études sur la 
Méditerranée orientale et le monde turco-iranien, n° 33, janvicr-juin 2002, p. 128-146. 

6. Sauf dans les Lander de Brandcbourg et Bréme, où l'enseignement religicux n'est 
pas obligatoire et oü les Églises fournissent leurs propres enseignants et établissent le 
contenu des enscignements sans l'intervention de l'État. 
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Mais ces solutions ne donnent pas entièrement satisfaction, 
dans la mesure oü les programmes et les manuels sont importés 
de Turquie. C'est pourquoi les États se sont lancés à la 
recherche de solutions alternatives. En 2000, la Rhénanie du 
Nord-Westphalie a décidé de transformer le cours en langue 
maternelle en un cours sur l'islam en allemand. À Hambourg, à 
la méme période, a été mis en place un cours d'instruction reli- 
gieuse pour tous, portant sur toutes les religions, destiné à favo- 
riser le dialogue interreligieux. L'État de Brandebourg a quant 
à lui choisi un cours d’éthique et de science religieuses ?. 

Depuis les années 1990, les critiques les plus vives provien- 
nent des principales associations islamiques, qui souhaiteraient 
étre reconnues comme interlocuteurs par les pouvoirs publics 
pour organiser un programme d'enseignement religieux destiné 
aux écoles. La plus dynamique dans ce domaine est la Fédéra- 
tion islamique de Berlin, qui a fait acte de candidature depuis 
les années 1980 pour obtenir le statut de communauté afin de 
délivrer un enseignement dans les écoles publiques de la capi- 
tale. Créée en 1980, cette fédération réunit entre vingt-cinq et 
trente associations. Proche de l'organisation islamiste de 
l'immigration turque Milli Górüs?, elle se défend aujourd'hui 
d'une telle allégeance en raison du contexte de « chasse à l’inté- 
griste » qui prévaut en Allemagne depuis les attentats du 
11 septembre 2001. L'argument longtemps retenu contre la 
Fédération pour lui refuser le statut de communauté religieuse 
était l'absence d'enseignants, de manuels, etc., jusqu'à une 
décision de la Cour fédérale du 24 février 2000, qui l'a finale- 
ment habilitée à dispenser un enseignement religieux dans les 
écoles publiques de Berlin. 

Cette reconnaissance s'est faite contre un appel du gouver- 
nement de Berlin, qui souhaitait que la Haute Cour revienne sur 


7. Valérie AMIRAUX, « Expérience de l'altérité religieuse en Allemagne », Joc. cit. ; et 
Irka-Christin Mon, « Islamic instruction in Germany and Austria. A comparison of 
principles dérive from religious thoughts », Cahiers d'études sur la Méditerranée orien- 
tale et le monde turco-iranien, n? 33, janvier-juin 2002, p. 149-172. 

8. « Fondée en 1971, à Braunschweig, à l'initiative de Necmettin Erbakan, en tant 
qu'Union turque d'Allemagne, elle a pris son nom actuel en 1994 » (Pascal BEUCKER, 
« Milli Górüs, l'islamisme loin du Bosphore », Courrier International, n? 586, 
24 janvier 2002). 
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sa décision, dans la mesure où la Fédération islamique était 
soupconnée d'extrémisme et sous surveillance des services de 
renseienement allemands bien avant le 11 septembre 2001 °. Le 
ministère de l'Éducation du Land de Berlin s'est lancé dans une 
bataille contre la Fédération, en persistant à la dénoncer comme 
étant une entité plus politique que religieuse. Des doutes ont 
émergé également en Turquie. Dès que la décision a été rendue 
publique, les journaux tures d' Allemagne et de Turquie se sont 
lancés dans une campagne de protestation, demandant à leurs 
lecteurs de tenir leurs enfants éloignés des « griffes » de la 
Fédération. De même, l'association des parents turcs a déclaré 
ne pas pouvoir accepter l'enseignement de la Fédération en 
raison de sa connotation politique. 
La Fédération, quant à elle, a fait savoir que ses cours seraient 
ouverts à tous. Dès l'annonce de sa reconnaissance comme 
communauté religieuse, elle a identifié un certain nombre de 
sites pilotes dans le district de Kreuzberg et a déclaré pouvoir 
offir une quarantaine d'enseignants ". Dès la rentrée scolaire 
2001. deux écoles primaires ont bénéficié de cet enseignement 
islamique dispensé par la Fédération !!. Trois ans plus tard, la 
Fédération avait étendu sa capacité à vingt-huit écoles berli- 
noises ". Mais la controverse continuait, et les relations entre 
le ministére de l'Éducation de Berlin et la Fédération se sont de 
nouveau tendues, car la Fédération aurait distribué en 2003 aux 
familles musulmanes un formulaire pour demander que leurs 
filles soient dispensées de cours de natation, de gymnastique et 
de biologie s'ils étaient délivrés dans des classes mixtes "". 
Toutefois, le modèle de coopération entre ministère de 
l'Education et associations islamiques pour mettre en place un 
enseignement religieux en langue allemande se développe : en 
Basse-Saxe, à la rentrée 2003, le ministére de l'Éducation a 


lamic teachi 2 i 
11. « Islamic teachings to be allowed in german schools », loc. cit. 


12. Sonia PHAINIKAR, « When faith is more important than school », Deutsche Welle, 
23 ES jud <www.dw-world.de/dwelle/cda/detail/>. 
-10 
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annoncé l'introduction d'un enseignement islamique en alle- 
mand dans huit écoles primaires, sous la responsabilité des prin- 
cipales associations islamiques locales. De même, en Bavière, 
l'État a commencé à donner la priorité aux associations isla- 


miques locales et non plus à l'État turc pour l'enseignement de 
l'islam dans les écoles publiques ". 


La spécificité du cas francais 


Il serait légitime de penser que, dans les situations de stricte 
séparation entre l'État et les institutions religieuses, l'institu- 
tionnalisation de l'islam n'est pas un enjeu politique et est laissé 
à l'initiative des musulmans eux-mémes. Dans ces pays, l'État 
ne fournit aucune aide d'aucune sorte aux religions organisées 
et se présente comme garant de la liberté religieuse et de 
l'égalité de traitement entre les religions. C'est le cas aux 
États-Unis, où la question de l'organisation et de la légitimité 
institutionnelle de l'islam ne se pose pas. La nature fédérale 
de l’État ne requiert pas d'organisation centrale avec un Grand 
Mufti. Par ailleurs, les affaires religieuses sont considérées 
comme faisant partie de la société civile et il serait incongru, 
voire inconvenant, que l’État fédéral ou les États fédérés se 
mélent de l'organisation d'une religion. 

C'est loin d'étre le cas dans cet autre pays de séparation 
stricte qu'est la France. Le poids de l'histoire coloniale — la 
France a dominé pendant cent trente-deux ans ce pays 
musulman qu'est l'Algérie — y pèse lourdement sur l'organi- 
sation de la religion musulmane, qui a toujours été traitée « à 
part ». Il faut aussi prendre en compte la conception domi- 
nante du religieux comme élément potentiellement perturbateur 
de l'ordre public, à la différence des États-Unis oi il fait partie 
du ciment social. C'est ainsi que, depuis 1989, l'organisation 
de l'islam de France est devenue une affaire d'État : depuis 
cette date, les ministres de l'Intérieur successifs, de gauche 
comme de droite, ont pris l'initiative de stimuler le dialogue 
et le rapprochement entre les différents courants et associations 


14. « Learning about Mohammed and the Koran in German », Deutsche Welle 
19 août 2003, <www.dw-world.de/dwelle/cda/detail/>. ? 
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qui se partagent le leadership islamique en France. igi. 
la création du Conseil de réflexion sur l'islam en France 
(CORIF), les initiatives se sont multipliées sans grand is 
Après l’échec du CORIF, est venu le temps de la valse-hésita- 
tion entre l'option d'un dialogue avec tous les courants de 
l'islam francais et celle de la préférence accordée à la Grande 
Mosquée de Paris (trés liée à l'État algérien) — méme si cette 
seconde option a toujours soulevé les plus grandes réticences au 
sein des musulmans de France. 

Ainsi, en janvier 1995, la reconnaissance d'une « Charte du 
culte musulman » par Charles Pasqua, alors ministre de l'Inté- 
rieur du gouvernement de droite, aurait pu étre un acte symbo- 
lique important attestant qu'il est possible d'étre en méme 
temps un musulman et un bon citoyen français. Mais en dépit 
d'une description minutieuse de certaines modalités de fonc- 
tionnement pour une instance représentative, ce document n'a 
en aucune maniére favorisé l'organisation de l'islam frangais, 
en partie parce qu'il était l’œuvre du seul milieu de la Grande 
Mosquée de Paris et non le fruit d'un travail collectif. Et 
comme la Grande Mosquée ne pouvait désormais plus étre 
considérée comme principal pôle d'organisation de l'islam 
francais, la question de la recherche de l'interlocuteur représen- 

tatif restait dans l'impasse. 

En octobre 1999, le ministre socialiste Jean-Pierre Chevéne- 
ment a relancé le dialogue avec l'ensemble des leaders 
musulmans, qui a abouti à la signature par tous, le 28 janvier 

2000, d'un document consacrant une fois de plus la compati- 

bilité de l'islam et de la République. Mais les élections prési- 

dentielles et législatives de mai et juin 2002, marquées par la 
victoire de Jacques Chirac et de la droite, ont gelé à nouveau 
le processus pendant quelques mois. Puis, les 19 et 20 décembre 

2002, le nouveau ministre de l'Intérieur, Nicolas Sarkozy, a 

réuni les principales organisations de l'islam frangais afin 

d'entériner la mise en place d'un « Conseil frangais du culte 

musulman ». Cet accord, qualifié d'« historique », a consisté à 

faire entériner par les responsables associatifs musulmans 

impliqués dans la précédente consultation l'arrangement passé 


entre le ministre de l'Intérieur et les trois principales organi- 
sations islamiques. 
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C'est ainsi que le premier bureau du futur Conseil francais 


du culte musulman (CFCM) n'a pas été élu : Ta présidence en 
'ést revenue à Dalil Boubakeur; recteur de la Grande Mosquée 
de Paris, et les deux vice-présidences à Fouad Aloui, de l'Union 
des organisations islamiques de France (UOIF, proche du 
courant des Fréres musulmans), et à Mohammed Bechari, de 
la Fédération nationale des musulmans de France (FNMF, liée 
à l'État marocain). L'accord confirmait toutefois le principe 
d'élections à partir des mosquées pour les futures instances du 
CFCM que seraient son assemblée constituante, son conseil 
d'administration et son prochain bureau, dont certains membres 
continueraient à étre cooptés. 

Les 6 et 13 avril 2003, quelque 4 000 « grands électeurs », 
représentant prés de mille lieux de culte, ont donc élu l'assem- 
blée générale du CFCM. Chaque mosquée a désigné un nombre 
de délégués proportionnel à sa superficie : moins de 100 mê, 
un délégué ; de 100 à 200 m°, deux délégués ; et ainsi de suite, 
jusqu'aux grandes mosquées de plus de 800 m?, ayant droit à 
quinze délégués, et la Grande Mosquée de Paris. Neuf cent 
quatre-vingt-quinze mosquées ont ainsi désigné 4 032 délégués, 
composant l'assemblée électorale régionale. Lors de ces élec- 
tions, la Grande Mosquée de Paris est arrivée loin derrière la 
ENMF et l'UOIF. Pourtant, le 4 mai 2003, le Conseil francais 
du culte musulman, réuni en assemblée générale, a entériné le 
choix de l’État français en confirmant Dalil Boubakeur, recteur 
de la Grande Mosquée de Paris, dans ses fonctions de président 
de la nouvelle instance "^. 

Dans l'esprit des dirigeants francais, le CFCM doit permettre 
le dialogue entre toutes les tendances de l'islam, à l'instar des 


, 15. Sur toute cette séquence, voir les articles remarquablement informés du journa- 
liste du quotidien Le Monde Xavier TERNISIEN : « 4 032 délégués dans toute la France » 
Le Monde, 5 avril 2003 ; « Islam de France : dernière étape des élections du CFCM ». 
Le Monde, 14 avril 2003 ; « Défaite de la Mosquée de Paris au scrutin pour le C il 
musulman », Le Monde, pour le Consei 


15 avril 2003; «L ^mi : : 
musulman élit son bureau », Le Monde, 4 mus apo E Conseil francais du culte 


recherche d'une représentation laique », 
Xavier TERNISIEN, La France des mosqu iti 

poche augmentée : 10/18, Paris, 2004), chapi nin de ru 
ton»; et Amélie GAUTIER, « Jean-Pierre 
musulman d'un róle modérateur auprès d 
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confessions catholique, protestante et juive, qui ont chacune 

anieme représentatif. Dans un entretien accordé au 
leur organisme représentatit. Li vat 
quotidien Libération, le 21 février 2003, Nicolas Sarkozy a 
précisé l'esprit et le róle dévolu au CFCM en tant qu Ines 
destinée à apporter une « existence publique qui pousse àl ints 
gration et donc à une forme de normalisation ». ll a souligné la 
« nécessité de reconnaître à l'islam la place qu'il occupe dans 
les faits en France ». La création du CFCM répond à la volonté 
affichée de sortir l'islam de France de la clandestinité ; Nicolas 
Sarkozy a ainsi réaffirmé que « le refus de voir cette réalité 
en face conduit à l'émergence de l'islam des caves et des 
garages », ajoutant : « Nous avons tout à craindre de la clandes- 
tinité [qui] pousse à la radicalisation '*. » 

L'élection des présidents des conseils régionaux du CFCM, 
le 15 juin 2003, a consacré la domination de l'UOIF, laquelle 
contróle avec ses alliés la présidence de onze régions fran- 
çaises sur vingt-cinq, et notamment les deux plus impor- 
tantes : Ile-de-France et Provence-Alpes-Cóte-d' Azur. Un tel 
succès marque l’illégitimité de la Mosquée de Paris, trop instru- 
mentalisée par le pouvoir algérien, au sein de la population 
musulmane francaise. Cet écart entre le vote de la base et le 
choix politique au sommet a d'ailleurs conduit à la première 
crise de la nouvelle instance : au lendemain des élections, Dalil 
Boubakeur menagait de démissionner et n'a conservé sa posi- 
tion que sous la pression du ministre de l'Intérieur. 

La deuxiéme grave crise traversée par le nouveau Conseil 
est liée à l'étonnant débat sur le foulard islamique — nous y 
reviendrons — qui a largement mobilisé les médias frangais à 
partir du printemps 2003 et au projet de loi destiné à prohiber 
tout « signe religieux ostentatoire » de l'école publique. Dalil 
Boubakeur a d'abord exprimé le désaccord du CFCM à l'issue 
des travaux de la commission d'experts et d'universitaires 
présidée par le médiateur de la République et ancien ministre 
Bernard Stasi — commission réunie à partir de juillet 2003 à 
l'initiative de Ia présidence de la République —, qui recomman- 
dait le vote d'une loi. Aprés le discours du président de la 


16. Voir également : « Islam : création du Conseil français du culte musulman », 
<www.premier-ministre.gouv.fr>, 24 février 2003. 
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République, Jacques Chirac, soutenant la recommandation de 
la commission Stasi, le 17 décembre 2003, Dalil Boubakeur a 
changé sa position et annoncé qu'il appellerait les musulmans 
au respect d'une telle loi si elle était votée et a exhorté les 
musulmans au calme. En revanche, d'autres membres, comme 
le vice-président Fouad Alaoui, de l'UOIF, ont exprimé leur 
désaccord envers ce projet au nom de leur association : ils ont 
appelé à manifester le 17 janvier 2004 et soutenu toutes les 
formes de protestation contre le projet de loi, qui a finalement 
été adopté le 15 mars 2004 par le Parlement !?. 


Les pays à religion d'État : 
Royaume-Uni, Danemark, Grece 


Le troisième cas de figure de la relation entre Etat ct reli- 
gions en Europe est celui des pays à religion d'État, comme 
le Royaume-Uni, le Danemark ou la Gréce. Comme en Espagne 
ou en Italie, où une religion est reconnue comme dominante 
pour des raisons historiques et culturelles, les autres religions 
ne sont pas pour autant privées de tout droit. Dans tous les 
domaines où la religion dominante est intégrée dans la sphère 
d'action étatique, les religions minoritaires se voient attribuer 
les mémes droits, avec cependant un « effet retard » plus ou 
moins long et des résistances plus ou moins avouées. 

Au Danemark, oü il existe des associations islamiques 
financées par l’État, aucune institutionnalisation de l'islam n'a 
été mise en place — du moins jusqu'en 2004. Une autre carac- 
téristique de l'islam danois est l'ampleur de l'abattage halal, 
géré par la Ligue islamique mondiale et qui dessert une bonne 
partie de l’Europe. 

En raison de l'inclusion de la Gréce, pays orthodoxe, dans 
l'Empire ottoman jusqu'au milieu du xix: siècle, la présence de 
l'islam y est ancienne. Les musulmans « historiques » d'origine 
turque sont concentrés dans la région de Thrace et bénéficient 


17. Texte de la loi « encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes 
ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, colléges et lycées 
publics », «www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjoz 


MENX0400001L>. 
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d'un statut différent de celui des immigrés musulmans installés 
depuis les années 1980 — Albanais, Bangladeshis, Pakistanais, 
Iraniens, etc. Toute la question est de savoir si les institutions 
existantes, comme le Grand Mufti qui représente les musulmans 
historiques — responsable de l'application de la loi civile isla- 
mique, il gére leur vie familiale (mariage, divorce, circonci- 
sion, etc.) et religieuse (mosquées) —, peuvent étre étendues 
aux musulmans immigrés ". " 

En Angleterre, l'anglicanisme bénéficie en tant que religion 

d'État d'un certain nombre de priviléges : deux archevéques et 
vingt-quatre évéques siégent à la Chambre des Lords, l'Église 
d'Angleterre est la seule à officier pendant toutes les céré- 
monies de la famille royale et le souverain régnant est appelé 
« défenseur de la foi» — bien que le prince Charles ait tenu 
à préciser qu'il se considérait comme défenseur de toutes les 
fois ". 

La vigueur du débat britannique sur les écoles islamiques 
illustre à quel point l'extension à la minorité musulmane du 
droit à l'enseignement confessionnel financé par l'État a 
soulevé des résistances, avant d'étre finalement accepté. Tout 
groupe religieux ou mouvement de pensée a en effet le droit de 
créer des écoles privées au Royaume-Uni. Accéder au statut de 
voluntary-aided school est toutefois une autre affaire, dans la 
mesure où l'obtention de ce statut implique une aide finan- 
ciére de l'État et où, pour ce faire, l’école doit se conformer aux 
programmes scolaires officiels et étre ouverte à tous les éléves. 

Yusuf Islam (alias Cat Stevens) a été l'un des premiers à 
se lancer, en 1983, dans cette bataille pour la reconnaissance 
étatique. Les écoles qu'il avait fondées se sont vu refuser 
plusieurs fois l'aide publique, sur la base d'arguments qui 


18. Voir Thanos P. Doros et Dimitri A. ANTONIOU, « Islam in Greece », in Shireen 
T. HuNTER (ed.), Islam, Europe's Second Religion. The New Social, Cultural and Poli- 
tical Landscape, Praeger et Center for Strategic and International Studies, Westport, 
2002, p. 175-189 ; Konstantinos TsrrsELIKIS, « Personal status of Greece's muslims : a 
legal anachronism or an example of applied multiculturalism ? », colloque « The legal 
treatment of islamic minorities in Europe and in the United States », Turin, 19-21 juin 
2003. 

19. Steven VERTOVEC, « Accommodating religious pluralism in Britain : South Asian 
religions », in Marco MARTINIELLO (ed.), Multicultural Policies and the State. A 
Comparison of two Europen Societies, Ercomer, Utrecht, 1998, p. 163-177. 
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n’avaient jamais été formulés pour les autres minorités 2°. 
Cependant, le 30 janvier 1998, la Al-Furqan Primary School à 
Birmingham et la Islamia Primary School dans le quartier de 
Brent à Londres ont finalement été agréées. Le 10 mai 2000, 
le prince Charles inaugurait officiellement la Islamia Primary 
School en présence de Yusuf Islam. Depuis, l'État a donné son 
accord pour deux autres écoles (Feversham Girl à Bradford et 
Al-Hijrah à Birmingham ?'). Mais en 2004, il n'existait encore 
que quatre écoles islamiques sous contrat, sur cent dix écoles 
islamiques privées (scolarisant 10 000 enfants musulmans 2). 
Car les résistances perdurent. Par exemple, début 2001, la 

candidature de l'école secondaire Al-Hijrah à Birmingham s'est 
heurtée à la vive opposition d'un membre du conseil muni- 
cipal, le conservateur James Hutchings, qui a préconisé un réfé- 
rendum sur la question, considérant qu'un tel établissement ne 
ferait que renforcer la ségrégation sociale et culturelle des 
musulmans ?, En mai 2004, une école islamique secondaire à 
Oxford s'est vu refuser l'aide publique pour cette méme 
raison”. Les attentats du 11 septembre 2001 ainsi que les 
émeutes dans les villes du nord de l'Angleterre au printemps de 
la méme année ont encore renforcé la méfiance, dans la mesure 
où l'enseignement islamique dans ces écoles est souvent décrit 
comme pouvant favoriser l'extrémisme islamique ou l’encoura- 
gement à l'émeute au sein de la jeunesse musulmane 2. 

Plus généralement, la question de l'égalité de statut entre la 
religion d'État et la religion minoritaire peut se poser de 
manière parfois inattendue, comme lors de l'affaire Rushdie, où 
certains porte-parole de la minorité musulmane ont demandé la 
mise en application de la loi sur les sacriléges, loi historique- 
ment liée à l'anglicanisme. Plus généralement, les musulmans 


20. Exemples d'arguments invoqués : les écoles aidées par l'État doivent permettre 


le développement de la pensée critique et analytique, l'accés antérieur à ce droit d'autres 
religions ne signifiait pas que la minorité musulmane doive en bénéficier, dans la 
mesure où la politique de l'État allait dans le sens d'une disparition de ces écoles 
21. The Guardian, 7 octobre 2000. ` 
22. <www.familiesonline.co.uk/article/static/ 163>. 
23. Rebecca SMITHERS, « A 
10 février 2001. 
24, « Islamic school ruled out », Oxfo 
25. « New scrutiny for islamic sch 


partheid claim over Islam school », The Guardian, 


rdshire News, 22 mai 2004. 


ools plan », Lancashire News, 12 décembre 2001. 
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britanniques — comme d’ailleurs les autres religions minori- 
taires — ne souhaitent pas l'abolition du régime spécial de 
l'Église anglicane, mais... son extension. Ainsi, en 1996, le 
Policy Studies Institute de Londres organisait un débat sur 
« Église, État et minorités religieuses » : la majorité des parti- 
cipants, et notamment les musulmans, ont critiqué le projet du 
parti libéral visant le complet désengagement de l'État en 
matiére religieuse. Remettant en cause l'idée selon laquelle 
l'égalité religieuse nécessiterait la compléte séparation entre 
État et religions, ils ont au contraire invoqué la spécificité de 
l'histoire anglaise et réclamé un engagement pluriel de l'État, à 
savoir une intervention et une protection (establishment) de sa 
part qui ne se limitent pas à l'anglicanisme et bénéficient égale- 
ment aux autres religions présentes dans le Royaume-Uni ?5, 

Il faut également citer le cas « hybride » des Pays-Bas, où le 
principe de séparation est inscrit dans la Constitution depuis le 
début du xix siècle, mais où la coopération entre l’État et les 
Églises est trés affirmée en raison du poids historique de la 
« piliarisation », ce systéme des « piliers » reconnaissant à 
chaque communauté religieuse — protestante, catholique ou 
autre — une représentation à tous les niveaux de l'administration 
publique (cette représentation s'est ensuite élargie aux groupes 
non confessionnels, comme les humanistes et la libre pensée, 
et aux partis politiques ; à partir des années 1960, le systéme des 
piliers a commencé à s'affaiblir, une multiplicité d'associations 
et de groupes prenant leur indépendance par rapport aux commu- 

nautés institutionnalisées et reconnues dans l'espace public’). 
D'où une tradition de coopération entre l'État et les Églises qui 
se traduit par divers types de financements publics, comme celui 
des écoles religieuses, instauré dés 1917 au nom du principe 
d'égalité entre les cultes inscrit dans la Constitution. 

Cet état de fait était toutefois loin de faire l'unanimité et les 
débats sans fin sur les liens financiers entre les organisations 


26. Tariq MoDoon (ed.), Church, State and Religious Minorities, Policy Studies Insti- 
tute, Londres, 1996. 

27. Voir Jan RATH, Rinus PENNINX, Kees GROENENDIJK et Astrid MEYER (eds.), 
Western Europe and its Islam. The Social Reaction to the Institutionnalization of a 
« New » Religion in the Netherlands, Belgium and the United Kingdom, Brill, Leiden/ 
Boston/Tokyo, 2001. 
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religieuses et l'État ont conduit à une révision constitution- 
nelle en 1983, instaurant une séparation officielle entre État et 
religion et la fin des financements publics institutionnels. Le 
gouvernement a été amené de ce fait à négocier avec les diffé- 
rentes organisations religieuses les modalités nouvelles des 
aides publiques jugées encore indispensables, comme le 
remplacement de la rémunération directe des ministres des 
cultes par une indemnité forfaitaire attribuée aux Églises. 

La participation des organisations musulmanes à ces négo- 
ciations a été un jalon important dans le processus de recon- 
naissance de l'islam. Le gouvernement a nommé en 1988 un 
« conseil de sages » issus de la communauté musulmane pour 
proposer des solutions la concernant. Parmi les recommanda- 
tions émises par ce conseil, figurait celle d'un soutien finan- 
cier de l’État à la construction de mosquées, afin de compenser 
l'inégalité de traitement entre la minorité musulmane et les 
Églises chrétiennes — recommandation restée sans suite. En 
revanche, le soutien public aux activités à caractére éducatif 
et social a été maintenu : aide financiére aux trente écoles 
privées existantes et à la diffusion de programmes islamiques 
sur les chaînes de télévision publiques, mais aussi, depuis 1998, 
recrutement de deux imams rémunérés par l'État dans l'armée 
et deux autres dans les prisons. 

Depuis cette date, le statut des imams n'a cessé d'agiter 
l'opinion publique, notamment au sujet de leur formation à la 
langue et à la culture néerlandaises. En mai 2001, un imam 
marocain a déclaré à la télévision que l'homosexualité était une 
« maladie » et un « danger » pour la société hollandaise : ses 
propos ont déclenché un tollé et un trés vif débat sur la liberté 
d'expression religieuse et sur le nécessaire respect des imams 
envers les valeurs de la société hollandaise. Accentuée par les 
effets des attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, cette 
controverse a précipité l'adoption, en janvier 2002, d'une loi 
instaurant une formation obligatoire à la langue et à la culture 
néerlandaises pour tous les imams de nationalité étrangère 
entrant sur le territoire (elle est facultative pour ceux déjà 
installés aux Pays-Bas). En janvier 2003, les quelque trente 
imams marocains et turcs de la première promotion ont achevé 
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leur formation *. Il faut noter que la reconnaissance de l'islam 
aux Pays-Bas passe également par d'autres canaux, comme la 
politique en faveur des minorités ethniques, notamment pour ce 
qui concerne l'octroi dans les administrations de jours chómés 
pour les fêtes musulmanes ^. 


L'islam et l'idéologie séculière 


Les arrangements institutionnels précédemment décrits ne 
suffisent pas pour rendre compte de la place du religieux en 
Europe. Au-delà de la différenciation des sphéres politique et 
religieuse et du principe de neutralité, il existe en effet une 
approche idéologique de la sécularisation qui trouve son origine 
au coeur de la philosophie des Lumiéres. La vision d'Auguste 
Comte, telle qu'elle apparait dans sa Religion de l'humanité 
(1851), est exemplaire de la croyance en la puissance séculari- 
satrice qui consacre le triomphe de l'individu raisonnant sur 
les forces religieuses et fonctionne comme contre-modèle de 
la croyance religieuse. N'évoque-t-il pas les « prétres de 
l'humanité » chargés de propager le progrés et le triomphe de 
la « sociocratie » contre la théocratie ? 

Certes, l'ére positiviste est aujourd'hui révolue et les batailles 
contre les Églises chrétiennes achevées, mais il ne faut pas 
sous-estimer l'influence de ce passé sur la perception actuelle 
de la place du religieux dans la société. Un dénominateur 
commun à l'ensemble des pays d'Europe occidentale est la 
tendance à mettre hors jeu ou à délégitimer le religieux dans 
les relations sociales entre citoyens. Marque de l'esprit sécula- 
risé, l'idée selon laquelle la religion ne peut participer au bien 
commun des sociétés est en effet communément répandue en 
Europe, quel que soit par ailleurs le type de relations entre État 
et religions organisées. La conséquence de cette illégitimité du 


28. d BENDER, « Teaching dutch ways to foreign imams, between govern- 
Mem pd and muslim Initiative », conférence « European muslims and the secular 
tate », La Sorbonne, Paris, 30 juin-1" juillet 2003 (voir <www.curo-islam.info>). 


29. Voir Jan RATH et alii, Western Europe and its Islam, op. cit. 
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rcligicux est de contribuer à rendre difficiles, voire inaccep- 
tables, les différentes expressions de l'islam en Europe. 


La controverse frangaise sur le foulard islamique 


Les revendications musulmanes, percues d'emblée comme 
suspectes et quelquefois arriérées, provoquent des réactions 
hautement émotionnelles. Le port du foulard est souvent 
connoté comme un signe de refus du progrès et de l'émanci- 
pation individuelle des femmes, et provoque l'ire des groupes 
les plus en pointe dans la défense de l'idéologie séculiére : 
intellectuels, féministes, enseignants, fonctionnaires... L'entrée 
de l'islam dans l'espace européen a ainsi provoqué un retour 
du combat contre toutes les religions, comme l'a montré par 
exemple en 2002 la revendication d'une association athée de 
Norvége, désireuse de pouvoir proclamer chaque jour pendant 
quelques minutes que Dieu n'existe pas et ce, afin de rivaliser 
avec le muezzin d'Oslo ?... 

C'est en France que cette sécularisation idéologique a été 
portée à son paroxysme, au point de faire partie du fonction- 
nement des institutions, comme l'indique le crescendo de 
l’« affaire du foulard », de la fin des années 1980 au début des 
années 2000. L'influence du positivisme sur les républicains 
fondateurs de la laicité leur a en effet révélé une entité nouvelle, 
l'étre social collectif, et les a conduits à ériger la soumission 
volontaire aux données de la science positive et aux progrès 
de l'humanité en principe de l'action républicaine. Ils ont été 
les acteurs d'un véritable renversement épistémologique, qui a 
pour corollaire le refus de toute transcendance. Ce refus 
n'implique pas uniquement la liberté des autres, l'égalité civile 
ou la neutralité, il correspond à la « volonté de mettre l'homme 
à la source et au centre de toute nécessité ». En raison de 
circonstances historiques propres à la République en France, ce 
refus de toute transcendance a pris un caractère radical. 


30. L'autorisation leur a été donnée par le gouvernement, en méme temps que celle 
accordée à l'association islamique World Islamic Mission de pouvoir émettre l'appel à 
la prière (BBC News, 30 mars 2002). 
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Il en résulte une conception très stricte de la laïcité, selon 
laquelle les signes religieux doivent être exclus des espaces 
publics. Non seulement les cours de religion sont bannis de 
l'école publique, ce qui fait de la France une exception dans 
l’ensemble des démocraties, mais le port même de signes reli- 
gieux est devenu l’objet de controverses. L'entrée du foulard 
islamique dans l’école républicaine a remis à l’ordre du jour 
des débats enflammés à propos de la laïcité, débats qui 
n’avaient plus cours dans la société frangaise depuis la sépara- 
tion complète de l'Église et de l'État au début du xx: siècle. 
Mais surtout, elle a mis en lumiére la distorsion aujourd'hui 
criante entre, d’une part, la vision socioculturelle dominante 
attachée a la laicité et, d’autre part, son contenu juridique. En 
d'autres termes, la manière dont la majorité des Français perçoi- 
vent la laicité ne correspond pas au droit de la laicité. 

En effet, comme on l'a vu, celui-ci stipule à la fois la sépa- 
ration de l'État et des religions, donc la neutralité du service 
public, et la garantie apportée par les pouvoirs publics à toutes 
les expressions religieuses. Fidéle à sa longue tradition de 
gardien du droit, le Conseil d'État a ainsi été régulièrement 
conduit à souligner ce décalage, en rappelant depuis son avis du 
27 novembre 1989 sur le foulard islamique à l'école que ce 
sont les agents du service public et non ses usagers que la loi de 
laicité soumet à l'obligation de neutralité. En droit, le trop 
fameux foulard des jeunes éléves musulmanes, en tant que 
symbole d'appartenance religieuse, ne contrevient donc nulle- 
ment au respect de cette obligation. C'est pourquoi, dans une 
formule générale qui dépasse le cas du foulard stricto sensu, le 
Conseil d'État a rappelé que « le port d'un signe religieux n'est 
pas incompatible avec la loi de la laicité », la seule restriction 
apportée s’appliquant à la perturbation de l'ordre public *. 

En revanche, et c'est là où le bát blesse, il vient contredire 
la conception sociologiquement dominante du religieux dans la 
société. Le principe laïque fonde et organise en droit l'acces 


31. Dans son rapport remis au ministre de l'Intérieur le 14 décembre 2000, la 
commission sur l'islam dans la République présidée par Roger Fauroux a aligné ses 
conclusions en la matiére sur les avis du Conseil d'État, ce qui a conduit à la démission 
de certains des membres de la commission, partisans d'une conception plus intransi- 
geante de la laïcité. 
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indiscriminé de toutes les religions à l'espace public et interdit 
à l'État d'interférer dans ce dispositif. Pourtant, l'attente sociale 
dominante n'est pas celle-là : de la laïcité, on attend plutôt 
qu'elle soit l'appareil de délégitimation de l'affirmation 
publique des appartenances religieuses en général et de la reli- 
gion de l'autre en particulier. Preuve en est les réguliers rappels 
à l'ordre du Conseil d'État qui a annulé des décisions adminis- 
tratives contrevenant au principe de laicité, comme par 
exemple, le 2 novembre 1991, celle du tribunal administratif 
de Paris confirmant le réglement intérieur du collége de Mont- 
fermeil, lequel stipulait l'exclusion de toute éléve portant le 
foulard. L'annulation par le Conseil d'État était motivée par le 
fait que toute interdiction absolue et qui plus est discrimi- 
nante d'un signe religieux (puisque seul le foulard était en 
cause) est contraire aux principes de la laïcité. Avec la circu- 
laire du ministre de l'Éducation nationale Francois Bayrou du 
20 septembre 1994, destinée aux chefs d'établissements et qui 
stipule que « le port ostentatoire de tout signe d'appartenance 
religieuse, politique ou philosophique est interdit dans 
l'enceinte des établissements publics d'enseignement », la 
guerre scolaire a connu de nouveaux rebondissements : 
qu'est-ce qu'un signe ostentatoire ? Par définition, tout 
« signe » n'est-il pas « ostentatoire » ? Est-ce que seul est en 
cause le foulard islamique ? 

Durant l'année 2003, le débat a franchi une étape supplémen- 
taire, puisqu'il portait désormais sur l'opportunité de voter une 
loi qui interdirait officiellement le port de tout signe religieux 
ostentatoire dans les écoles publiques. Une étonnante fiévre 
médiatique autour de l'interdiction du « foulard islamique » a 
saisi la France au printemps de cette année-là, alors même 
qu'aucun conflit nouveau n'était enregistré sur le terrain : méme 
si cela est resté implicite, il est clair que cette fièvre apparem- 
ment incompréhensible s'expliquait surtout par l'inquiétude 
sourde qué soulevait l'aboutissement, à la méme époque, du 
processus d'institutionnalisation de l'islam de France que nous 
avons déjà évoqué. Constituée en juillet à l'initiative du chef de 
l'État, la commission Stasi, on l'a vu, a rendu un avis favo- 
rable pour le vote d'une loi et cette décision a été reprise à 
son compte par le président Jacques Chirac en décembre 2003 : 
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l'objectif poursuivi était bien de supprimer par la loi l'écart 
entre la réalité sociale et la norme séculière à la française. Cette 
loi, définitivement adoptée en mars 2004, révele une concep- 
tion autoritaire du droit, qui serait chargé de protéger la liberté 
de l'individu — y compris contre lui-méme — et surtout 
d'imposer un contenu à la liberté de pensée au nom d'une 
vision idéalisée et homogène de la société. 

La rigidité frangaise sur le foulard s'explique en partie par 
la crise culturelle de la République. La mission de l'école répu- 
blicaine n'était pas uniquement de transmettre du savoir, mais 
aussi de propager l'universalisme de la morale fondée sur la 
science, en opposition à la particularité des religions, dessi- 
nant ainsi les contours d'un « État régénérateur », c'est-à-dire 
d'un État qui, tout en étant non confessionnel, ambitionnait de 
transformer l'individu et la société civile à travers un ambitieux 
programme politico-éducatif. En ce sens, il fonctionnait comme 
une contre-Eglise à prétention monopolistique, le credo scien- 

tifique lui servant de dogme. Ce qui est devenu impossible avec 
l'effacement progressif de ces structures utopiques de la moder- 
nité, qui pose de maniére dramatique la question de la fonda- 
tion du lien social : dans une société atomisée où l'idée 
d'accomplissement, de réalisation, de progrés est profondé- 
ment remise en cause, qu'est-ce qui peut encore fonder les 
raisons que les individus ont de se rassembler pour poser le 
probléme de leur avenir commun et donc, du méme coup, de 
leur mémoire commune ? L'école publique n'a pas les moyens 
de fournir une réponse définitive et sans partage à cette 
question. 
$ 
La liberté de conscience en question 


Les débats à propos du foulard surgissent dans toute 
l'Europe, car l'islam vient aujourd'hui cristalliser une imagerie 
répulsive concernant la condition de la femme. En particulier 
en France, le statut de celle-ci dans l'islam apparait en effet 
aux antipodes du principe de non-discrimination qui régit les 
rapports entre individus. Cette perception négative va dans 
certains cas jusqu'à mettre sur un pied d'égalité le foulard et 
le port d'autres signes, comme par exemple la croix gammée. 
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Mais dans une confirmation contentieuse rendue en 1992, un 
conseiller d'État rappelait à juste titre que le foulard en lui- 
méme n'exprime rien ; dés lors, il ne peut en aucun cas étre 
mis sur le méme pied que d'autres marqueurs, telle la croix 
gammée, qui sont des provocations directes à la haine. Le 
foulard n'est ainsi ressenti comme une agression contre la 
dignité féminine que moyennant toute une reconstruction de ce 
que l'on sait ou croit savoir de la religion et de la civilisation 
musulmanes. Or, cette interprétation d'une symbolique reli- 
gieuse en dehors de toute considération de ceux qui la portent, 
est attentatoire en soi à la liberté de conscience. 

On a retrouvé un écho du débat en francais en Allemagne, 
quand, en juillet 1998, le ministre-président du Bade-Wurtem- 
berg a soutenu la décision d'une école de Stuttgart de ne pas 
recruter une femme musulmane comme enseignante, car elle 
portait le foulard : le ministre a déclaré que le foulard était 
un symbole politique de la soumission féminine, plutót qu'une 
prescription religieuse en islam *. Le 4 juillet 2002, le tribunal 
administratif fédéral s'est également prononcé contre le port du 
voile porté par les enseignantes dans l'école publique. Mais de 
facon inattendue, dans sa décision de septembre 2003, la Cour 
constitutionnelle fédérale n'a pas confirmé la portée générale de 
cette disposition, renvoyant la décision au cas par cas à chaque 
Land”. En avril 2004, le Bade-Wurtemberg a été le premier 
Land à bannir officiellement le foulard pour les enseignantes 
musulmanes dans les écoles publiques (d'autres Länder, comme 
la Baviére, Berlin et la Basse-Saxe, ont entamé des procédures 
dans ce sens *). Par ailleurs, la polémique ne s'étend pas aux 
éléves portant le foulard et ne peut donc étre comparée avec la 
position française sur le sujet, comme l'a d'ailleurs souligné le 
chancelier Gerhard Schróder. 

De telles atteintes à la liberté de conscience existent aussi 
aux États-Unis, où des affaires du foulard ont lieu régulièrement 


32. US DEPARTMENT OF STATE, Germany Country Report on Human Rights Practices, 
1998, 

33. Mathias MALHMANN, « Religious tolerance, pluralist society and the neutrality of 
the State : the Federal Constitutionnal Court's decision in the headscarf case », German 
Law Journal, vol. 4, n? 11, 2003, p. 999-1107. 

34. BBC News, 1° avril 2004. 
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dans d'autres enceintes que l'école publique, en particulier dans 
le monde de l'entreprise. Mais, à la différence de l'Europe, la 
forte tradition jurisprudentielle américaine en faveur de la 
défense des libertés religieuses permet de réagir à la discrimi- 
nation sans que cela suscite un débat national sur la question. 
En effet, la capacité du citoyen d'obtenir réparation des préju- 
dices dont il peut étre victime en matiére de liberté de 
conscience est sans conteste supérieure aux États-Unis. Le róle 
du juge américain est à cet égard décisif et va dans le sens 
d'une protection des minorités religieuses par des accommode- 
ments de la législation, au nom d'une philosophie qui fait de 
la liberté religieuse la pierre angulaire de la dignité individuelle. 
Une telle situation bénéficie aux musulmans, qui peuvent 
utiliser à leur profit la longue tradition de jugements en faveur 
du libre exercice des religions dés que les convictions isla- 
miques sont bafouées ou tournées en dérision. 

Toutefois, le róle des religions dans l'espace public continue 
d'étre débattu et oppose ceux qui, au nom de l'idéal de sépara- 
tion de l’État et des Églises, souhaitent que les références reli- 
gieuses soient complétement exclues de l'espace public, à ceux 
qui pensent qu'une telle option ne rend pas compte de l'histoire 
politique et culturelle américaine. Un exemple de cette conti- 
nuelle controverse est l'émoi politique soulevé par la décision 
de la Cour fédérale de San Francisco qui, le 26 juin 2002, a 
déclaré inconstitutionnelle la mention « One nation under God » 
figurant depuis 1954 dans le serment d'allégeance récité chaque 
jour par des millions d'écoliers ?. 

Comme on l’a vu (voir supra, chapitre 2), les événements 
du 11 septembre 2001 ont cependant considérablement fait 
évoluer cette donne spécifique du statut des religions dans 
l'espace public américain, en provoquant une inflation inédite 
des traitements discriminatoires à l'égard des musulmans. Pour 
la première fois dans l’histoire politique du pays, une religion 
est soumise à la suspicion publique, notamment par le contróle 

accru des activités et des organisations à caractère islamique : 


35. Le passage incriminé est le suivant : « I pledge allegiance to the flag of the United 
States of America, and to the Republic for which it stands, one nation under God, indi- 
visible, with liberty and justice for all. » 
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fouilles de locaux associatifs, arrestations de militants de 
diverses organisations, autant d'actes menés au nom de la lutte 
antiterroriste qui sont dénoncés par les leaders musulmans 
comme des atteintes aux libertés civiles. Cette mise sur la 
sellette d'une religion dans l'espace public est inhabituelle et 
fait converger pour la premiére fois expériences américaine et 
européenne dans le traitement des religions en général et de 
l'islam en particulier. 


Les musulmans professionnels 
et la « religion civile » américaine 


Aux États-Unis, la bataille pour la définition légitime de 
l'islam ne passe pas par une institutionnalisation, stricte sépara- 
tion oblige. La pluralité et la compétition entre religions ont 
caractérisé la société américaine dés son origine, et ce, contraire- 
ment à l'homogénéité religieuse historique de la plupart des 
sociétés européennes, comme l’a souligné I’historien des religions 
David Martin, qui oppose les sociétés catholiques fondées sur 
le monopole aux sociétés protestantes fondées sur le pluralisme 
ou le duopole??, I] ne faut pas oublier en effet les nombreuses 
différences entre les premiers groupes protestants de peuple- 
ment du continent américain, alors que les sociétés européennes 
sont marquées par la domination historique du catholicisme ou la 
dualité de religions, comme en Belgique ou en Hollande. 


L'émergence d'un islam public américain 


Toutefois, la question de savoir qui parle au nom de l'islam 
américain est devenue lancinante, surtout depuis le 
11 septembre. L'émergence d'une minorité musulmane, 
reconnue comme telle, dans l'espace public américain est 
nouvelle. Du fait notamment du nombre conséquent de 
convertis à l'islam dans la communauté noire, la perception 
ethnique a en effet toujours prévalu sur la perception religieuse. 


36. David MARTIN, A G. izati i 
nr eneral Theory of Secularization, Basi] Blackwell, Oxford, 


Islam et Occident : la transformation mutuelle 


Il faut aussi rappeler que Nation of Islam et d'autres organi- 
sations plus éphémères comme le Parti islamique, dominantes 
dans la partie noire de la population musulmane, ont pendant 
longtemps plaidé la séparation et le refus de la « religion 
civile » (Elijah Muhammad, fondateur de Nation of Islam, fut 
emprisonné durant la Seconde Guerre mondiale pour avoir 
appelé la population noire à refuser de voter et de s'engager 
dans l'armée). L'acceptation de la société américaine et de ses 
principes politiques par les leaders noirs est un phénomène 
récent, auquel a contribué Warith Deen Muhammad, le leader 
de l’ American Society of Muslims ?". Par ailleurs, on l'a vu, les 
musulmans immigrés des années 1920 à 1950 ont été progressi- 
vement assimilés dans la culture américaine. 

Ce n'est qu'aprés 1967 que l'islam s'est affirmé comme un 
élément central de l'identité collective des immigrés. Il faut 
d'abord invoquer le changement culturel et sociologique des 
immigrés, lui-méme reflétant les changements des sociétés 
musulmanes. Les nouveaux arrivants sont en effet davantage 
attachés à l'islam comme référent social et politique que leurs 
prédécesseurs, plus marqués par le nationalisme. C'est ainsi que 
les activistes d'origine arabe, d'abord investis dans la défense 
des intéréts arabes au Moyen-Orient et notamment en Pales- 
tine, ont commencé à créer des associations musulmanes. La 
FIA, Federation of Islamic Associations, créée en 1953, a joué 
un róle pionnier dans ce domaine, mais n'a jamais réussi à 
surmonter les tensions entre les descendants de la premiere 
vague d'immigrés et les groupes suivants. La création en 1963 
de la Muslim Student Association (MSA), par des étudiants 
venus de tout le monde musulman et influencés par le reviva- 
lisme islamique et notamment la tendance des Fréres 

musulmans, fut la véritable naissance de l'islam public. C'est 

à partir d'une constante diversification au sein de MSA que 

fut créée PISNA (Islamic Society of North America) en 1982. 

ISNA est une fédération de différents types d'associations 

locales comme les centres islamiques, de professionnels comme 

les avocats, les médecins, etc. La seconde raison du passage à 


37. Sur les changements successifs de nom de cette association, voir supra, 
chapitre 2. 
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l'islam public a été l'arrivée en force des musulmans du 
sous-continent indien, Indiens, Pakistanais et Bangladeshis, 
moins investis dans le lobbying pro-arabe — ils représentent 
aujourd'hui plus de 24 % des musulmans américains et plus de 
12 96 des immigrés. 

Depuis les années 1970, la multiplication des organisations 
islamiques, ainsi que la volonté d'influencer l'agenda politique, 
sont les deux modalités d'inclusion des musulmans dans la reli- 
gion civile américaine. Il faut distinguer les fédérations à carac- 
tére strictement islamique qui tendent à regrouper différentes 
associations, soit par profession/spécialisation, soit par région et 
localité, et les associations délibérément orientées vers le 
lobbying. Dans la premiére catégorie, l'ISNA et l'ICNA (Islamic 
Council of North America) sont les deux plus importantes. 

Nous avons rencontré en 2000 Muzammil Siddigi, alors 
président de PISNA, dans les bureaux du centre islamique qu'il 
dirige en Californie. Né en Inde, il vit aux États-Unis depuis 
plus de trente ans. Il a acquis une formation en sciences isla- 
miques en Inde et à Médine. II s'est formé aux sciences sociales 
à l'université américaine et en particulier à Harvard, où il a 
obtenu son doctorat en 1976. Sa thèse traitait de la manière 
dont les musulmans pergoivent et comprennent le christia- 
nisme. Il enseigne à l'université de Californie, à Fullerton, en 
Sciences islamiques et religieuses. « L'ISNA est la plus 
ancienne et la plus importante des associations de type fédératif 

aux États-Unis et au Canada, explique-t-il. Elle a commencé 
en tant qu'association des étudiants musulmans (MSA) vers les 
années 1962 ou 1963. Au fil du temps, la MSA a évolué : beau- 
coup d'étudiants qui en faisaient partie sont devenus résidents 
ici, des immigrés dotés de famille. Donc, vingt ans aprés ses 
débuts, MSA a donné naissance à PISNA, Société islamique de 
l'Amérique du Nord. Mais la MSA n'a pas disparu pour autant : 
elle a subsisté en tant qu'aile de l'ISNA, comme son associa- 
tion destinée aux étudiants musulmans. L'ISNA abrite un bon 
nombre d'associations partenaires : outre la MSA, l'IMA 
VER M: dca des médecins), l'AMSS (Association 
cena cr mpi mm AMSE (Association des 
tion musulmane des jeunes Arabes) le MYNA e 

, (les Jeunes 
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musulmans de l'Amérique du Nord). Vous savez, il y a 
quelques autres associations dans ce pays, comme l'ICNA (le 
Conseil islamique de 1’ Amérique du Nord) et la MAS (Muslim 
American Society) de l'imam Warith Deen Muhammad. Mais 
nous sommes tres contents car, l'année derniére, Warith Deen 
Muhammad s'est inscrit à PISNA. Il fait donc partie maintenant 
de notre choura, notre assemblée constituante**. » 

Une des activités phares de PISNA est son congrès annuel, 
qui se tient en général à la fin du mois d'aoüt et rassemble 
plusieurs milliers de personnes qui viennent assister à diffé- 
rentes conférences et ateliers de discussion. C'est aussi une 
immense foire aux livres, aux cassettes, aux vétements et autres 
objets à caractére musulman. 

L'ICNA (Islamic Council of North America), inspiré par le 
parti islamique Jamaat Islamiyya pakistanais, est apparu sur la 
scene religieuse américaine en 1971. Nous avons rencontré en 
2000 à Queens, New York, son secrétaire général Zaher 
Uddeen : « On a à peu prés soixante-cinq à soixante-dix 
chapitres dans diverses villes des États-Unis et du Canada. Le 
but essentiel de notre travail est d'apporter le message de 

l'islam au reste de l'humanité. On veut partager nos croyances 
et les enseignements islamiques avec le reste de la population 
américaine et canadienne. Donc notre but principal est envers 
l'humanité, on organise nos programmes et nos différentes acti- 
vités en fonction de cet objectif, avec le but de tendre la main 
au plus grand nombre de communautés ?. » 

Voici comment il nous a décrit la différence entre l'ISNA et 
l'ICNA : « À la base, l'ISNA est une fédération de plusieurs 
associations professionnelles. Ils sont donc une espéce de fédé- 
ration qui a deux activités principales : l'une est la publication 
d'un magazine mensuel appelé Islamic Horizon et l'autre est 
l'organisation d'une convention annuelle. Mais notre approche 

à nous est plus au niveau de la base. Nous avons nos propres 

branches, mais unies sous une seule régle, sous un seul émir, 

ce que nous appelons le leader, le président. Et puis on a une 
autre structure, un corps consultatif, le choura (ou, comme on 


38. Entretien avec l'auteur, 14 mai 2000. 
39. Entretien avec l'auteur, 12 février 2000. 
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dit, majlis ech-choura), où on décide des orientations et où on 
prend les décisions pour le futur. Et puis on a le conseil 
exécutif, qui met en ceuvre ces décisions au quotidien. L'asso- 
ciation est ouverte à tous les musulmans, mais pour étre éligible 
aux différentes fonctions, il faut étre membre de l'assemblée 
générale et il faut aussi satisfaire à quelques exigences au 
niveau du programme, le programme des études, et montrer 
également qu'on remplit correctement ses responsabilités quoti- 
diennes de bon musulman. » 

Il existe aussi un nombre croissant d'associations à carac- 
tére islamique qui ceuvrent dans l'espace politique. La liberté de 
conscience et d'expression est la pierre angulaire de la société 
civile américaine, ce qui se traduit par des moyens juridiques 
accrus pour les citoyens. Les musulmans américains disposent 
donc d'une capacité d'expression sans commune mesure avec 
celle existant en Europe et a fortiori dans les pays musulmans. 
Différentes organisations, journaux, instituts, créés depuis les 
années 1980, tentent de contrebalancer le discours dominant de 
diabolisation de l'islam. À cet égard, l'action du CAIR (Council 
on American-Islamic Relations) est tout à fait significative de 
cette voix musulmane émergente. Créé en 1994, son but est 
de traquer toutes les situations de discrimination dont les 
musulmans et l'islam sont victimes et de réparer les préjudices. 
Le lobbying consiste surtout à utiliser les ressources publiques 
existantes pour défendre la cause de l'islam américain. Un des 
axes de lutte concerne la discrimination envers la pratique de 
l'islam au nom du droit au respect de la liberté religieuse. Au 
nom du Premier Amendement de la Constitution, de la législa- 
tion sur les libertés civiles de 1964, de la commission pour 
l'égalité dans l'emploi, le CAIR multiplie les actions de défense 
des musulmans dans les administrations, les entreprises, les 
médias, etc. 

Cette association ne compte plus les procés victorieux contre 
des entreprises aussi prestigieuses que Nike ou Budweiser, 
coupables d'avoir utilisé des références de la religion musul- 
mane de facon attentatoire aux convictions des croyants ou 


d'avoir discriminé des employés musulmans en raison de leur 
croyance. Depuis le 11 septembre 2001, la lutte contre la discri- 
mination liée à la lutte antiterroriste est devenue son axe 
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d'action principal. Le contraste avec la situation des musulmans 
européens est donc frappant, car ces derniers ne parviennent 
pas à promouvoir leur groupe et à faire entendre leur cause 
de maniere équivalente. À tel point qu'en 2000 le CAIR est 
intervenu en faveur d'une jeune femme musulmane de nationa- 
lité francaise, qui s'était vu refuser par les services consu- 
laires francais à Chicago la possibilité d'utiliser une photo avec 
foulard pour établir son passeport. Gráce à la médiation du 
CAIR, la jeune femme a pu obtenir que les autorités consu- 
laires françaises acceptent qu'elle pose avec un foulard pour 
la photographie du passeport“. Le paradoxe est que les 
musulmans francais ne sont jamais parvenus à un tel accord en 
France méme... 

La mise en place d'un lobbying politique est attestée par la 
multiplication d'associations comme l'AMA (American 
Muslim Alliance), créée en 1989, l AMC (American Muslim 
Council), né en 1990, ou le MPAC (Muslim Public Affairs 
Council), né en 1998. L'AMC a été fondé par un noyau d'intel- 
lectuels et de militants musulmans d'origines diverses, 
convaincus que la discrimination et l'hostilité envers l'islam 
nécessitaient une mobilisation politique. Ils se distinguent par 
un lobbying auprès de la Maison-Blanche et du Congrès, afin 
d’ceuvrer à la préservation de l'identité et des droits de la 
communauté musulmane dans le respect du pluralisme améri- 
cain et de servir d'intermédiaire entre la communauté musul- 
mane et les instances de pouvoir. 

L'un de leurs principaux chevaux de bataille est d'obtenir la 
reconnaissance politique de la communauté musulmane à parité 
avec les autres communautés religieuses. Il s'agit notamment de 
transformer la fameuse formule société « judéo-chrétienne » en 

« judéo-chrétienne-islamique », afin de faire accepter par tous 
que la tradition musulmane véhicule les mémes valeurs que le 
judaisme et le christianisme, dont l'apport à la vie sociale et 
culturelle américaine n'est pas remis en cause. Leur but est de 
défendre les intéréts des populations musulmanes auprés des 
institutions politiques à Washington ; et également de protester 


40. « Consulate backs down on passport photo », The Chicago Tribune, 4 décembre 
2000. 
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contre la politique des États-Unis au Moyen-Orient. Ils font 
aussi acte de militance auprés des populations musulmanes en 
lançant régulièrement des campagnes de sensibilisation au vote. 
En 1999, en vue des élections présidentielles de 2000, les orga- 
nisations de lobbying se sont regroupées dans une plate-forme, 
l'AMPCC (American Muslim Politics Council Coordination), 
prônant le vote en faveur... du candidat George W. Bush“. 
L'ensemble de ces associations à caractère politique ou reli- 
gieux ne représente pas tous les courants de l'islam améri- 
cain. En dépit des propos « cecuméniques » de son président, 
l'ISNA ne parvient pas à faire l'unanimité. Une des divisions 
majeures reste celle qui oppose les musulmans noirs aux 
musulmans issus de l'immigration. Fait marquant de cette divi- 
sion, les congrés de la MAS (qui regroupe principalement les 
premiers) et de l'ISNA (l'une des principales organisations 
regroupant les seconds) se sont déroulés en 2003 à la même 
date, le 4 septembre, dans la même ville, Chicago, mais dans 
deux endroits différents. Une autre critique adressée à l'ISNA 
est d'étre uniquement le porte-voix des tendances les plus 
conservatrices de l'islam mondial. Cela apparait trés nette- 
ment durant le congrès annuel, où la majeure partie des livres et 
cassettes représentent les courants salafiste ou wahhabite, tandis 
que trés peu de place est donnée aux options plus libérales ou 
plus progressistes. On reproche aussi à 'ISNA l'absence en son 
sein de courants minoritaires comme le chiisme ou le soufisme, 
voire sectaires comme les Ahmadiyyas. En bref, l'ISNA est le 
reflet de l'élite de l'immigration musulmane, conservatrice, 


sunnite et attirée par le message des salafistes et des Fréres 
musulmans. 


Les nouveaux enjeux de l’après-11 septembre 


Les associations plaidant l'entrée de l'islam dans la « reli- 
g10n civile » américaine avaient le vent en poupe avant le 


41. Les raisons de ce soutien étaient principalement liées à la position républicaine 
dans le conflit israélo-palestinien et — comble de l'ironie au vu de la politique effective 
de l'administration Bush — à la loi antiterroriste de 1996, dont le candidat Bush s'était 
engagé à supprimer la clause dite du « secret de la preuve ». 
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11 septembre. Tout au long des années 1970 et avant la 
premiére guerre du Golfe en 1991, il y avait une compétition 
interne, pas toujours visible pour l'observateur extérieur, entre 
la tendance des Fréres musulmans et celle des wahhabites, 
compétition fortement influencée par les tensions dans le 
monde musulman. Pour les partisans de la ligne wahhabite, la 
construction interne de la communauté musulmane devait 
prendre le pas sur toute forme d'inclusion et de participation 
dans la société américaine. À l'opposé, ceux proches des Fréres 
musulmans considéraient qu'il était important de communiquer 
avec les non-musulmans. 

C'est aprés la première guerre du Golfe que l'intérét pour 
les enjeux domestiques américains et la construction de l'islam 
comme religion minoritaire ont pris le dessus. Depuis lors, le 
débat se polarise entre libéraux progressistes et conservateurs 
ou fondamentalistes. La lutte est intense pour définir les fron- 
tiéres de la communauté musulmane légitime, que celles-ci 
soient ethniques, linguistiques ou religieuses. L'affaire Kabbani 
illustre parfaitement ces tensions intérieures et leurs consé- 
quences politiques. Le cheikh Hisham Kabbani, de la confrérie 
Nagshabendi “, avait gagné à la fin de la décennie 1990 une 
certaine visibilité dans les cercles politiques et à la Maison- 
Blanche. Or, en janvier 1999, au cours d'une réunion avec des 
représentants du Département d'État sous la seconde adminis- 
tration Clinton, le cheikh a qualifié d'« intégristes » la plupart 
des représentants de l'islam officiel. Ses propos, largement 
diffusés dans la presse, lui ont valu une opposition et une 
violente mise en quarantaine au sein des leaders professionnels 
de l'islam, gardiens de la définition orthodoxe de la commu- 
nauté musulmane. Toutefois, aprés le 11 septembre 2001, il a 
retrouvé les faveurs des cercles politiques américains. | 

La stratégie dans l’espace public prend deux orientations 
principales : la persuasion morale et le lobbying. Par persua- 
sion morale, il faut comprendre tous les discours qui justifient 
l'enracinement local de l'islam sur la base du partage des 
valeurs monothéistes aux fondements de la culture publique 
américaine. L'argument consiste à démontrer que les 


42. Voir supra, chapitre 3. 
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musulmans défendent les mémes valeurs que celles aux fonde- 
ments de la société américaine, comme l'expliquait par exemple 
Muqtedar Khan? en 1998 : « Sur un plan interne, les 
États-Unis sont l’État musulman le plus opérationnel depuis les 
trois cents (sic) derniéres années. Toujours sur un plan interne, 
ils cherchent généralement à se conformer à ses idéaux et la 
santé religieuse et culturelle croissante des musulmans améri- 
cains est le meilleur témoignage de mon propos ^. » 

Certes, la pression politique en faveur des pays musulmans, 
et notamment de la Palestine, continue. Ces professionnels du 
lobbying ont savouré un moment de victoire symbolique 
lorsqu'ils sont parvenus, en 1999, à arréter temporairement 
l'implantation d'un Burger King dans les territoires occupés en 
menagant l'entreprise Burger King de boycottage par les 
musulmans américains. Cette entrée de l'islam dans l'espace 
public s'accompagne aussi de tensions et compétitions avec les 
organisations juives et sionistes. Ennemi déclaré de l'islam et 
des musulmans américains, Daniel Pipes, essayiste conserva- 
teur membre de plusieurs think tanks proches des institutions 
politiques, n'hésite pas à vilipender l'islam et à traiter tous les 
musulmans américains comme une « cinquième colonne ». Le 
10 octobre 2001, il a déclaré par exemple que 10 % à 15 % 
des musulmans sont des « tueurs potentiels »... Il est à l'origine 
d'un site Internet, Campus Watch («www.campus-watch.org»), 
destiné à traquer les universités et intellectuels trop favorables 
à l'islam ou à la cause palestinienne. Sa nomination à l'automne 
2003 à la téte de l'USIP (United States Institute for Peace) a 
soulevé un tel tollé au sein des organisations musulmanes que 
les autorités ont exceptionnellement réduit son mandat à dix- 
huit mois au lieu des quatre ans habituels. 


43. Membre représentatif de la nouvelle génération de musulmans activistes, 
Muqtedar Khan est professeur de relations internationales à Adrian College dans la 
région de Washington DC, créateur d'un site Web (<ijtihad.org>), président des 
American Muslim Social Scientists et membre de plusieurs associations islamiques 
dont le Center for the Study of Islam and Democracy. 
| 44. Mohammed A. MUQTEDAR KHAN, « Muslims in American politics : refuting the 
Isolating argument », American Muslim Quarterly, vol. 2, n° 1-2, 1998, p. 60-69 (cité 


par Karen I. LEONARD, Muslims in the United States. Th 
Foundation, New York, 2003, p. 23), e State of Research, Russel Sage 
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L'affaire Al-Marayati est un autre exemple de la compétition 
entre musulmans et sionistes aux plus hauts sommets de l’État. 
En 1999, Salam Al-Marayati, le président du Muslim Public 
Affairs Council, avait été recruté comme conseiller au sein 
d'une commission contre le terrorisme sous l'administration 
Clinton. Victime d'une levée de boucliers des organisations 
sionistes, il a rapidement été démis de ses fonctions. 

L'aprés-11 septembre est une période décisive pour la voix 
publique de l'islam américain. Bien qu'ils aient tous dénoncé 
publiquement les attentats, les « professionnels de l'islam » 
évoqués précédemment ont été fortement mis en cause en raison 
de leur incapacité à parler de l'islam autrement que sur le mode 
défensif. Depuis les attaques terroristes, l'intérét des autorités 
comme du grand public s'est davantage centré sur des figures 
religieuses et savantes qui peuvent « dire l'islam » du point de 
vue juridique ou théologique. Par exemple, Hamza Yusuf, 
directeur du Zaytuna Institute dans la Baie de San Francisco, 
doit son ascension dans les médias et les cercles politiques à son 
profil d'homme de religion. Originaire de Californie, converti à 
dix-sept ans, il a fait son apprentissage de l'islam en Algérie, 
au Maroc et en Mauritanie. Autorité religieuse charismatique, 
il draine la masse de la jeunesse musulmane à chacune de ses 
conférences. Recu plusieurs fois à la Maison-Blanche aprés le 
11 septembre, un de ses arguments clés consiste à critiquer le 
monopole du discours sur l'islam exercé par des médecins, des 
ingénieurs, bref des hommes de science souvent incompétents 
dans les sciences religieuses et l'islam. Il a plusieurs fois 

déclaré que l'islam avait été pris en otage par les obscuran- 
tistes et les ignorants et il a qualifié les auteurs des attentats du 

11 septembre d'« ennemis de l'islam “ ». 

. L'un des enjeux de l’après-11 septembre réside dans l’unifi- 
cation du discours islamique et des ressources communautaires 
afin de surmonter les clivages raciaux et religieux, notamment 
entre Noirs et immigrés. 


45. Interview au San Jose Mercury News, 16 septembre 2001 (cité par Karen 
I. LEONARD, Muslims in the United States, op. cit., p. 25). 
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la « mondialisation de la 


Une manifestation majeure de 
ent des cultures et des 


culture » consiste en un développem 
communautés non territorialisées, fondées sur l'origine 
ethnique, le sexe, la religion ou le style de vie. Ce développe- 
ment est en tension permanente avec l'autre courant, tout aussi 
et bien plus visible, celui de l'occidentalisation, de 
Ja consommation et des modes de vie 
macdonaldisation ' ». 
le est l’« intensification à l'échelle 


mondiale de relations sociales entre des lieux éloignés, qui fait 
que les événements locaux sont façonnés par des événements 
survenus à des milliers de kilométres, et vice versa? ». La 
connexion familiere entre distance spatiale et distance sociale 
a donc volé en éclats : coexister à l'échelle mondiale signifie 
que la proximité sociale se construit par-delà l'éloignement 
géographique ". À cet égard, l'islam est un puissant élément 
d'identification, qui tisse des solidarités entre groupes sexuels, 
de génération et de niveau social comparables et pourtant 


MET 
1. Voir Jean-Pierre WARNIER, La Mondialisation de la culture, La Découverte, coll. 


« Repéres », Paris, 1999. 

2. Anthony GIDDENS, Modernity and Self-Identity. Self and Society in the Late 
Modern Age, Polity Press, Cambridge, 1991, p. 64. 

3. Ulrich BEck, What is Globalization ?, Polity Press, Cambridge, 2000, p. 105. 
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séparés par les contraintes de nations, de pays et de cultures fort 
différentes. La question n'est pas de découvrir que l'islam est 
mondial : il l'a toujours été dans sa philosophie, au travers du 
concept de Oumma, la communauté des croyants, qui rassemble 
tous les musulmans vivant au méme moment à la surface de la 
Terre, mais aussi toutes les générations passées et présentes. 
Méme les États-nations nés du processus de décolonisation 
n'ont pas brisé complétement le pouvoir d'identification à la 
Oumma. Aujourd'hui, les conditions de communication des 
idées et de circulation des hommes rendent la Oumma encore 
plus effective, sans parler du déclin des idéologies nationales 
qui, dans le dernier quart du Xx* siècle, lui avaient ravi la 
primeur dans le monde musulman. Ce pouvoir de la Oumma 
reste donc trés prégnant, en dépit de la fragmentation et de la 
pluralisation des interprétations du message islamique. À la 
différence du protestantisme, pour lequel la diversification des 
interprétations religieuses a conduit à la création de commu- 
nautés séparées et à la prolifération de sectes, l'unité de la 
Oumma comme communauté de destin imaginée et sans cesse 
recréée se maintient ^. 
C'est donc un temps paradoxal, oü l'islam est plus que jamais 
exposé à l'occidentalisation et où, en méme temps, il béné- 
ficie d'opportunités inédites pour la diffusion transnationale de 
son message. D'oü des transformations aussi souterraines que 
majeures. La premiére de ces transformations est la centralité 
acquise par la spiritualité et l'expérience de l'islam comme foi 
individuelle — dont atteste par exemple l'extraordinaire essor 
de l'expression musulmane sur le Web. L'occidentalisation de 
l'islam signifie une plus grande visibilité et une expression 
nouvelle de la subjectivité attachée à la croyance islamique. 
Elle refléte une posture envers le message religieux partagée par 
bon nombre de segments des sociétés musulmanes. 
Toutefois, dans le monde musulman, elle est souvent 
occultée par le róle collectif, culturel, social et politique attribué 


4. Sur Ja notion de « communauté imaginée », appliquée à l'idée nationale, voir le 
classique de Benedict ANDERSON, Imagined Communities, Reflections on the Origins 
and Spread of Nationalism, Verso, New York, 1983 (traduction française : L'Imagi- 
naire national. Réflexions sur l'origine et l'essor du nationalisme, La Découverte, Paris, 


1996). 
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à l'islam. La réflexion sur soi en tant que croyant devient 
centrale et, dans certaines circonstances, prend le pas sur les 
contraintes de l'héritage?. Ce réaménagement des relations 
entre dimension individuelle et approche collective de l'iden- 
tité religieuse est au cœur des expressions islamiques dans le 
contexte occidental. Pour autant, il n'est pas toujours synonyme 
de privatisation des références religieuses ou d'innovation dans 
la réflexion théologique : l'Europe et les États-Unis sont aussi 
devenus une terre de prédilection pour les mouvements puri- 
tains et fondamentalistes de l'islam. 

Comme le souligne l'anthropologue américain d'origine 
indienne Arjun Appadurai, la mondialisation de la culture 
signifie que l'imagination gagne une certaine forme de pouvoir 
et que le spectre des vies possibles s'élargit. Dans un monde 
d'informations, hyperréel, virtuel, où les expériences sociales 
sont parfois simulées, certains perdent le sens de leur identité 
et du savoir, et le relativisme des choix moraux s'en trouve 
exacerbé’. Ce relativisme favorise souvent la clóture de la 
pensée et le rejet du pluralisme. Dans le cas des musulmans 
d'Occident, cela peut parfois se traduire par l'adhésion aux 
interprétations conservatrices ou réactionnaires de l'islam, voire 


à la théologie de la haine propagée par des mouvements comme 
Al-Qaida. 


La théologie de l’intolérance 
Le paradoxe de l'Europe et des Etats 
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1989, 


6. Arjun APPADURAI, Modernity at Large, Cultural Dimensions 
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n'est qu'apparent, car il n'est pas propre à RAN : la Mens 
sation culturelle favorise des identifications fondamentalistes et 
puritaines dans tous les groupes religieux Zu M 

Dans le cas de l'islam, ces théologies puritaines se différen- 
cient selon leur prise en compte des apports successifs des 
écoles juridiques de l'islam ou leur rejet de ces écoles au profit 
de la relation directe au Coran et à la Sunna (constituée des 
hadiths, les faits et dits du Prophéte). Dans le premier groupe, 
se retrouvent des courants aussi divers que les Deobandis, 
Barelvis ou Jamaat at-Tabligh ; dans le second groupe, pren- 
nent place les mouvements salafistes et wahhabites (nous allons 
examiner en détail ces différents courants). Ce clivage est aussi 
culturel, car les mouvements du premier groupe sont issus de 
la péninsule indienne et incorporent des éléments de mystique, 
tandis que les seconds sont nés dans le monde arabe, et rejettent 
toute inspiration mystique. 


Deobandis, Barelvis et Jamaat at-Tabligh 


Pour les premiers, l'expérience islamique en Occident et 
partout ailleurs doit passer par une connaissance approfondie 
des faits et gestes du Prophéte, transmise par la chaine des inter- 
prétes reconnus et légitimes propres à chaque école. Les 
Deobandis tirent leur dénomination de la ville de Deoband en 
Inde, où Haji Mohammad Abid, le fondateur du mouvement, 
a créé le Darul Al-Ouloum (le centre de la connaissance) en 
1866. Ce centre est jusqu'à aujourd'hui un lieu actif de trans- 
mission de la tradition musulmane. Plus de 65 000 musulmans 
y auraient étudié depuis sa création. D'autres écoles deobandies 
ont essaimé dans tout le sous-continent indien : on en compte 
aujourd'hui plus de 5 000. Tout en insistant sur la connaissance 
approfondie des hadiths, les Deobandis croient que les corps 
et les ámes des prophétes et des saints sont immortels et ils 
les considérent donc comme des médiateurs. Les Deobandis 
sont avant tout un mouvement d'éducation et de transmission de 


8. Susanne HoEBER RUDOLPH et James P. Piscatori (eds.), Transnational Religion 
and Fading States, Westview Press, Boulder, 1997 ; ou encore Dale F, EICKELMAN et 
James P. PESCATORI, Muslim Politics, Princeton University Press, Princeton, 1996. 
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l'islam, avec la multiplication d'écoles coraniques (les talibans 
afghans sont d'inspiration deobandie). Les Barelvis, fondés par 
Ahmad Ahmed Raza (1856-1921) à Bareilly en Inde, mettent 
aussi l'accent sur la figure du Prophéte et des saints comme 
médiateurs entre le croyant et Dieu. 

Un autre courant de cette approche traditionaliste ct léga- 
liste de l'islam est le Tabligh, dont les adeptes son parfois 
qualifiés de « Témoins de Jéhovah de l'islam ». La tendance 
dominante est de présenter le Tabligh comme un mouvement 
piétiste apolitique, dont l'objectif principal est l'intensification 
de l'orthopraxie musulmane?. Composante du large mouve- 
ment deobandi, le Tabligh a été fondé en 1927 par Maulana 
Muhammad Ilyas, un pieux lettré musulman résidant à Delhi, 
mort en 1944. Le principe fondamental du Tabligh est que tout 
musulman peut transmettre les valeurs et les pratiques de 
l'islam, Sa principale caractéristique est la « sortie », qui 
consiste, pour le missionnaire, à consacrer une heure dans sa 
journée ou une journée dans son mois, une semaine chaque 
mois, ou un mois par an, à voyager afin de propager la parole de 
l'islam. La sortie peut avoir lieu dans la ville du missionnaire, 
dans son pays ou vers des destinations plus lointaines, jusqu'en 
Inde ou au Pakistan. Le rassemblement annuel du Tabligh à 
Lahore (Pakistan) est le plus grand rassemblement mondial de 
musulmans après le pèlerinage à La Mecque. 

L’Occident est aujourd’hui la terre privilégiée de la prédica- 
tion tablighie. Son succès est significatif auprès des individus 
acculturés ou en quête d’islam, pour lesquels cette méthode se 
révèle efficace pour apprendre les fondements de la tradition, 
en raison notamment de sa structure trés centralisée et de son 
usage du secret. En effet, la structure pyramidale du Tabligh est 
une alternative à l'absence d'institutions religieuses qui carac- 
térise l'islam de la diaspora. Elle vient remplir un vide pour bon 


9. Voir S. Abdul Hassan Ali NADW 
Dini Dawa't, Tanwir, Lucknow, 1964. 

10. Les six principes du Tabligh sont : la profession de foi 
Dieu et Mohammed est son Prophète ») ; 
noms de Dieu (dikhr) ; le respect envers | 
intentions ; donner de son tem 
Spécialistes. 


1, Hazrat Maulana Muhammad Ilyas Aur Un Ki 


(«Il n'y a de Dieu que 
la prière ; la connaissance et le rappel des 
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nombre d'individus en quéte d'islam qui sont détachés des 
universités et des centres d'apprentissage des pays musulmans 
et qui n'ont pas encore créé de telles institutions en Europe ou 
aux États-Unis. Le secret est un autre élément important de la 
transmission dans un milieu considéré au mieux comme indif- 
férent, au pire comme hostile. Lié à l'origine du groupe, mino- 
rité religieuse en Inde, cet état d'esprit est aussi parfaitement 
adapté à la condition de minoritaire en Occident. 
Le point commun des adeptes du Tabligh, en Europe comme 
aux États-Unis, est leur marginalité culturelle ainsi que leur 
ignorance initiale de l'islam. L'efficacité du mouvement est en 
effet de fournir une formation religieuse intensive pour des indi- 
vidus qui n'ont jamais été dans une école coranique ou n'ont 
jamais lu le Coran. Il n'y a donc rien d'étonnant à ce qu'un 
nombre croissant de conversions en Europe comme aux 
États-Unis passent par l'action prosélyte du Tabligh. Convertis 
ou musulmans de naissance, il ne s'agit pas tant d'exclus ou de 
marginaux économiques, comme on a trop souvent tendance à 
les dépeindre, que de personnes qui ne trouvent pas leur place 
symbolique dans la société. 

Tous ces mouvements sectaires d'origine indienne mettent 
l'accent sur la pratique des rituels et le respect d'un strict code 
vestimentaire pour les hommes et les femmes : téte couverte 
et vétements amples qui ne laissent voir que le visage pour 
les femmes ; tunique longue, couvre-chef (Kuf) et barbe pour 
les hommes. Leurs différences concernent notamment l'attitude 
vis-à-vis du soufisme et de certains médiateurs (les Barelvis 
reconnaissent les pirs ou saints, alors que les Deobandis les 

rejettent ; les premiers qualifient de ce fait les seconds de 
wahhabites). 


Wahhabites et salafistes 


À l'opposé de ces mouvements, les wahhabites et les sala- 
fistes rejettent les apports des écoles juridiques et prónent le 
rapport direct au texte révélé. Dans une orientation littéraliste, 
rien ne doit s'interposer entre le texte et le croyant. Les 
coutumes, la culture, le soufisme, etc. : tout doit étre éliminé. 
Le wahhabisme est apparu au xvir siècle dans la péninsule 
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Arabique avec la prédication d’ Abd-el-Wahhab (1703-1792), 
qui acquit une aura politique dans son alliance avec la monar- 
chie saoudite ''. Le wahhabisme est caractérisé par son extréme 
hostilité à toute forme de critique intellectuelle du texte révélé. 
Les approches mystiques comme les traditions historiques sont 
rejetées. L'orthodoxie se trouve limitée à une interprétation 
littérale du Coran et des hadiths, ignorant les apports historiques 
des différentes écoles juridiques (madhab). 

On appelle aujourd'hui « salafistes » les autorités religieuses 
qui, en Arabie Saoudite, mais aussi en Syrie, en Jordanie ou 
en Égypte, continuent cette ligne de pensée rigoriste et puri- 
taine. La différence avec la période initiale du wahhabisme est 
donc que les autorités religieuses, mais surtout leurs décisions 
et interprétations, ne se limitent plus au royaume saoudien et 
se répandent dans l'ensemble du monde musulman. Le terme 
salaf désigne les pieux Anciens, compagnons du Prophéte. 
L'ironie est que le salafisme première manière fut un mouve- 
ment de réforme apparu au xIx siècle, dont les têtes de proue, 
comme Mohammed Abduh, Al-Afghani ou Rachid Rida, bien 
que prónant un retour au texte révélé et à la Sunna, n'étaient 
pas opposés à l’intellectualisme et étaient même considérées 
comme modernistes "2, 

Le tour de force du régime saoudien est d'avoir détourné 
cette approche en la transformant en une théologie de l'intolé- 
rance. Les fatwas de cheikh Abdul Aziz Ibn Baaz, l'ancien 
Grand Mufti du royaume saoudien mort en 1999 "3, et du cheikh 
Muhammad Nasiruddin Al-Albani, décédé en 2001, sont les 
références partagées par leurs disciples en Europe ou aux 

tats-Unis. Dans le salafisme contemporain, les salaf sont les 
trois premiéres générations de musulmans qui incluent les 
compagnons du Prophéte (sahabah), leurs successeurs 


11. Sur l'histoire du wahhabisme, voir notamment : Pascal MÉNORET, L'Énigme 
Saoudienne. Les Saoudiens et le monde, 1 744-2003, La Découverte, Paris, 2003 


12. Voir par exemple les positions de Muhammad Abduh, Grand Mufti d'É 
à la fin du xIx siècle, s'est prononcé contre la polygami HR 
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immédiats (tabiun) et les successeurs des tabiun. dope salaf 
désigne aussi les savants qui après les trois premieres généra- 
tions ont maintenu l'esprit et la lettre de l'islam originel (entre 
autres les fondateurs des quatre écoles juridiques, ou encore Ibn 
Taymiyya ^). Ce courant a réussi à s'imposer, non pas comme 
une interprétation parmi d'autres, mais comme l'orthodoxie du 
monde sunnite — il faut dire que les puissants moyens finan- 
ciers du régime saoudien ont grandement facilité cette situation 
de monopole. 


Rappelons que, au cours des deux dernières décennies du +, 


xx: siècle, les rivalités entre l’ Arabie Saoudite, l'Inde, le 
Pakistan et l’Iran pour dominer le monde musulman se sont 
accrues. Dans cette intense confrontation, l’Europe et les 
États-Unis sont devenus des terres de prédication, comme en 
témoigne l’augmentation massive des flux de pétrodollars qui 
y sont distribués. La multiplication de brochures et de corans 
gratuits, la construction de centres islamiques à Malaga, 
Madrid, Milan, Mantes-la-Jolie, Édimbourg, Bruxelles, 
Lisbonne, Zagreb, Washington, Chicago ou Toronto, le finan- 
cement de chaires d’études islamiques dans les universités 
nord-américaines, la multiplication des sites Web : autant 
d'éléments qui contribuent à promouvoir la pensée salafiste 
comme pensée légitime de l'islam P. 

Il ne faut cependant pas surestimer son influence. Selon 
certains experts cités par le New York Times, moins du quart des 
musulmans américains qui fréquentent les mosquées suivent la 
doctrine wahhabite €, Mais dans ce cas précis, l'influence ne 
se mesure pas uniquement par un chiffre d'adeptes. Dans le 
contexte minoritaire oü les institutions traditionnelles de trans- 
mission de l'islam et de production de connaissances sont 
absentes, la facilité d'accés à la théologie que procurent les 
prédicateurs salafistes est une des raisons de leur succes. La 

diffusion à grande échelle de cette théologie fait que, sans 
devenir des adeptes du mouvement, il est tout à fait courant que 


14. Juriste fort conservateur de l'école de droit hanbalite au Moyen Áge (1263-1368), 
Ibn Taymiyya est considéré comme l'inspirateur de la doctrine wahhabite. 

15. Voir par exemple «www.saudinf.com». 

16. New York Times, 20 octobre 2001. 
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les musulmans européens ou américains évaluent leur pratique 
de l'islam à l'aune de la norme wahhabite. En d'autres termes, 
méme si la majorité des musulmans n'adoptent pas le code 
vestimentaire wahhabite — tunique blanche, couvre-chef, barbe 
pour les hommes, nikab '7 pour les femmes —, il n'en demeure 
pas moins que c'est l'orthopraxie salafiste qui tend à définir 
ce que doit étre un bon musulman. La compétition entre 
tablighis et salafistes fait désormais rage en terre d'Occident 
et les anathémes pleuvent de part et d'autre (en 1997, une fatwa 


~ de cheikh Ibn Baaz a ainsi classé les tablighis — de même 


d'ailleurs que les Fréres musulmans — comme l'une des 
soixante-douze sectes de l'islam !8). 

Cette théologie de l'intolérance se définit par une vision 
exclusiviste et hiérarchique du monde et des autres religions, 
qui place l'islam au sommet. Par exemple chez les salafistes, a 
cours un usage trés extensif du terme kafir (impie, mécréant), 
qui était initialement réservé au non-croyant non monothéiste : 
sont kafir tous les non-musulmans, mais aussi quelquefois les 
musulmans non pratiquants. 

Témoignage parmi bien d'autres de cette vision radicale, la 
réponse que l'on peut lire sur le site belge salafiste «assa- 
byle.com> à la question suivante : « Un des prédicateurs d'une 
des mosquées d'Europe a déclaré qu'il n'est pas permis de 
considérer les juifs et les chrétiens comme des mécréants. Vous 
savez — qu'Allah vous garde — que la majeure partie des gens 
qui s'occupent des mosquées en Europe ont trés peu de connais- 
sances. Nous craignons que de telles déclarations se répan- 
dent. Par conséquent, nous vous demandons d'apporter à cette 
question une réponse complète et claire. » La fatwa en réponse 
d'un certain cheikh Mouhammad Saleh Ibnoul Outhaymine 
explique, en s'appuyant sur une série de sourates : « Celui qui 
rejette l'idée que les juifs et les chrétiens qui ne croient pas à 
Mohammed et le nient sont des mécréants. » L'argument fran- 
chit un degré supplémentaire puisque la conclusion est : « Celui 


17. Voile noir qui ne laisse apparaitre que les i 

yeux. Toutefois, conce 

nikab, le consensus n'est pas complet dans le monde salafiste ere 
18. Pour le texte inté | 


gral de la fan : : 
tableegi jamaat/». fatwa en anglais, voir <www.allaahuakbar.net/ 
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qui ne considére pas comme mécréant celui qui suit une religion 
autre que l'islam, tels que les chrétiens, qui doute au sujet de 
leur mécréance ou qui approuve leur maniére, lui-méme est un 
mécréant ”. » 

Sur le même site, on peut lire des extraits du livre Priorités 
des activités islamiques en Occident, du cheikh Abdur Rahman 
Abdum Khaliq, selon lequel le rôle de tout bon musulman est 
d'affirmer que les musulmans sont les « membres de la meil- 
leure nation qu'ait jamais connue l'humanité » et de propager 


l'idée de la supériorité de l'islam : «Il convient de remarquer - 


que l'appel à l'union des religions, au rapprochement entre les 
diverses religions et à leur présentation dans une vision homo- 
gene et unifiée est une tentative de mécréance qui vise à méler 
la vérité et le mensonge, à éradiquer l'islam en torpillant ses 
fondements et à mener les musulmans vers une apostasie 
générale *, » 

Le monde est ainsi divisé entre musulmans et mécréants, et 
la vision de l'Occident, associée à la dépravation des mœurs, 
est toujours négative. Par exemple, dans un article intitulé « Le 
choix entre la burqa et le bikini», l’auteur, Abid Ullah Jan, 
oppose le digne statut de la femme dans l'islam à celui de la 
femme-objet, soumise au diktat de la mode et de la dépravation 
sexuelle en Occident?!. 

Un autre point commun aux courants islamiques fondamen- 
talistes est l'adoption d'une pensée segmentée et binaire qui 
sépare les différents domaines de la vie, famille, travail, loisirs, 
et passe tout au crible de l'opposition haram/halal (interdit/ 
autorisé). Tout ce qui n'a pas été expérimenté au temps du 
Prophéte est une innovation et est donc haram. C'est ce que 

l'islamologue américain d'origine koweitienne Khaled Abou 
El-Fadl ^ appelle la culture du mamnu’ (de l’interdit). L'islam 


19. « Considérer les juifs et chrétiens comme des mécréants ?», <http://assa- 
byle.com/index.php ?id=510>. 


20. <http://assabyle.com> (traduit de l'arabe). 

21. <www.allaahuakbar.net/womens/choice_between_burqa_ and_bikini.htm>. | 

22. Khaled M. Abou EL-FADL, Conference of the Books. The Search for Beauty 1n 
Islam, University Press of America, New York, 2002, p. 125. Khaled Abou El-Fadl est 


professeur de droit à l'université de Californie (pour plus de détails sur son ceuvre et 
son influence, voir infra, chapitre 8). 
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au temps du Prophète, et notamment la période médinoise, est 
idéalisé et absolutisé, fonctionnant comme un « passé 
épique ? » et une norme pour la vie d'aujourd'hui. Tout ce qui 
appartient à cette époque sert de base fondatrice au présent : 
« Dans ce passé, tout est bon et toutes les bonnes choses se sont 
donc déjà réalisées ?*. » 

Par exemple, la célébration des anniversaires est déclarée 
bida’ (innovation) par les salafistes et donc proscrite, comme 


. l’explique le cheikh Abdul Aziz Ibn Baaz : « Fêter les anniver- 


saires n'a aucune source dans la charia pure. C'est donc une 
innovation dans la mesure où le messager d’ Allah (que la paix 
soit sur Lui) a dit : "Quiconque introduit quoi que ce soit qui 


n'appartient pas à la tradition verra son action rejetée." Cela fut 
conservé par Boukhari ?. » 


Une vision réactionnaire du statut de la femme 


Tablighis et salafistes se rejoignent également dans une 
approche trés restrictive du statut de la femme. Le code vesti- 
mentaire — hidjab, long vétement ample couvrant tout le 
corps — est présenté comme /a régle et n'est jamais discuté. 
Les salafistes vont plus loin que les tablighis, dans la mesure 
où, selon eux, la femme ne doit pas couvrir seulement ses 
cheveux, mais aussi son visage et ses mains. Le port du nikab, 
de gants et aussi de la longue tunique en vogue en Arabie Saou- 
dite permet ainsi de différencier la musulmane salafiste de la 
musulmane tablighie. La seconde adoptera aussi une longue 
tunique mais de couleur neutre, pas obligatoirement noire, et 
couvrira ses cheveux avec le hidjab. Les hommes tablighis 
portent quant à eux des tuniques jusqu'aux chevilles, tandis que 
celles des salafistes s'arrétent au-dessus du genou. 

L'interprétation puritaine à propos des femmes concerne 
aussi leur róle dans le couple, la famille, la société, etc. La 
mixité des genres est rejetée dans les lieux publics, la 


————— — 

23. Mikhail M. BAKHTIN, The Dialog 
Of Texas, Austin, 1981. 

24. Ibid., p. 15. 


25. Abdul Aziz IBN BAAZ, «www.fatwa- 
ce1003/9991018. 11.htm». 


ic Imagination. Four Essays, University Press 


online.com/fataawa/innovation/celebrations! 
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supériorité des hommes sur les femmes réaffirmée, ainsi que 
la lécitimité des chátiments corporels à l'encontre des femmes 
puisque c'est mentionné dans le Coran (4:34). 

À la question d'un jeune étudiant sur la facon de se 
comporter avec les femmes à l'université, la réponse du site 
salafiste « Islam Q & A » est que l'étude dans des institutions 
mixtes n'est pas autorisée : « Les maux liés à la mixité dans de 
telles institutions sont évidents, sans parler du fait que l'étude 
dans de tels lieux est loin d'étre la meilleure. Méme dans les 
pays incroyants, il y a maintenant une prise de conscience que 
la séparation des sexes favorise le succés scolaire ou universi- 
taire et l'on reconnait la perte de la morale et l'affaiblissement 
du niveau scolaire imputables à la mixité. Des savants en reli- 
gion dignes de confiance ont émis des fatwas disposant que ce 
type d'éducation n'est pas autorisé *. » 

Plus que la question du politique, c'est donc bien une certaine 
vision de la femme et de son statut dans la famille et dans la 
société qui permet de classer les interprétations du message isla- 
mique du plus réactionnaire au plus libéral. Il faut toutefois 
noter que les femmes peuvent bénéficier paradoxalement d'une 
certaine forme d'émancipation, notamment chez les tablighis. 
En effet, la femme mariée est autorisée à sortir de son foyer 
pour faire du missionnariat si elle se déplace dans un groupe de 
femmes et chaperonnée par un homme de sa famille. Ces sorties 
sont l'occasion d'intenses moments d'études. Ainsi, si l'idéal de 
la femme tablighie est celui de l’épouse et de la mère, la vie 
des femmes dans le mouvement peut en fait contredire ces 
principes”. 

Un autre critère concerne la participation politique et le statut 
de citoyen dans les sociétés occidentales. La théologie sala- 
fiste incite au retrait et au séparatisme, à la différence de 
courants plus conservateurs ou encore de la mouvance des 
Frères musulmans. Cette tendance séparatiste est clairement 
exprimée par des organisations américaines comme la Qur'an 
and Sunnah Society, la Al-Hijrah Society ou la Society for 


26. «www.islamqa.com». f 
27. Yoginder S. SIKAND, « Women and the Tablighi Jama’at », Islam and Christian- 
Muslim Relations, vol. 10, n° 1, 1999, p. 41-52. 
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Adherence to the Sunna (SAS). L'islamologue Khaled Abou 
E]-Fad! donne ainsi l'exemple d'une fatwa émise par la SAS en 
1996, donnant raison au joueur de basket américain musulman 
et noir Abdul Rauf, qui avait refusé de se lever pour l'hymne 
national ?. 

Il faut cependant nuancer ce propos en mentionnant qu'il 
existe des groupes ou individus engagés dans des actions 
civiques, notamment au sein du Tabligh. Par exemple, un 
membre de ce mouvement est membre du Conseil frangais du 
culte musulman, instance représentative de l'islam frangais. De 
méme, au cours de nos enquétes, nous avons rencontré quelques 
salafistes, hommes ou femmes, notamment en Grande-Bretagne 
et aux États-Unis, qui sont engagés dans des groupes inter- 
religieux ou antiracistes. 


Une orthodoxie à l'échelle mondiale 


Depuis le 11 septembre, l'apolitisme de ces mouvements est 
de plus en plus remis en question. La raison souvent invo- 
quée est que certains des Européens ou Américains ayant rejoint 
les rangs des talibans sont au préalable passés par le Tabligh ”. 
Mais le probléme de fond est plutót la propagation d'une théo- 
logie de l'intolérance qui peut ensuite conduire à une théologie 
de la haine. Il faut en effet s'interroger sur le rapport à la tradi- 
tion islamique fondé sur une lecture anhistorique du texte, qui 
ouvre la voie à toutes les intolérances. Le Tabligh, comme le 
wahhabisme, est ancré dans une attitude défensive et réactive 
par rapport à la modernité, toujours associée à l'Occident et 
ses dépravations. Cette attitude défensive se traduit par une 
apologie permanente de la tradition et de l'histoire islamiques. 
_ Le plus répandu de ces arguments apologétiques est que les 
institutions de la modernité ont d'abord été créées par les 
musulmans. Selon ce raisonnement, l'islam a libéré les femmes, 
inventé la démocratie, reconnu le pluralisme, protégé les droits 


28. Khaled M. ABOU EL-FADL, And God Knows the Soldiers. The Authoritative and 
Authoritarian in Islamic Discourses, University Press of America, New York, 2001 

29. Marc GABORIAU, « Transnational islamic movements : Tabli hi Ja i 
politics », ISIM Newsletter, juillet 1999. 5 Fa 
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de L'homme ex garanti la sur, avant même que les institu- 
toms comespondantes existent en Occident, An moment des 
lunes d'indémemdamee et de l'établissement des Etats-natious, 
cet sreumentaie à oe un moyen de résister à l'hégémouie occi- 
Sontale eu ov vrdiquant la réappropriation. d'une authenticité, 
Le but principal Gait de rentorer l'islam dans sa lutte contre 
son ennemi : l'Occident, L'intéret public justitiait toute entorse 
bonnéteté intellectuelle. 

Comme le souligne Khaled Abou El-Fadl la conséquence 
fot la s&imentadon d'une tradition intellectuelle d'autosuffi- 
sance et d'arrogarce morale qui s'est détachée de ses divers 
contextes nationaux et politiques pour devenir une orthodoxie 
à l'échelle mondiale". Le salafisme post-1970 a renforcé à 
l'extéme cette attitude apologétique. Les salafistes ont en effet 
répondu au sentiment de défaite et d'impuissance qui submerge 
le monde musulman aprés la guerre israélo-arabe de 1967 en 
radicalisant leur discours envers les non-musulmans et les 
femmes. Le salafisme ancre son assurance dans une lecture 
polarisse et anhistorique du texte. Il produit un puritanisme 
Gominateur qui compense l'humiliation par une arrogance du 
vertueux opposé à l'autre occidental, démocrate, laique, dépravé 
et immoral. Lorsque cette arrogance est associée à des interpré- 
tations qui exhortent à lutter contre les Infidéles, les conditions 
pour une attitude guerrière et radicale se trouvent réunies. 


was 


L'attrait pour la théologie de la haine 


L'une des surprises des attentats du 11 septembre a été la 
révélation du róle joué par certains musulmans européens, plus 
rarement américains, dans le soutien à Al-Qaida. Quelle ne fut 
pas en effet la surprise des Occidentaux de découvrir le visage 
émacié, les yeux fixes et la máchoire serrée de John Walker 
Lindh, capturé par l'armée américaine dans les rangs des 
talibans, en novembre 2001 prés de Mazar-I-Sharif. Plusieurs 
Occidentaux, notamment francais et britanniques, ont fait partie 


30. Khaled M. Agou EL-FAD 
Report, n° 221, hiver 2001. 
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des talibans détenus par l'armée américaine sur la base mili- 
taire de Guantanamo, Ce sont vraisemblablement quelques 
centaines de jeunes gens nés ou formés en Europe qui ont 
décidé de rejoindre les troupes des talibans en Afghanistan 
(comme par exemple Jéróme Courtailler, Savoyard de vingt- 
sept ans converti à l'islam, jugé — et acquitté — en décembre 
2002 devant un tribunal de Rotterdam sous le chef d'accusation 
de participation à Al-Qaida et d'implication dans la préparation 


^ 


d'attentats contre l'ambassade des Etats-Unis à Paris). 


Les fantassins occidentaux du djihad 


Cette attraction de la jeunesse musulmane européenne pour 
les mouvements djihadistes n'apparait pas avec Al-Qaida. Dés 
les années 1980, la résistance des moudjahidine afghans contre 
l'occupation russe avait attiré de jeunes Européens dans leurs 
rangs. Les deux Frangais, Redouane Hammadi et Stéphane Ait- 
Iddir, condamnés à mort au Maroc pour avoir tué deux touristes 
dans l'attaque d'un hótel à Marrakech en 1994, s'étaient 
entrainés en Afghanistan. En 1992, Joseph Jaime et David 
Vallat, convertis à l'islam, s'étaient rencontrés dans un camp en 
Afghanistan? : ils furent condamnés à des peines de prison 
en 1998, lors du procés de Chasse-sur-Rhóne, pour avoir 
apporté un soutien logistique à l'un des réseaux islamistes algé- 
riens responsables des attentats de 1995 dans le métro pari- 
sien. Enfin, Khaled Kelkal, jeune Français d'origine algérienne 
né dans la banlieue lyonnaise, qui se réislamise en prison, puis 
intègre les réseaux des GIA qui perpètrent les attentats dans 
le métro parisien à l'automne 1995 à Paris ?, demeure la figure 
emblématique de cette jeunesse européenne en mal 


——————— 


31. En juin 2004, jugé à nouveau par la cour d'a i 
h \ ppel de La Haye, il a été cond 

par contumace à six ans de prison, pour participation à une « organisation Brad 
internationale » (Le Monde, 22 juin 2004). ox 

32. Le Monde, 25 septembre 2001. 
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d'intégration qui pense trouver une voie de salut dans 1a 
mouvance djihadiste. - 

L'engagement guerrier dans une cause politique transnatio- 
nale n'est pas un fait nouveau. Il faut se rappeler l'implication 
de certains éléments de la jeunesse européenne dans la guerre 
civile espagnole de 1936 à 1939, ou encore l'attrait suscité par 
les mouvements de décolonisation dans le tiers monde après 
la Seconde Guerre mondiale. Plus nouvelle est la présence de 
certains prédicateurs/idéologues au cœur même de l'Occident 4, 
En fait, les expressions les plus virulentes en faveur du djihad 
radical contre l'Occident se rencontrent... en Occident. A cet 
égard, il faut distinguer entre les fantassins et les idéologues, 
Les fantassins sont ceux qui partent au combat en Afgha- 
nistan ou en Bosnie et posent des bombes. Les idéologues sont 

ceux qui propagent des propos et des fatwas incendiaires contre 
l'Occident. 

Les fantassins qui partent au combat sont, soit des fils 
d'immigrés arabes ou asiatiques, soit des convertis à l'islam. 
Il est tentant, comme cela s’est déjà produit pour l’islamisme 
radical en monde musulman, d’attribuer l’attraction pour 
Al-Qaida et le refus haineux de l'Occident à une frustration 
sociale et économique. Or, tous les talibans occidentaux ne sont 
pas des marginaux et des délinquants. Ainsi, John Walker Lindh 
est le fils unique d'une famille aisée de Californie. Il a été élevé 
dans un milieu libéral sur le plan religieux et éducatif, à Mill 
Valley, au nord de San Francisco, endroit connu pour être un 
refuge d'anciens hippies qui ont « réussi ». Face à son refus 
de recevoir une éducation catholique, ses parents le placent 

dans une école alternative où il est libre de ses choix scolaires. 

À l’âge de douze ans, c'est le film Malcom X qui provoque 

son intérêt pour l'islam. À seize ans, il se convertit et fréquente 

la mosquée de Mill Valley. I] s'appelle désormais Suleyman 

Al-Lindh. Il prendra plus tard, en Afghanistan, le nom de guerre 

d' Abdul Hamid. Ses coreligionnaires de Mill Valley le décri- 

vent comme extrêmement déterminé dans son désir de 


34, Bien que certains idéologues de mouvements de libération nationale de jode 
Seconde Guerre mondiale (Bourguiba, Messali Hadj, Gandhi, Ho Chi Minh...) 
aussi commencé kur combat idéologique au sein des capitales occidentales. 
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s'éduquer en islam. Il se rend au Yémen afin d'apprendre 
l'arabe. Du Yémen, il part dans une école coranique au nord 
du Pakistan. Son instructeur le décrit comme un éléve totale- 
ment voué à l'islam. En mai 2001, il part pour l' Afghanistan. Il 
aurait été alors recruté par Al-Qaida pour s’entrainer dans un 
des centres dirigés par Ben Laden. Selon ses propres déclara- 
tions à CNN, il aurait combattu au Cachemire avec les Pakis- 
tanais au cours de l'été 2001. Durant la guerre, il est 
Kunduz pour combattre l'Alliance du Nord 2, 


Zacarias Moussaoui, le supposé vingtième homme des 
attentats du 11 septembre 2001, a été arrété aux États-Unis le 
16 aoüt 2001. Né en 1968 à Saint-Jean-de-Luz, ce Frangais 
d'origine marocaine a été élevé par sa mère, très tôt divorcée. 
Il part en Angleterre pour compléter son cursus universitaire et 
apprendre l'anglais. Il obtient en 1995 un diplóme de commerce 
international à l'université South de Londres. C'est au cours de 
son séjour anglais qu'il devient un militant de l'islam. Comme 
Richard Reid, le passager du vol Paris-Miami aux chaussures 
bourrées d'explosifs (arrété le 22 décembre 2001), il fréquente 
la mosquée de Brixton d’où il sera expulsé pour ses positions 
extrémistes, ainsi que la mosquée de Finsbury Park, tenue par 
les Muhajirun *, Entre 1997 et 2000, il se rend réguligrement au 


Pakistan et en Afghanistan et coupe la relation directe avec sa 
mère. 


envoyé à 


Richard Reid, né d'une mère anglaise et d'un père jamai- 
cain dans une banlieue pauvre du sud de Londres, correspond 
davantage au profil du marginal social et économique. Durant 
Son enfance, son père passe la majeure partie de son temps en 
prison. Il se livre lui-méme à la petite délinquance et est empri- 
sonné. C'est en prison qu'il se convertit à l'islam et devient 
Abdel Rahim. Il fréquente alors la mosquée de Brixton, connue 
pour rassembler nombre de convertis. Il entre 


en contact avec 
des acteurs de la mouvance djihadiste et part pour le Pakistan 
en 1998. 


b cR 


35. Voir Libération, 17 décembre 2001. 
36. Sur ce courant, voir infra, p. 161. 
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Les déracinés de la ville mondiale 


Un des points communs de ces jeunes gens est donc moins 
leur niveau socio-économique que leur condition de déracinés 
de la mondialisation. Comme pour les pirates de l’air des 
attentats du 11 septembre, leurs parcours démontrent un noma- 
disme, une mobilité permanente dans les pays et la culture de 
l Occident. Mohamed Atta, né en Égypte, était parti à 
Hambourg étudier l'architecture. En 1997, il se rendit en Afgha- 
nistan puis, en 2000, aux États-Unis. Ces fantassins sont le 
produit de l'hybridation culturelle qui domine dans les métro- 
poles mondiales. 

Le contexte urbain est déterminant, car la ville mondiale 
(global city) est le lieu par excellence de l'installation et de 
l'adaptation des musulmans immigrés à leurs nouveaux 
contextes nationaux et sociaux. Paris, Berlin, Londres, New 
York, Los Angeles sont désormais des capitales musulmanes 
en raison de la concentration des populations immigrées musul- 
manes sur leur territoire. Le multiculturalisme est devenu 
l'idéologie dominante des grandes villes occidentales, car il 
permet de justifier l'hybridité croissante et la multiplication des 
différences, et aussi de les utiliser dans la gestion économique 
et politique de la communauté urbaine. Mais il faut se garder 
d'assimiler l'idéologie multiculturelle des sociétés d'accueil 
avec la réelle capacité des citoyens d'accepter la culture de 
l'autre. 

C'est ainsi que, pour certains musulmans, leur contact perma- 
nent avec des cultures différentes n'en fait pas pour autant des 
cosmopolites. Il ne faut pas confondre capacité à manier les 
codes culturels et les langues avec une reconnaissance de 
l'égale dignité de toutes les cultures. Deux cas de figure se 

présentent : soit la ville mondiale favorise des attitudes trans- 

nationales fondées sur la mobilité et la capacité à se mouvoir 
dans différents espaces et différentes cultures tout en essayant 
de préserver à tout prix sa spécificité culturelle et religieuse ; 
soit, à l'opposé, elle rend possible le cosmopolitisme, c'est- 
à-dire l'attitude de celui qui n'hésite pas entrer en contact avec 
d'autres cultures et à développer une mixité, tant dans ses réfé- 
rences intellectuelles que dans ses relations sociales. Le rapport 
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à l'autre et son acceptation sont décisifs dans cette différence 
entre transnational et cosmopolite ”. 

Le cosmopolitisme renvoie donc à une mixité réussie, une 
forme d'hybridation entre des registres culturels différents. Ce 
n'est pas le cas de tous les groupes vivant dans la ville 
mondiale. Pour certains, la multiplicité des cultures couplée à la 
mobilité individuelle conduit à une fermeture et un rejet de ce 
qui est à la fois différent et trop proche. C'est particuliérement 
le cas de ces talibans européens qui, bien que transnationaux, 
sont loin d'étre cosmopolites et pour qui l'adhésion au combat 
contre l'Occident correspond à un refus de ce qui est à la fois 
proche, familier, et en méme temps inaccessible. Leur immer- 
sion dans la culture occidentale les renforce dans la nécessité 
de préserver la pureté de l'islam et de limiter leurs interactions 
avec le milieu environnant. Loin de rechercher un mélange et 
une acculturation qui seraient fondés sur l'ouverture à l'autre, 
ils tendent à rejeter les apports extérieurs au profit d'une vision 
idéalisée d'un islam supérieur à toute autre culture et religion. 
En d'autres termes, bien que transnationaux ou mobiles, ils n'en 
Sont pas pour autant cosmopolites. 

Le déracinement culturel que partagent ces fantassins du 
combat à mort contre l'Occident se traduit aussi dans le fait 
que la plupart d'entre eux sont des novices en islam. Récents 
convertis ou coupés de la tradition par l'émigration de leurs 
parents, leur éducation religieuse ne commence pas dans la 
famille, mais dans les groupes fondamentalistes du Tabligh ou 
des salafistes. Zacarias Moussaoui, Richard Reid, Hervé Djamel 
Loiseau (le taliban frangais découvert mort de froid en 
décembre 2001 dans la montagne afghane) et bien d'autres ont 
en commun d’avoir connu une intense islamisation par le 
Tabligh. Certes, le mouvement Tabligh n'est pas directement 
responsable de leur engagement djihadiste. D'ailleurs, la plupart 
d'entre eux franchissent ce pas une fois qu'ils ont quitté la 
Structure du Tabligh et évoluent en quelque sorte en « électrons 


———————ÁáÁ 
37. Pnina WERBNER et Tariq Mopoop, Debating C. ultural Hybridi 1 
I € , K 'bridity. 
Identities and the Politics of Anti-Racism, Zed Books, bod 1997. Mg emi. 


Cultural Complexity. Studies in the Soci, rganization of Mea 

ity, ie Social Organization ing, Columbia Unive 
sanız nir 
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libres” ». Le passage par l’ Afghanistan et le ralliement à Ja 
théologie de la haine sont des facteurs déterminants dans ]e 
passage à l'action violente. 

Depuis les attentats du 11 septembre, deux théories dominent 
pour rendre compte de cette forme inédite de violence terroriste 
et de l'attrait de certains jeunes Occidentaux pour la violence 
djihadiste : le nihilisme — these défendue notamment par le 
Français André Glucksmann ? — et l'humiliation — thèse, par 
exemple, de l’ Américaine Jessica Stern *. Doctrine qui prône le 
refus de tout systéme de valeurs et exalte la liberté individuelle, 

le nihilisme fut historiquement — notamment dans la Russie 
tsariste — une tentative de changer les conditions sociales et 
politiques par la violence. Certes, les attentats du 11 septembre 
peuvent sembler s'inscrire dans une guerre aux institutions et à 
la culture mondialement dominantes. Mais la différence est que 
le nihilisme frappait d'abord à la téte, prenant pour cible les 
dirigeants et les membres de la classe politique. Par ailleurs, 
le recours à la violence suffit-il pour qualifier de « nihilistes » 
les attentats du 11 septembre ? Est-il, en ce qui concerne 
Al-Qaida, vraiment fondé sur la négation des valeurs exis- 
tantes ou ne s'agit-il pas plutót d'une tentative désespérée 
d'instaurer une autre hiérarchie des valeurs ? Pour les adeptes 
de Ben Laden et autres prédicateurs de la haine, la violence 
apparait en effet comme un moyen de purification en vue de 
rétablir une hiérarchie fondée sur l'islam. | 
Est-ce que l’humiliation serait alors une meilleure explica- 
tion de l'adhésion à la théologie de la haine ? Certes, les témol- 
gnages recueillis attestent d’un sentiment de dégradation 
personnelle et quotidienne vécue par les individus qui déci- 
dent d’entrer dans ces mouvements extrémistes. Le fait de 
n’étre pas inclus dans la culture dominante, de ne pas être ei 
time, est percu comme une trahison et transcrit en termes reli- 
gieux comme une souillure. L'humiliation apparait donc 
comme une motivation puissante, mais pas suffisante : tous les 


: is, 
38. Farhad KHOSROKHAVAR, Les Nouveaux Martyrs d'Allah, Flammarion, Fas 
2002. : 
39. André GLUCKSMANN, Dostoievski à Manhattan, Robert Laffont, Paris, 2005. 9, 
40. Jessica STERN, Terror in the Name of God. Why Religious Militants Kitt, 
New York, 2003. 
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humiliés de la ville globale, en effet, ne se transforment pas en 
terroristes. L'humiliation personnelle cumulée avec l'humilia- 
tion collective, qui se traduit dans un sentiment d'impuissance, 
apparait comme le véritable « détonateur ». 

L'épuisement des idéologies mobilisatrices — communiste, 
socialiste, libérale... — et de leurs représentations, utopies et 
conflits, l'absence ou la faiblesse de principes d'action 
nouveaux, laissent les nouvelles générations face à un senti- 
ment de domination qui n'a pas de sens. La domination sans 
visage peut étre vécue douloureusement si elle s'accompagne 
du stigmate au quotidien, stigmate du postcolonial, du rejeté, du 
suspect, même si l'on est né comme Khaled Kelkal ou Zacarias 
Moussaoui au cceur de l'Occident. L'adhésion à l'islam poli- 
tique radical vient donc satisfaire la demande de sens collectif 
tout en apportant une expérience religieuse. Le fanatisme est en 
effet une forme d'enthousiasme lié à l'expérience religieuse : 
au niveau personnel, il correspond à une régression au stade 
infantile de l'omnipotence, qui implique la satisfaction du désir 
au détriment de la réalité. Ce sentiment d'omnipotence est 
accompagné d'une excitation narcissique, d'une euphorie, à 
l'idée d'étre le choisi de Dieu. Cette euphorie peut guérir 
l'anxiété d'individus qui ont été blessés par la vie“. 

Les candidats à la violence politique aspirent à la commu- 
nauté idéalisée opposée à la déshumanisation du monde post- 
moderne. La Oumma est synonyme de chaleur et de solidarité, 
face à la froideur et l'inhumanité du monde postmoderne. Le 
mode binaire d'approche du monde propagé par les courants 
radicaux favorise la radicalisation contre l'ennemi occidental. 
Froid versus chaud, chaos versus ordre, individu Versus 
communauté... 

Comme le rappelle Malek Chebel, « depuis le début, le 
succès le plus spectaculaire de la communauté musulmane tient 
au fait que, prenant à rebours l'individualisme des bédouins, 
elle est d'abord congue comme une fraternité universelle, un 
corps uni et solidaire tant dans sa totalité [...] qu'en chacune 
de ses parties, sans que l'ensemble soit ébranlé et sans que cet 


41. Voir André HAYNAL, Miklos M 


ONAR et Gérard DE PUYMÈG ici 
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ensemble, dans une sorte de panique, cherche à rétablir la cohé- 
sion initiale, sa sauvegarde et son sens », L'islam s'impose 
comme un système de croyances personnelles ct une idéologie 
de la résistance à la domination occidentale. Face au constat de 
dépérissement et de dépravation du monde occidental, l'anti- 
dote est l'islam, pour lutter contre un monde arrogant et dénué 
de sens. | | | 
Le passage à la lutte armée qui conduit ces jeunes jusqu’en 
Afghanistan fait partie de cette soif d’aventure qui ne peut être 
satisfaite dans les conditions de vie de la métropole. Il y a un 
attrait certain pour la figure du héros et pour la résistance. Voici 
par exemple comment le Français David Courtailler, frère de 
Jérôme Courtailler et lui-même mis en examen en 1999 pour 
« association de malfaiteurs en relation avec une entreprise 
terroriste », parle de son engagement dans l’islam 
« J'étouffais ; je voulais changer d'air; faire quelque chose à 
tout prix. Des amis m'ont dit qu'à Brighton, en Angleterre, je 
pourrais m'en sortir : alors je suis parti. C'était en 1990. 
— Tout seul, à l'aventure ! e 
— Tout à fait. Sans un sou. J'ai méme fait de l'auto-stop... 
Avec des amis musulmans, je suis entré pour la premiere fois 
dans une mosquée. C'était impressionnant tous ces gens en train 
de se recueillir. Cette sérénité qui se dégageait de leur visage. 
Les gens étaient gentils. Je me suis fait des amis. J'ai appris 
l'arabe. Jusqu'au jour où j'ai sauté le pas : je me suis converti... 
Des amis m'ont parlé de l'Afghanistan, du Pakistan. J'étais 
curieux et puis je n'avais jamais voyagé. Aller là-bas, ce devait 
être formidable. C'est comme ça que je suis parti. On m'a pris 
totalement en charge ^. » | 
Comme le montre ce témoignage, l’accumulation de l’humi- 
liation personnelle se traduit dans un passage à l’acte violent, 
à travers une série de médiateurs. C'est là qu'entrent en Jeu 
les idéologues de la haine, à la tête de mouvements installés en 
Europe et aux États-Unis, tels que Hizb at-Tahrir ou les Muha- 


jirun. C’est ainsi qu’en Occident le djihadisme prend une forme 
idéologique extrême. 


42. Malek CHEBEL, Le Sujet en islam, Seuil, Paris, 2002, p. 149-150. 
43. Le Nouvel Observateur, n° 1928, 18 octobre 2001. 
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Les idéologues de la haine 


Ces idéologues de la haine sont souvent des acteurs du 
monde musulman dont les organisations ont été interdites dans 
leur pays d'origine et qui trouvent en Occident un contexte 
libéral propice au développement de leurs idées. Jusqu'au 
11 septembre 2001, la démocratie britannique constituait un 
milieu particuliérement favorable, au nom d'une politique déli- 
bérée de non-répression, du moins tant que ces mouvements 
ne s'attaquaient pas directement aux institutions britanniques. 
C'est ainsi que Londres hébergeait des branches de presque tous 
les mouvements djihadistes nationaux (Hamas palestinien, GIA 
algérien, talibans afghans, Jamaat Islamiyya pakistanais). 
C'était aussi le siége des mouvements djihadistes transnatio- 
naux spécialisés dans la propagande plus que dans les faits 
d'armes. La lutte antiterroriste a, semble-t-il, mis fin à cette 
tolérance anglaise, comme en témoigne la descente de police, le 
2] janvier 2003, dans la mosquée de Finsbury Park, au nord de 
Londres, connue pour les préches enflammés de son principal 
imam, Abou Hamza Al-Masri. 

Mustapha Kamel, plus connu sous le nom d’Abou Hamza 
Al-Masri, est né à Alexandrie, en Égypte. Il arrive à Londres 
dans les années 1980 pour étudier et recoit la citoyenneté 
britannique aprés avoir épousé une Anglaise, dont il divor- 
cera. Des contacts avec les moudjahidine afghans qui passent 
à Londres le conduisent à une islamisation radicale : il part 
s'installer en Afghanistan avec sa famille en 1990 et se bat aux 
cótés des moudjahidine (il perdra les deux mains et un cil dans 
l'explosion d'une mine). De retour à Londres 
organisation, Ansar Al-Charia (les partisans de la charia). 
Depuis la mosquée de Finsbury Park, il soutient l'armée isla- 

mique Aden-Abyan au Yémen et les autorités locales attestent, 
à plusieurs reprises, de son implication dans des entreprises de 
déstabilisation de la vie politique yéménite — en particulier une 


tentative d’assassinat contre le président Ali Abdullah Saleh en 
1998, mais aussi des attentats à la bombe et des enlévements de 
touristes. 


Cet activisme yéménite est une étape de son engagement 
pour une déstabilisation mondiale par l'islam. Il Bm 


, il crée sa propre 
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activement nombre d'organisations islamistes terroristes à 
travers le monde, notamment le GIA algérien » €t tente 
d'entraîner des musulmans britanniques dans le djihad. En 
décembre 1998, le site Web d'Ansar Al-Charia annonce la créa- 
tion d'un camp islamique, « installé à la mosquée du 24 au 
26 décembre 1998 », dans lequel il propose aux frères un entraj- 
nement militaire qui les « distraira de la télévision et des obscé- 
nités de Noël ». Selon le quotidien La Repubblica du 
13 septembre 2001, Abou Hamza aurait été mélé à un complot 
contre le président des Etats-Unis au cours du sommet du G8 à 
Génes en juillet 2001 (un document des services secrets italiens, 
le SISDE, évoquerait une réunion tenue à la mosquée Finsbury 
Park, le 29 juin 2001, réunion à laquelle auraient participé Abou 
Hamza et des responsables d' Al-Qaida ^9, 

Conséquence des attentats du 11 septembre, le régime britan- 
nique a décidé de sévir en plusieurs étapes : le 21 janvier 2003, 
la police a donc investi la mosquée de Finsbury Park ; en février 
2004, Al-Masri a été destitué de ses fonctions d'imam et, le 
5 avril 2004, il a été déchu de la nationalité britannique ^". Il est 
de ce fait devenu passible d'extradition, dans la mesure oü le 
gouvernement yéménite le recherche pour implication dans des 
attentats terroristes. 

Un autre idéologue de la mouvance djihadiste en Occident 
est Omar Bakri. Né en Syrie en 1958, il entre en politique trés 
jeune dans les rangs des Fréres musulmans, qui luttent alors 
contre l'installation du régime ba'athiste de Hafez Al-Assad. 
Il s'exile à Beyrouth, où il rejoint une branche locale du Hizb 


44. Les journalistes Lounis Aggoun et Jean-Baptiste Rivoire ont révélé que Abou 
Hamza était manipulé sur ce plan par les services secrets algériens, qui contrólaient en 
sous-main le GIA ; aprés les massacres de masse en Algérie attribués au GIA en 
septembre 1997, les fidéles algériens de la mosquée de Finsbury Park se dressèrent 
d'ailleurs contre lui : « Convaincus que Abou Hamza ne “représente pas les Algériens 
et qu'il est “manipulé par la Sécurité militaire”, les fidèles exigent sa démission et 
tentent de l'expulser physiquement de la mosquée » (voir Lounis AGGOUN et Jean- 
Baptiste RIVOIRE, Françalgérie, crimes et mensonges d'État, op. cit., p. 446 et 520). 

45. The Christian Science Monitor, 13 janvier 1999. 1 

46. Yotam FELDNER, « Profils islamiques radicaux : Abou Hamza Al-Masri, 
Londres », The Middle East Media Research Institute, 16 octobre 2001, 
<www.desinfos.com/memri/memri_profilsislamiques.html>. 
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at-Tahrir“ (Parti de la libération islamique). En 1983, il 
s'installe en Arabie Saoudite, à Djedda, od il crée Al-Muhajirun 
(les immigrés), comme vitrine du Hizb at-Tahrir. À nouveau 
expulsé, il arrive à Londres en 1993 et obtient la nationalité 
britannique en 1996. Violemment antisioniste, anti-hindou et 
anti-sikh, le mouvement Al-Muhajirun — qui s'est éloigné du 
Hizb at-Tahrir, du fait de querelles de leadership — a des 
bureaux en Grande-Bretagne, aux États-Unis, en France, en 
Allemagne et au Pakistan. En 1998, Omar Bakri a été l'un des 
destinataires de la lettre d'appel au djihad d'Oussama Ben 
Laden et il se présente comme l’un des représentants à Londres 
de l'organisation fondée par ce dernier en 1996, le Front isla- 
mique international pour la guerre sainte contre les Juifs et les 
croisés ^. Il a déclaré plusieurs fois qu'il était venu en Angle- 
terre pour recruter des combattants pour le Cachemire, l' Afgha- 
nistan et la Thétchénie 9), 

Al-Muhajirun est connu pour ses propos intolérants à 
l'égard des homosexuels et des Juifs et ses appels au meurtre 
contre des hommes politiques, y compris britanniques (comme 
John Major en février 1991). Ses membres sont très actifs sur 
les campus universitaires et diffusent leur message par des 
cercles d'études et des associations professionnelles. En août 
1997, les Muhajirun ont organisé une « marche contre l'oppres- 
sion », annoncée à l'échelle mondiale par Internet : cette 
marche devait avoir lieu simultanément aux États-Unis, en 
France, au Pakistan, en Turquie et en Grande-Bretagne, mais 
finalement seule la marche londonienne eut lieu, à Trafalgar 
Square. Le nombre de participants a été estimé à environ sept 


48. Ce groupe radical a été fondé en 1953 à Jérusalem, qui est alors jordanienne, par 
le cadi (juge en droit islamique) Taqi al-Din al-Nabhani. Ce parti próne la création d'un 
État islamique sur l'ensemble du monde musulman, si nécessaire par la violence. Il 
revendique des représentants dans les Territoires occupés, au Liban, en Syrie, en Arabie 
Saoudite, au Pakistan, mais aussi au Maghreb, en Turquie, en Malaisie et en Indonésie. 
Il est aussi présent aux États-Unis et en Europe, notamment en Allemagne, en Autriche 
et au Royaume-Uni (voir Suha TAJI-FAROUKI, A Fundamental Quest. Hizb al Tahrir and 
the Search for the Islamic Caliphate, Grey Seal, Londres, 1996). 

49. Voir Yotam FELDNER, « Radical islamist profiles : sheikh Omar Bakri 
Mohammad, London », The Middle East Media Research Institute, 24 octobre 2001, 
«Www.memri.org». 
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cents, chiffre qui révèle la marginalité du mouvement parmi les 
musulmans européens ?!. 


© 


Le puritanisme des radicaux islamistes 


Le contenu doctrinal de cette idéologie de la haine est très 
pauvre. Il procède surtout d'un retournement de la stigmatisa- 
tion des musulmans, par une rhétorique anti-occidentale qui 
fonctionne sur l'essentialisation de l'Occident, miroir de 
l'essentialisation de l'islam par l'Occident. Reprenant à leur 
compte les theses réductrices de Samuel Huntington, ces apolo- 
gistes de la violence affirment qu'il existe bien un « choc des 
civilisations » qui oppose dans une lutte sans merci l'Occident 

à l'islam. Une lutte dont l'enjeu serait la suprématie à tout prix 
d'un systéme de valeurs sur l'autre. 

Dans leur perspective, l'Occident est impie, dépravé et arro- 
gant, et détruit l’âme des musulmans. Il faut donc le rejeter sous 
toutes ses formes, culturelle, morale, religieuse et écono- 
mique. Dénotant une étonnante obsession sexuelle — compa- 
rable à celle des intégristes de toutes les religions —, ces 
radicaux islamistes estiment que les « sept péchés capitaux » 
de cet Occident décadent sont : pédophilie, bestialité, homo- 
sexualité, sodomie, lesbianisme, adultére, fornication ?. Sont 
particuliérement attaqués ses principes politiques, sa culture et 

ses mœurs sexuelles. La « corruption de l'esprit» des enfants 

musulmans à travers le systéme éducatif occidental est 

dénoncée de maniére virulente, car ce systéme enseignerait des 

théories et des comportements incompatibles avec les valeurs 
de l'islam *. 

\ La relation à l'autre est conçue uniquement sur le mode du 

| prosélytisme : « Une fois que nous avons compris que l'islam 

est la religion de la vérité qui doit dominer tous les autres 

modes de vie, nous devons l'offrir aux non-musulmans. Cela 

ne signifie pas que nous devons nous engager dans les formes 


51. Anti Semitism Worldwide 1997, «www.tau.ac.il/Anti-Semitism/asw97-8/united- 
kingdom.html>. 

52. «www.almuhajirun.com/leaflets/Html/discase/7 9020Sins.htm». 

53. <www.almuhajirun.com/leaflets/Html/Disease/Child%20n%20safe.htm>. 
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existantes de dialogue interreligieux. De tels dialogues ont pour 
but d’aider à une meilleure compréhension des autres religions. 
Accepter une telle assertion revient à penser que le Coran ne 
nous a pas fourni la “meilleure” compréhension 54, » * 

Le 16 septembre 2001, Omar Bakri a publié une fatwa 
concernant les musulmans qui assistent les États-Unis dans leur 
guerre contre l'Afghanistan : «Il n'y a qu'une seule punition 
pour ceux qui prennent les armes contre Allah et ses disciples : 
ils doivent étre assassinés ou crucifiés ou leurs pieds et leurs 
mains doivent étre coupés ; [...] et ils doivent aussi étre punis 
dans l'autre monde (Coran, 5:33) 5 » 

Révélatrice d'une manière d’être musulman, cette attraction 
de certains musulmans occidentaux pour la théologie de la 
haine fonctionne comme un miroir grossissant d'attitudes et de 
formes de pensée intolérantes véhiculées par certains mouve- 
ments conservateurs et puritains qui existent également dans le 
christianisme, le judaïsme ou l’hindouisme. Mais on se trom- 
perait lourdement en réduisant l'ensemble de l'islam d'Occi- 
dent à ces postures radicales, absolument minoritaires. Car bien 
d'autres pratiques et discours des musulmans d'Occident, certes 
moins visibles, tentent de concilier l'espace-temps de l'Occi- 
dent et celui de l'islam mondial. En témoigne notamment 
l'émergence, certes encore timide, de groupes et pratiques hété- 
rodoxes dans ce troisième espace qu'est l'islam virtuel, majori- 
tairement conservateur. 


——— 


54. swww.almuhajirun.convleaflets/HtmUDisease/Interfaith htm». 
55. «www.almuhajirun.convfatwas/ 16-09°2001b.php>. 
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de l'islam sur Internet 


Les premiers producteurs et consommateurs de l’« islam 
virtuel », celui qui se donne à voir sur Internet, sont les 
musulmans américains. Il est certes fort difficile, en la matiére, 
de disposer de données précises. Toutefois, un rapport des 
Nations unies, publié en 2001, évaluait à moins de 1 96 de la 
population les usagers d'Internet dans le monde arabo- 
musulman, alors qu'ils étaient plus de 50 % aux États-Unis et 
en Europe’. Une telle distribution place nécessairement les 
musulmans d'Occident en téte de la consommation et de la 
production de l'islam virtuel, dont le développement est lie a 
un milieu socioprofessionnel précis : techniciens, ingénieurs 
informaticiens et classes intellectuelles, qui en sont à la fois 
les premiers consommateurs et les premiers producteurs. La 
Oumma imaginée du Web se limite donc à la communauté des 
détenteurs de capital culturel et technique, ainsi liés par une 

solidarité de classe qui traverse les pays et les cultures. 

Les musulmans américains, avec les Saoudiens, sont donc les 
principaux créateurs de sites Web sur l'islam, qui sont majori- 
tairement publiés en anglais, ou à la fois en arabe et en anglais. 


1. United Nations Development Project 2001 (cité par Gary Bunt, Islam in es 
Digital Age. Ejihad, Online Fatwas and Cyberlslamic Environment, Pluto Press, 
Londres, 2003, p. 9). 
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Cette domination de l'anglais, y compris chez les créateurs de 
sites en pays musulmans, atteste de la volonté d'adapter ce 
nouveau média aux particularités de la diaspora musulmane 
(qui bien souvent ne maîtrise pas la langue arabe) ou, plus géné- 
ralement, aux conditions de diffusion de l'islam mondial. 

Les sites islamiques qui se sont multipliés depuis les années 

1990 ne répondent pas tous aux mémes objectifs. Certains 
observateurs distinguent ainsi l'islam sur Internet de l'islam 
d'Internet : dans le premier cas, Internet n'est qu'un instrument, 
servant à diffuser une information souvent disponible ailleurs | 
dans le second cas, Internet est un environnement, un espace 
où sont possibles certaines formes de pratiques et de discours 
religieux qui ne peuvent exister ailleurs ?. Cette distinction met 
en avant l’éventuelle influence du média sur la transformation 
de la pensée et des pratiques islamiques. Une influence pour 
l'instant limitée du côté des émetteurs, car, on va le voir, les 
discours islamiques diffusés sur Internet ne sont pour la plupart 
aucunement synonymes de libéralisation de la pensée musul- 
mane, de débat contradictoire ou d’innovation : l’objectif prin- 
cipal de la majorité des sites est soit d’informer les croyants sur 
le corpus religieux islamique, soit de les influencer, dans une 
perspective plus prosélyte, voire carrément politique pour les 
plus radicaux. En revanche, le changement est perceptible du 
côté des destinataires de ces discours, lesquels exercent de plus 
en plus leur liberté de choix en matière religieuse, ce qui se 
traduit par exemple dans le fait qu’un individu peut étudier ou 
prier en ligne et donc décider à tout moment de commencer ou 
arrêter le rituel, sans la contrainte du groupe. 

La distinction entre Internet/instrument et Internet/environne- 
ment est en partie artificielle, tant il est vrai que, du côté du 
destinataire, si une information « orientée » est bien amenée, 
elle peut modifier son opinion. Nous conservons toutefois cette 
distinction, car elle peut nous aider à mettre en lumière les 
différences entre les créateurs de l'islam virtuel. 


2. Ces catégories sont empruntées à Patrick MAXWELL, « 


Virtual religion i 
Religion, vol. 32, n° 4, octobre 2002, p. 343.355. =v igion in elitexts, 
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» Informer ou influencer 


Islam académique et islam confessionnel 


Les sites d'information sur l'islam sont de loin les plus 
nombreux. C'est pourquoi la plupart des travaux sur l'islam 
virtuel se limitent bien souvent à une description des ressources 
sur la religion musulmane et des « offres d'islam » existant sur 
le Net?. Deux grandes catégories peuvent être distinguées : 
l'islam académique et l'islam confessionnel *. 

Le premier concerne les sites Web qui présentent des infor- 
mations objectives sur l'islam : institutions de recherche, 
universités, think tanks, organisations internationales... Par 
exemple, le site de erche MAPS (Muslims in the American 
Public Sphere) à l'université de Georgetown, les sondages 
d'opinion sur l'islam et les musulmans de l'Institut Charles 
Zogby, les départements d'études islamiques d'universités 
comme celui d'Oxford. Ou encore Orient, site universitaire 
d'histoire des religions à Strasbourg *, et <euro-islam.info>, site 
du réseau de recherche européen Nocrime (Network of Compa- 
rative Research on Islam and Muslims in Europe). 

L'islam confessionnel, largement majoritaire, est d'abord 
celui des sites des multiples courants qui traversent la Oumma, 
nationaux (comme «Pakistanlink.com»), idéologiques ou reli- 
gieux — wahhabite, chiite, soufi, sectaire... Et c'est surtout 
celui des organisations de l'islam de la diaspora, comme le 
Zentralrat en Allemagne ou la Young Muslim Organization en 
Angleterre, les groupes de pression — European Muslim 
League, CAIR (Council on American-Islamic Relations), FAIR 

(Forum against Islamophobia and Racism), AMC (American 
Muslim Council), UCOI (Unione delle Comunità e Organizza- 
zioni Islamiche), etc. — et aussi de l'islam institutionnel, 
comme par exemple l'Exécutif des musulmans de Belgique. 


3. Voir notamment Gary Bunt, Virtually Islamic. Computer Mediated Communica- 
tion and Cyberlslamic Environment, University of Wales Press, Cardiff, 2000. 

4. Anastasia KARAFLOGKA, « Religion discourse and cyberspace », Keligion, 2002, 
vol. 32, n° 4, p. 279-291. 

5. <http://sthely.chez.tiscali fre. 
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Tous ces groupes ou mouvements islamiques se servent 
d’Internet a des fins de prosélytisme et de diffusion d’informa- 
tions sur chacun d'eux. Ces sites servent également à renforcer 
la cohésion interne de la communauté par la publication de 
textes de doctrine et de fatwas, la vente de matériels divers 
liés à la diffusion et à l'approfondissement de l'information reli- 
gieuse. La Oumma électronique offre ainsi une « vision de 
l'intérieur » aux musulmans qui vivent en Occident, pour 
résister à un environnement appréhendé comme corrosif et 
dangereux, en se fondant sur le partage : 

— des connaissances : comment fait-on la priére ? Que sont 
les cinq piliers ? Que fut la vie du Prophéte? Etc. <Islam- 
City.com» est le plus important de ces sites de diffusion 
d'informations sur la vie religieuse et culturelle de l'islam ; 
d'autres sont plus spécialisés, comme Ramadhan Website ou 
<www.islam101.com> ; 

— des questions de morale et d'interprétation de sujets 
controversés, comme la sexualité hors mariage, le suicide ou 
l’apostasie. C'est l'objet par exemple des sites <assabyle.com> 
ou «www.islamqa.com», que nous avons déjà évoqués, ou 
encore du journal électronique Albalagh®, dont la majorité des 
articles sont écrits par Khalid Baig, un médecin de la région de 
Chicago (ses principales rubriques sont l'économie islamique, 
l'éducation, les femmes et l'islam). 


La guerre de propagande et le « cyberdjihad » 


La seconde facette de l'islam virtuel, celle des discours qui 
cherchent à influencer les pratiques ou les opinions, reste large- 
ment inexplorée, en dépit de quelques travaux pionniers”. 
Guerre des idées, elle consiste d'abord à multiplier les actions 
de propagande pour influencer les opinions. Le site MSAnews, 
créé en 1991 par un groupe d'étudiants de l'université de l'Ohio 
(Muslim Student Association News), a longtemps été l'un des 


6. Albalagh, an Islamic E-Journal, <www.albalagh.ned. | 

7. Voir Jon W. ANDERSON, « Arabizing the Internet », Emirates Occasional Papers, 
n° 30, 1998 ; Jon W. ANDERSON et Dale F. EICKELMANN (eds.), New Media in the 
Muslim World. The Emerging Public Sphere, Indiana University Press, Bloomington, 
1999 ; Gary Bunt, Virtually Islamic, op. cit., et Islam in the Digital Age, op. cit. 
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plus efficaces pour rendre compte de ces achans; m publiant 
des informations et commentaires provenant aussi bien des 
diverses tendances du monde musulman que des spécialistes 
de l'islam et de la presse occidentale ^ Aprés le 11 septembre, 
son activité a été aussi intense qu'utile : il a recensé tous les 
commentaires et faits liés aux attentats, y compris les pires 
rumeurs, comme celles attribuant à Israél la responsabilité de 
la destruction des tours du World Trade Center?. En 2003, 
MSAnews a considérablement réduit son activité, et le site a 
pratiquement cessé de fonctionner depuis. 

Mais sur ce terrain, depuis le 11 septembre 2001, les spécia- 
listes se sont surtout concentrés sur la pratique la plus specta- 
culaire — bien que, semble-t-il, assez marginale —, celle de la 
cyberguerre, ou « cyberdjihad », qui vise d'abord à saboter les 
structures de communication informatique de l’« ennemi ». Elle 
est menée le plus souvent par des groupes activistes des pays 
musulmans, et surtout par leurs services secrets. Dans son livre 
Islam in the Digital Age, publié en 2003, le sociologue britan- 
nique Gary Bunt relate ainsi plusieurs actions de guerre élec- 
tronique opposant les services secrets américains ou israéliens 
et les groupes islamiques djihadistes (destruction ou détourne- 
ment des données des sites attaqués, voire neutralisation 
complète de ces sites). 

Il donne ainsi l'exemple de Gforce, en provenance du 
Pakistan, l'un des groupes de hackers les plus efficaces dans 
l'attaque d'agences gouvernementales américaines. Ou celui de 
« Doctor Nuker », animateur du Pakistan Hackerz Club, qui 
avait commencé par attaquer des sites indiens relatifs au Cache- 
mire ; puis qui a attaqué le site de l'American Israel Public 
Affairs Committee (AIPAC) en y subtilisant des listes 
d'adresses électroniques et des informations bancaires. PHC 
serait responsable de plus de quarante-sept détournements et 

dommages causés à des sites Web américains ou israéliens entre 


8. Voir «www.postcolonialweb.org/misc/msanews.html». Chaque publication était 
accompagnée d’un message d'avertissement où les éditeurs de MSAnews précisaient 
que les opinons exprimées n'étaient pas nécessairement les leurs. 

9. MSAnews a par exemple reproduit l'article suivant : Hamid GUL, « Jews attaque 
the WTC », Outlook India Magazine, 1° octobre 2001, «www.outlookindia.com». 
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1999 ct 2001 ". Exemple symétrique de cyberdjihad : en janvier 
2001, le groupe pro-israélien mOsad a revendiqué l'attaque des 
sites Internet du Hezbollah et du Hamas (consistant notamment 
à neutraliser les servcurs de ces sites ou à créer un lien systé- 
matique avec des sites pornographiques). 

Certaines actions de cyberdjihad seraient également menées 
depuis l'Occident, comme celles du site islamique 
<Azzam.com> (disparu depuis), rapportées notamment par 
Newsweek en décembre 2001. Selon l'hebdomadaire britan- 
nique, cité par l'AFP, «les services de renseignement améri- 
cains et britanniques pensent que des photos et des graphiques 
présentés sur ce site contiennent des messages cachés codés 
trés sophistiqués, destinés à des militants, y compris des 
membres du réseau Al-Qaida. <Azzam.com> est géré par une 
entité inconnue parrainée par le groupe Azzam Publications, du 
nom d’Abdullah Azzam, un militant palestinien tué dans une 
attaque à la bombe au Pakistan en 1989. Cette entité fonctionne 
à partir d'une boîte postale à Londres et se qualifie elle-méme 
de "média indépendant fournissant des informations authen- 
tiques et des nouvelles du djihad et des moujahidine étrangers 
partout". Dans une lettre ouverte adressée au président améri- 
cain George W. Bush publiée sur le site, Azzam Publications se 
montre violemment anti-américain et anti-occidental, recrutant 
ouvertement des martyrs pour un djihad planétaire et contestant 
toute implication islamique dans les attentats du 11 septembre 
aux États-Unis !! ». 


Le leurre des nouvelles autorités religieuses en ligne 


Plus intéressante pour notre propos est la question de la trans- 
formation de l’autorité religieuse et des pratiques religieuses 
liées à Internet. La spécificité du Web est de placer sur le même 
plan la parole religieuse des institutions gardiennes de l’ortho- 
doxie et celle des outsiders : un ingénieur peut s’y exprimer au 
même titre qu’un diplômé d’Al-Azhar ou de Médine. Mais cette 


10. Gary BUNT, Virtually Islamic, op. cit., p. 51. 
11. AFP, 10 décembre 2001. 
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l'émergence de nouvelles autorités religieuses, nda 
ce que laissent entendre nombre d auteurs s'intére d 
question, comme Gary Bunt 2, Devenir une autorité re E se 
en islam suppose en effet être reconnu dans a ans ieux 
sociologiques et par différentes générations, et implique un 
travail de communication qui passe bien souvent par des 
réseaux transnationaux, des institutions politiques ou des 
ancrages locaux, comme nous le verrons dans le chapitre 
suivant. La mise en ligne de discours sur Internet peut renforcer 
une légitimité religieuse, elle ne peut suffire à la créer. E 
De plus, si ces interprétes sont nouveaux par leur origine 


sociologique et leur formation (médecins, ingénieurs, techni- 


ciens, etc.), ils sont loin d’être toujours nouveaux ou innovants 


en matière de théologie : l'analyse du discours islamique sur 
Internet montre une nette domination des interprétations conser- 
vatrices et salafistes. Nous avons ainsi identifié une douzaine 
de sites consacrés aux fatwas, basés aux États-Unis et en 
Europe. La majorité est américaine, avec toutefois quelques 
sites en francais et en allemand. Il s'agit de sites officiels de 
la doctrine wahhabite destinés à un public anglophone (comme 
«www.fatwa-online.com»), ou déclinés dans d'autres langues 
(par exemple «www.fatwas.online.fr»). Les Européens et les 
Américains sont aussi les plus nombreux à poser des questions 
sur les sites de questions/réponses de tendance wahhabite émet- 
tant depuis le monde musulman P. o. 
Premier constat lié à l'angoisse de la condition minoritaire, 
les questions sur la croyance dominent : est-ce que la musique 
est autorisée ? Est-il autorisé de prier pour ses parents non 
musulmans ? D'assister à leurs funérailles ? Les questions sur 
le statut des femmes et la sexualité se classent en téte des préoc- 
cupations. Les réponses apportées permettent de distinguer les 
tendances simplement conservatrices des tendances plus extré- 
mistes et réactionnaires. 


multiplication des voix de l 


12. Gary BUNT, Virtually Islamic, op. cit. ; et Islam in the Digital Age, op. cit. 
13. Par exemple, Je site saoudien Islam Q & A («www.islamqa.com»), qui met en 


ligne les fatwas de cheikh Muhammed Salih Al-Munajjid. 
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Par exemple, sur le code vestimentaire, le port du hidjab est 
prescrit aussi bien par les conservateurs que par les salafistes. 
En revanche, les wahhabites rejettent le port des pantalons pour 
les femmes (fatwa-online), alors que les sites conservateurs 
comme ISNA (isna.net) l'acceptent, à condition qu'ils ne soient 
pas moulants : « Dans un hadith, il est rapporté que le Prophéte, 
que la paix soit sur lui, a maudit les hommes qui imitent les 
femmes et les femmes qui imitent les hommes. Il me semble que 
l'imitation renvoie ici à une maniére de cacher son identité 
d'homme ou de femme. Si un vétement cache l'identité de 
l'homme ou de la femme, il est donc haram [interdit]. Cependant, 
il y a beaucoup de vétements qui sont communs à l'homme et 
à la femme. Ainsi les hommes et les femmes portent des pantalons 
et des jeans. Ces jeans et pantalons sont conçus différemment 
pour les hommes et les femmes. Je ne vois donc rien de répré- 
hensible pour les femmes à porter des jeans ou des pantalons. 
Cependant, ils ne doivent pas être serrés ou moulants "^. » 

De méme, une interprétation conservatrice acceptera que les 
femmes aient une activité professionnelle et méme des compé- 
tences de leader religieux si elles les exercent dans un groupe de 
femmes et si elles ne négligent pas leurs enfants et leur foyer, 
alors qu'une interprétation salafiste rejettera ces possibilités. Ou 
encore, les conservateurs peuvent accepter la mixité dans les lieux 
professionnels sous certaines conditions, tandis que les salafistes 
ou wahhabites la rejettent. 

La différence majeure entre interprétations conservatrices et 
réactionnaires concerne les pratiques qui ne sont pas spécifique- 
ment prescrites par le Coran ou les hadiths : pour les wahha- 
bites ou salafistes, elles sont déclarées « innovatrices » et donc 
prohibées, alors que ce n'est pas toujours le cas pour les interpré- 
tations conservatrices. C'est le cas par exemple du site américain 
<www.islamonline.net>, où une question concernant la possibilité 
pour les femmes de travailler dans des milieux mixtes reçoit la 
réponse suivante : «Il est permis aux femmes d'avoir un travail, 
si elles ont besoin de travailler, particuliérement dans le domaine 
paramédical et dans l'enseignement. Mais le premier et le plus 
essentiel des róles de la femme, c'est de s'occuper de sa famille, 


14. Muzammil Siddiqi sur le site d'ISNA. 
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de son mari et de ses enfants... Ainsi, si vous êtes une femme 

au travail, vous devez vous efforeer de trouver un équilibre entre 

votre emploi et vos devoirs conjugaux. Et vous pouvez tirer parti 

des facilités disponibles comme le travail à temps partiel et éviter 
‘être toujours sur la brèche, » 

À la différence des salafistes, les conservateurs refusent la 
supériorité des hommes sur les femmes : « Il est vraiment triste 
que certains hommes dans nos pays musulmans considèrent les 
femmes comme des citoyens de seconde classe et les maltrai- 
tent. Cependant, ce probléme est dü à un manque de connaissance 
et de compréhension des textes islamiques. » Sur le méme site 
<www isdamonline.net, Muzammil Siddiqi (ancien président de 
l'ISNA, voir supra, chapitre 3) répond au méme genre de question 
et commente le verset 34 de la sourate An-Nisa’ : « Les hommes 
dirigent les affaires des femmes, car Allah les a faits supé- 
rieurs... » Selon Siddigi, «ce verset ne parle pas d'une supério- 
rit des hommes sur toutes les femmes dans l'absolu. Il concerne 
seulement la division des rôles au sein de la famille, là où le 
mari doit prendre soin de sa femme et de ses enfants. Il ne dit 
nullement que tous les hommes doivent prendre soin de toutes les 
femmes ». 

Un des rares sites qui ne reproduit pas la doxa ou la doctrine 
salafistes en la matiére est celui du « réseau des musulmans 
progressistes » (Progressive Muslims Network), lié au site améri- 
cain <www freemind.org>. Se livrant à une interprétation du texte 
révélé qu'ils veulent en harmonie avec le temps présent, ses 

animateurs développent l'argument que le Coran insiste sur la 
modestie et la vertu des femmes et le fait de se couvrir la poitrine, 
mais que le terme hidjab n'apparait que sept fois dans le Coran, 
pour désigner un voile, un écran, un rideau ou une division, et 
n'a donc pas la méme signification que celle qui est donnée 
aujourd'hui au vétement appelé hidjab. « Dieu, le Miséricordieux, 
nous a donné trois régles de base concernant la maniere féminine 
de se vétir en islam : 1) le meilleur des vétements est la droi- 
ture ; 2) quel que soit votre vêtement, couvrez vos poitrines ; 
3) rallongez vos vêtements !. » 


15. «www.freeminds.org/women/scarf.htm». 
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La progressive « postmodernisation » 
de l'islam sur Internet 


Il est difficile d'apprécier l'influence sur la vie quotidienne 
des musulmans de cet islam virtuel, auquel, rappelons-le, seule 
une minorité a accès. Ce qui est en tout cas certain, c'est que 
la Oumma électronique, au début des années 2000, reste majori- 
tairement conservatrice ou réactionnaire. Cette tendance peut 
sembler de prime abord paradoxale, mais elle est en phase avec 
l'évolution du religieux dans la mondialisation et n'a rien de 
spécifique à l'islam ou à Internet — on retrouve la méme prédo- 
minance fondamentaliste dans l'expression chrétienne ou juive 
à l'échelle mondiale '6. 


Désacralisation, personnalisation 
et délocalisation 


L'autre domaine qui suscite beaucoup de questions a trait à 
la pratique de l'islam sur Internet. Gráce à ce média, le prati- 
quant a désormais la possibilité de se soumettre au rituel de 
la priére dans une « mosquée virtuelle », avec appel à prier, 
horaires de la prière et description du rituel ". Ces services ne 
parviennent pas toutefois à supplanter la pratique en temps 
réel : ce sont plutót des outils d'éducation pour pratiquer correc- 
tement les cinq piliers de l'islam. Cette supériorité du rituel 
en direct est confirmée par les études consacrées à d'autres 
expressions religieuses en ligne  : la cybermosquée n'a donc 
pas encore remplacé la mosquée de quartier °. À long terme, la 


16. Richand FALK, Religion and Human Global Governance, Palgrave, New York, 
2001 ; Jean-Pierre BASTIAN, Françoise CHAMPION et Kathy ROUSSELET (eds.), La Globa- 
lisation du religieux, Paris, L'Harmattan, 2001. 

17. Voir par exemple le site en anglais et en arabe «www.muhaddith.orz», qui 
propose ce genre de services. Pour d'autres exemples, voir Gary BUNT, Virtually 
Islamic, op. cit., p. 104-131. 

18. Cette résistance est partagée par toutes les religions : voir Sarah ORSFALL, « How 
religious organizations use the Intemet : a preliminary inquiry », it Jeffrey K. HADDEN 
et Douglas B. Cowan (eds.), Religion on the Internet. Research, Prospects and 
Promises, Elsevier, New York, 2000, p. 153-182. 


19. Une des raisons pratiques à cet état de fait, évoquée par Gary BUNT dans Virtually 
Islamic (op. cit., p. 26), est la validité méme de te ; 


si ; ls actes sur Internet : par exemple, si 
la prière est arrétée pour des raisons techniques, est-ce que cela la rend invalide ? 
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conséquence sur le rituel sera plus probablement l'accroisse- 
ment des syncrétismes. La possibilité de choisir entre diffé- 
rentes « offres » de religion et de les combiner est en effet 
décuplée par le volume considérable des informations dispo- 


nibles sur le Net. 


L'usage d'Internet par certains ordres soufis syncrétiques . 


typiques du mysticisme occidental en est un exemple x Ainsi, 
l'ordre soufi Halveti-Jerrahi, originaire de Turquie” et dérivé 
de l'ordre dit des derviches tourneurs, est implanté en Amérique 
du Nord et du Sud, en Espagne et en Italie. Son site 
«www jerrahi.org» est en anglais et espagnol, sans référence à 
la branche mére en Turquie. Ses animateurs se définissent à 
la fois comme soufis et musulmans, tout en insistant sur le 
caractére multiethnique et multinational de l'ordre. La version 
occidentale de l'ordre próne la non-ségrégation des hommes et 
femmes dans la pratique du dikhr (récitation des noms de Dieu), 
à la différence de ce qui se passe dans l'ordre en Turquie. Ses 
responsables mettent aussi l'accent sur l'envergure de leurs 
ceuvres charitables aux États-Unis et de par le monde. 

Si cette version de l'ordre est « hybride », selon la termino- 
logie de Marcia Hermansen que nous avons déjà évoquée (voir 
supra, chapitre 2), la branche féminine de l'ordre, Nur Askhi 
Jerrahi, serait plutôt « pérenne », dans la mesure où, par 
exemple, les femmes sont acceptées comme cheikhas — leur 
site Internet contient d'ailleurs toutes les conférences et tous les 
sermons de cheikha Fariha, à la tête de la branche américaine ”. 

En dehors du rituel, le développement d'Internet influence la 
religiosité islamique par un triple processus de « désacralisa- 
tion », d'extréme personnalisation et de délocalisation. L'essor 
des sites consacrés entiérement au Coran et la mise en ligne 
du texte révélé ainsi que de sa traduction en anglais ou en 
d'autres langues vernaculaires ont clairement changé le statut 


20. Voir par exemple le site du groupe Hazrat Inayat Khan, «www.universalsu- 
fism.com>. 


21. Le fondateur en était Pir Nureddin Al-Jerrahi (1678-1721), né à Istanbul ; le dix- 
neuvième cheikh est Muzzafer Ozak, né en 1916. 
22. «www.askijerrahi.com». 
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du texte? : le Coran devient un « produit » religieux de plus 
en plus immergé dans la vie de tous les jours. Il n'est plus 
réservé à l'espace-temps du sacré et entre dans la vie profane au 
méme titre que les amulettes, chapelets et autres objets religieux 
qui peuplent la vie quotidienne des musulmans. Bref, Internet 
«déplace la frontière entre sacré et profane qui, historiquement, 
place le texte révélé dans un domaine accessible seulement à 
certains moments et sous la conduite d'hommes de foi et de 
lettrés. Aujourd'hui, par contraste avec la madrasa (école cora- 
nique) historique et la transmission de maítre à éléve, méme 
un non-musulman qui ne connaît pas l'arabe peut accéder à 
une lecture du Coran en ligne, en anglais, en frangais ou en 
allemand. 

Il est cependant difficile de conclure, comme le sociologue 
américain John B. Thompson ^, que l’accès au rite détruit le 
rite : il s'agit plutót d'une plus grande inclusion du rite dans la 
vie quotidienne, d'une plus grande consommation au quotidien 
de l'objet sacré qui s'inscrit dans les grands courants mondiaux 
de transformation du religieux ^. Plutót que d'envisager cette 
évolution comme une compléte désacralisation du rituel ou de 
l'objet sacré, il faut la voir comme une dialectique conférant 
plus de religiosité à la vie quotidienne. 

Contrairement à la théorie de Thompson, selon laquelle les 
nouvelles formes de communication dépersonnalisent le 
contenu du message religieux, Internet favorise une reperson- 
nalisation, voire une extréme subjectivité de la croyance et de 
la pratique religieuse : l'extension de l'accés au Web renforce 
la dimension postmoderne du religieux, qui met l'accent sur la 
Subjectivisation des valeurs et des croyances. L'islam virtuel 
est un islam de l'expression des identités. Le témoignage 
remplace l'interprétation et donne souvent l'illusion de 


23. Voir par exemple : Radio Al Islam, The Quran, audioKoran.com, Islamcity, 
Muslim Students association of Oregon, Qur'an and Hadith Index, The Holy Quran 
With its Dari and Pashto translations, Al Islam, etc. 

24. John B. THOMPSON, The Media and Modernity. A Social Theory of Media, Stan- 
ford University Press, Stanford, 1995. | | | 

25. Voir Gregory STARRETT, « Muslim identities and the great chain of buying », in 
Dale F. EICKELMAN et Jon W. ANDERSON (eds.), New Media in the Muslim World. The 
Emerging Public Sphere, Indiana University Press, Bloomington, 1999, p. 577-579. 
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l'autorité. La trajectoire de Muqtedar Khan, que nous avons 
déjà évoquée (voir supra, chapitre 4), est exemplaire de cette 
capacité à exprimer et rendre visibles certaines opinions. 
Lorsqu'il était étudiant en doctorat à l'université de George- 
town, il a créé un site appelé <ijtihad.org>. Ce site lui a permis 
de se faire connaître par des prises de position marquées en 
faveur de la citoyenneté américaine et par une critique de l’esta- 
blishment musulman, selon lui trop frileux dans ses positions 
par rapport à la légitimité d'un islam américain détaché des 
contingences politiques internationales et des allégeances 
ethniques. 

C'est surtout aprés le 11 septembre 2001 qu'il a acquis une 

certaine notoriété, avec un « mémo » adressé à ses Fréres 
musulmans et publié sur son site le 7 octobre 2001, puis large- 
ment reproduit dans la presse, où il les exhorte à mettre fin à 
leur tendance à sacraliser l'islam et les invite à adopter une atti- 
tude critique à propos des extrémistes : « La pire manifesta- 
tion de l'islam s'est produite sur notre territoire. Nous devons 
être les premiers à défaire le mal qui vient de se produire. C'est 
notre obligation, notre fardeau et aussi notre chance. C'est un 
temps pour la recherche spirituelle. Comment le message de 
Mohammed, qui a été envoyé comme une miséricorde pour 
l'humanité, a-t-il pu devenir une source de crainte et d'horreur ? 
Comment l'islam peut-il susciter chez des milliers de jeunes des 
vocations meurtriéres ? Nous sommes censés inviter les gens à 
partager l'islam, non pas à les tuer. » 

La multiplication des pages personnelles d'intellectuels 
musulmans reconnus (Tariq Ramadan, Abdolkarim Soroush, 
Farid Esack ^...) témoigne de cette progressive « postmoderni- 
sation » de l'islam sur l'Internet. Méme si leur audience reste 
encore limitée — bien que croissante —, le fait nouveau est 
qu'ils expriment une certaine interprétation de l'islam comme 
partie intégrante de leur trajectoire personnelle. La « post- 
modernisation » de l'islam désigne ainsi la supériorité du témoi- 


gnage, de l'expérience individuelle, de la capacité à exprimer 
son identité à travers un discours religieux. 


26. Nous reviendrons plus loin sur le róle et l'influence de ces intellectuels « réno- 
vateurs » (voir infra, chapitre 9). 
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Cette suprématie de l'islam-identité apparaît aussi dans la 
profusion de témoignages, confessions, repentances, dont 
Internet est le vecteur privilégié : par exemple, le texte 
« Comment Emily est devenue musulmane », publié en 2003 
sur le site salafiste Islam Q & A, raconte la conversion d'une 
servante philippine en Arabie Saoudite. De méme, sur le site 
frangais SaphirNet. info, une jeune femme racontait en 2003 
comment elle est devenue une « bonne musulmane » durant le 
mois de Ramadan. 


Une visibilité nouvelle pour les musulmans de la marge 


Enfin, un autre indice de cette postmodernisation de l'islam 
sur Internet réside dans la visibilité nouvelle de tendances 
considérées jusque-là comme marginales ou déviantes. Le Web 
est un environnement non hiérarchique : toutes les expres- 
sions, des plus orthodoxes au plus minoritaires et déviantes, 
s'affichent à l'identique sur l'écran. En ce sens, ce média 
repousse les frontières du légitime en islam. En effet, la vision 
de l'islam de groupes ou sectes considérés comme déviants 
dans l'histoire de l'orthodoxie islamique est aujourd'hui acces- 
sible au commun des mortels, musulmans ou non musulmans, 
sans possibilité de censure ou d'occultation. 

Internet donne un espace et une visibilité à ces musulmans 
de la marge, comme ceux des courants syncrétiques soufis ou 
des sectes comme Nation of Islam, que nous avons déjà 
évoquée, ou Ahmadiyya. Cette secte est apparue en 1889 dans 
le village de Qadian, au Pendjab. Son fondateur Mirza Gulam 
Azzam (1835-1908) est considéré comme un nouveau Prophéte 
et le Messie par une partie de ses disciples, celui qui, en tant 
que réincarnation du Prophéte Mohammed, doit venir à la fin 
des temps, type de croyance qui explique leur statut de secte 
aux yeux des musulmans sunnites et chiites (voir <www.ahma- 
diyya.com>). Ce courant est véritablement mondial et reven- 


dique plus de 10 millions de membres dans prés de cent 
soixante-quatorze pays’, 


27. Yvonne YAZBECK HADDAD et Jane IDLEMAN SMITH, « The Ahmadiyya communi 
of North America », yy nity 


in Yvonne YAZBECK HADDAD et Jane IDLEMAN SMITH, Mission to 
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Les minorités sexuelles musulmanes (homosexuels ou trans- 
sexuels) trouvent également sur Internet plus qu'un véhicule 
privilégié d'expression, une manière d'exister que les commu- 
nautés islamiques de Berlin, Los Angeles et a fortiori du Caire 
ou de Rabat ne permettent pas, Certes, certains Sites existent 
dans le monde musulman, mais ils sont en regle générale l'objet 
de censure ou de répression. La création du site Gay Egypt 
(<www.gayegypt.com>) a ainsi valu à ses animateurs d'étre 
emprisonnés en février 2001 par le regime égyptien ^. Seuls 
les sites localisés en Occident bénéficient d'une assurance de 
pérennité et de diffusion (c'est ainsi que Gay Egypt à survécu, 
parce que son serveur est situé à Londres). | 

La fondation américaine Al-Fatiha, créée en 1988, offre sur 
<www.al-fatiha.net> un tel espace de liberté consacré aux 
musulmans gavs, lesbiennes et transsexuelles. Son but est de 
favoriser la spiritualité parmi le monde homosexuel musulman 
et de réconcilier religion islamique et homosexualité. Elle 
revendique le seul imam gay officiellement déclaré. Son fonda- 
teur Faisal Al-Asam a créé une mailing list en 1997, qui 
comprenait en 2004 plus de deux cent soixante-quinze institu- 
tions ou associations adhérentes dans plus de vingt pays. 

L'islam virtuel intensifie donc la délocalisation des apparte- 
nances islamiques qui, rappelons-le, est au cœur de l'identifi- 
cation à la Ouwmma. En effet, la communauté en islam n'est 
pas seulement physique ou localisée, elle transcende le temps et 
l'espace. Internet, d'une part, concrétise l'idéal « oummatique » 
d'union par-delà l'espace géographique et, d'autre part, inclut 
dans cet idéal des tendances considérées selon la doxa comme 
marginales ou déviantes. 


De ce tour d'horizon des nouvelles formes imaginées 
ou virtuelles de la Oumma, il ressort clairement que le 


America. Five Islamic Sectarian Communities in North America, University Press of 
Florida, Gainesville, 1993, p. 49-78. Ce mouvement a attiré de nombreux convertis, 
notamment dans la communauté noire américaine avant la création de Nation of Islam 
(sur son site, il revendique plus de 200 millions d'adeptes). 

28. Gary BUNT, « Islam interactive : Mediterranean islamic expression on the world 
wide web », in Barbara ALLEN ROBERTSON (ed.), Islam and the Current Islamic Refor- 
mation, Frank Cass, Londres, 2003, p. 164-186. 
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fondamentalisme est la voie religieuse dominante. Mais, pour 
autant, elle n'est pas unique. Or, selon l'écrasante majorité des 
interprétations, la mondialisation culturelle favorise exclusive- 
ment des identifications fondamentalistes chez les musulmans 
(même si certaines voix divergentes insistent sur la capacité de 
modernisation et de démocratisation liée à l'utilisation politique 
du message islamique dans ce contexte de fragmentation et de 
pluralisation 7?). Pour certains théoriciens de la postmodernité, 
la quéte islamique d'authenticité serait méme un signe du déclin 
définitif des Lumières occidentales. L’éthique anticonsumériste 
de l'idéologie islamique contemporaine serait ainsi une réac- 
tion à la pression postmoderne de consommation ; et la tenta- 
tion d'isolement de certaines franges du monde musulman 
prendrait majoritairement la forme d'un strict fondamentalisme, 
intégralisme qui informe tous les aspects de la vie individuelle, 
mais aussi sociale et politique *. 

Cette approche est trés répandue et déjà ancienne dans la 
littérature anglo-saxonne concernant les formes contemporaines 
d'activisme islamique. À y regarder de plus prés, ces courants 
Sont certes puritains, mais ils sont loin d'étre tous anticonsu- 
méristes — les wahhabites, par exemple, louent la prospérité 
et la richesse et ne rejettent pas le système capitaliste. Mais la 
critique de fond que l'on peut adresser à ces travaux est qu'ils 
ne prennent pas en compte des tendances ou courants mondia- 
lisés de l'islam qui ne sont ni défensifs ni fondamentalistes. 
Ces courants restent certes encore minoritaires, mais ils déno- 
tent une évolution significative de la pensée et de la pratique 
islamiques à laquelle il convient d'étre attentif : elle a en effet 
vocation à étendre son influence, dans la mesure où elle propose 
avec vigueur aux croyants des voies pour sortir des impasses où 
les conduisent la réaction et le repli fondamentalistes. 


29. Voir notamment : François BURGAT, L’Islamisme en face, La Découverte, Paris, 
1995 (édition de poche actualisée : La Découverte, Paris, 2002) ; John L. Esposito et 
John O. VoL, Islam and Democracy, Oxford University Press, Oxford, 1996 : ou 
encore Dale F. EICKELMAN et James PESCATORI, Muslim Politics, Princeto vers: 
Press, Princeton, 1996. a 


30. Bryan S. TURNER, Islam, Postmodemisn 


m 1 and Globalization, Routledge, Londres, 
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L’examen rigoureux des nouvelles figures de l'autorité 
musulmane en Occident montre qu'une approche uniquement 
centrée sur le fondamentalisme majoritaire ne permet pas de 
saisir l'émergence et le dynamisme d'une culture islamique 
hybride, produite par l'interaction entre le message islamique et 
les contextes occidentaux, ce que nous allons voir dans la troi- 
sième partie. La Oumma imaginée n'est plus uniquement aspi- 
ration à la duplication du passé, elle devient Oumma recréée. 


III 


Les nouvelles figures 
de l'autorité musulmane 
en Occident 


4 


Du leader bureaucratique 
au leader « paroissial » 


L'éducation de masse et le développement de nouvelles tech- 
niques de communication — téléphone, radio, télévision et bien 
sür Internet — ont contribué à transformer l'autorité religieuse 
dans le monde musulman. Historiquement, l'autorité tradition- 
nelle était détentrice d'un savoir et d'une méthodologie qui lui 
donnaient la capacité d’ interpreter : la différence entre savoir et 
ignorance était centrale et seuls étaient légitimes à interpréter 
et dire la loi les détenteurs du savoir, à travers une chaine 
d'autorités ou une lignée de maîtres !. Ce mode de transmission 
n’est pas obligatoirement sanctionné par un diplóme, surtout si 
le savoir transmis est ésotérique, comme dans le cas des maitres 


soufis. 

Ces formes d'autorité traditionnelle sont désormais concur- 
rencées par les musulmans qui, «hors des chaines d'auto- 
rité », se donnent le droit d'interpréter le message religieux. Les 
figures du cheikh d'Al-Azhar ou de Médine, ou de l'imam 
patenté, sont de plus en plus doublées par l'ingénieur, 


l'étudiant, l'homme d'affaires, l'autodidacte qui mobilise les 


PETENTE 
]. Voir Jon W. ANDERSON et Dale F. EICKELMAN, New Media in the Muslim World, 
Textual Domination and History in 


op. cit. ; Brinkley MESSICK, The Calligraphic State. 
a Muslim Society, University of California Press, Berkeley et Los Angeles, 1993, 


p. 135-151. 
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foules et parle au nom de l'islam dans des stades où à la radio. 
Certains, les plus visibles, ont un message explicitement poli- 
tique, comme l'Algérien Ali Benhadj ou le Saoudien Oussama 
Ben Laden ; mais d'autres développent simplement leur propre 
interprétation, loin du traditionalisme azhari ou soufi, comme 
par exemple Mohammed Chahrour en Syrie?. La multiplication 
de supports — magazines, livres, cassettes et, plus récemment, 
sites Web — renforce la pluralité des voix de l'islam. 

C'est évidemment surtout en Europe et aux Etats-Unis que 
les formes traditionnelles d'autorité perdent définitivement de 
leur importance. En effet, les musulmans y recréent des insti- 
tutions et des formes d'autorité qui ne peuvent simplement 
dupliquer les formes du pays d'origine. La dimension locale est 
décisive dans la recréation de l'autorité, car ce sont dorénavant 
les communautés locales de croyants, et non pas les institu- 
tions, qui conférent leur légitimité aux autorités religieuses. 
Cette importance du local est porteuse d'une démocratisation 
sans précédent de l'autorité en islam. Elle se combine à d'autres 
sources de légitimité, comme l'appartenance à des institutions 
cultuelles internationales ou de certains pays d'origine, 
l'inscription dans des courants transnationaux et le charisme. 

Ces différents facteurs permettent de distinguer quatre figures 
types de l'autorité religieuse au sein de l'islam de la diaspora, 
que nous allons présenter dans cette troisiéme partie : le leader 
« bureaucratique », qui appartient à des institutions de pays 
musulmans ; le leader « paroissial », qui inscrit prioritairement 
son action dans l'espace local de la mosquée ou de l'associa- 
tion islamique à l'échelle d'un quartier ou d'une ville ; le leader 
« mondialisé », qui inscrit son action dans des courants isla- 
miques transnationaux, qu'il s'agisse de la mouvance salafiste, 


2. Mohammed CHAHROUR, Dirassat Islamiya Mu 'agira Fi ad-Dawla wa al-Mujiama’ 
(Études islamiques contemporaines sur l'État et la société), Al-Ahali, Damas, 1994. Ce 
livre de Chahrour, ingénieur de formation, proposant une interprétation kantienne du 
Coran, s'est vendu à plusieurs dizaines de milliers d'exemplaires en Syrie, sans parler 
des copies pirates dans le monde arabe (voir Dale F. EICKELMAN, « Islamic liberalism 
strikes back », Middle East Studies Association Bulletin, vol. 27, n° 2, décembre 1993, 
p. 163-168 ; et Abdou FILALI-ANSARY, « Mohammed Chahrour : peut-on réformer 
l'islam de l'intérieur ? », Réformer l'islam ? Une introduction aux débats contempo- 
rains, La Découverte, Paris, 2003, p. 177-185). 
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des Fréres musulmans ou des confréries soufies ; et, enfin, le 
prédicateur ou conférencier. 

Les positionnements d'un méme acteur peuvent changer ou 
se cumuler. Un leader mondialisé peut inscrire son action à la 
fois dans un ancrage local et dans des réseaux transnationaux, 
comme par exemple les leaders du mouvement Tabligh. La 
dimension charismatique peut concerner l'une ou l'autre de ces 
figures et faire toute la différence en termes d'influence et de 
représentation. Enfin, les prédicateurs ou les conférenciers n'ont 
pas nécessairement d'ancrage local et s'inscrivent parfois dans 
la mouvance des leaders mondialisés. Notons que les femmes 
sont encore absentes de ce leadership — mais depuis le début 
des années 2000, elles ont fait une entrée remarquée dans les 
débats (et aussi les mosquées), dans le contexte américain. 

Dans ce chapitre, ce sont d'abord les deux figures les plus 
classiques de ces leaders que nous allons évoquer : leaders 
« bureaucratiques » et — surtout — leaders « paroissiaux » sont 
en effet ceux qui, au quotidien, assurent la gestion des attentes 
et des problémes des communautés musulmanes en Europe et 
aux États-Unis. 


Le leader bureaucratique 


Les leaders bureaucratiques sont rémunérés par ou en lien 
avec les institutions islamiques de pays musulmans influents. 
Dans les années 1960 et 1970 en Europe, le contróle des popu- 
lations immigrées par les gouvernements des pays d'origine 
passait par les amicales ou les associations sécularisées (comme 
la puissante Amicale des Algériens en Europe, instrument de 
l'État algérien). Depuis les années 1980, c'est l'islam qui est 
devenu le moyen de garder une certaine influence (voire un 
certain contróle) sur les populations musulmanes. Cette 
influence est exercée par l'Algérie, le Maroc, la Turquie, mais 
aussi l'Arabie Saoudite, au travers d'institutions comme la 
Ligue islamique mondiale. Londres, Paris, Madrid, Milan, 
Bruxelles, Genéve ont des grandes mosquées contrólées par 
l'Algérie, le Maroc ou l' Arabie Saoudite. Celle de Berlin a ainsi 
ouvert ses portes le 5 décembre 2003, patronnée par le DITIB 
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(Union islamique des affaires religieuses turques), le bras reli- 
gieux de l’État turc en Allemagne. 
Dalil Boubakeur, recteur de la Grande Mosquée de Paris? 
et, depuis mai 2003, président du Conseil français du culte 
musulman, est une figure exemplaire du leader bureaucra- 
tique : fils de feu cheikh Hamza Boubakeur, qui était recteur de 
la Mosquée au moment de son passage sous contróle algérien 
après l'indépendance de 1962, il fait partie de la classe supé- 
rieure algérienne, maitrisant à la fois la culture musulmane et la 
culture francaise ; son poste à la Mosquée de Paris est financé 
par l’État algérien. 

Voix des islams nationaux, les leaders bureaucratiques ont 
une fonction de contróle des populations immigrées et de cour- 
roie de transmission avec les pays d'origine. En dehors de leurs 
stratégies pour le monopole de la représentation de l'islam offi- 
ciel, les États musulmans tentent en effet de contróler les 
mosquées à l'échelle locale en exportant des imams. C'est ainsi 
que l'on retrouve, partout en Europe, les imams « DITIB », 
« Mosquée de Paris », «roi du Maroc », etc. Ils sont souvent 

décriés par les nouvelles générations pour leur incapacité à 
comprendre la spécificité européenne ou pour leur incompé- 
tence à communiquer dans la langue du pays. 

Ces imams bureaucratiques existent aussi aux États-Unis, 
méme si leur poids relatif est sensiblement moindre qu'en 
Europe“. A New York, nous avons rencontré en 2000 le cheikh 
Shamsi Ali, imam du centre islamique indonésien. Issu d'un 
petit village d'Indonésie, sa famille l'a placé trés jeune dans 
une école islamique, où il fut sélectionné pour faire ses études 
dans une université islamique au Pakistan. Il a occupé son 
premier poste à la Fondation islamique pour l'éducation à 


ES Située au cceur de la capitale francaise, la Grande Mosquée de Paris, construite à 

l'initiative de l'État, a été inaugurée en 1926 et constitue au début du siècle suivant l'un 
des plus évidents héritages de la politique coloniale de la France (voir Pascal BLAN- 
CHARD, Eric DEROO, Pierre FOURNIE, Gilles MANCERON, Driss EL YAZAMI, Le Paris 
arabe. Deux siècles de présence des Orientaux et des Maghrébins, La Découverte, 
Paris, 2003). 


Mi encore, il n'y a pas de chiffre précis sur l'affiliation bureaucratique de ces 
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Djedda (Arabie Saoudite). Gráce à ses liens avec l'administra- 
tion indonésienne, il a été envoyé aux États-Unis en 1996. 

Le centre a été créé en 1995 par un petit groupe d'hommes 
d'affaires et de diplomates indonésiens et a pu étre construit 
gráce à une donation du président Suharto et à l'aide du minis- 
tere des Affaires religieuses : « Oui, il est venu ici aux Nations 
unies et il s'est trouvé que le chef de la communauté à cette 
époque a eu l'occasion de le rencontrer et de lui expliquer 
l'intention des musulmans ici de construire une mosquée. Alors, 
il nous a donné environ 150 000 dollars. [...] Mon Dieu, c'était 
un sacré don [...] et notre ministre des Affaires religieuses a 
contacté des personnes aisées de notre communauté qui ont fait 
aussi des donations ?. » 

Au sein de la population chiite, le leader bureaucratique 
domine. En raison de l'existence de hiérarchies religieuses 
(inexistantes dans l'islam sunnite), chaque mosquée est dirigée 
par un marja', un lettré mandaté par la hiérarchie cléricale et 
en partie rémunéré par la communauté locale des croyants. En 
raison des différences dans le monde chiite entre duodécimains 
et ismaéliens, auxquelles s'ajoutent les clivages politiques et la 
diversité ethnique, la fragmentation des centres islamiques est 
importante. Depuis 1996 toutefois, la fédération Ahl Al-Bayt 
of America tente de donner une unité aux différents courants 
chiites. 

À New York, nous avons rencontré en 2000 le cheikh 
Al-Shalani, de la Fondation Al-Khuai, qui est aussi le porte- 
parole de l'association des universitaires musulmans chiites 
d'Amérique du Nord (Shi'ite Muslim Scholars of North 
America Council). D'origine irakienne, il a poursuivi ses 
études islamiques au séminaire de Nadjaf, puis dans une univer- 
sité spécialisée dans la jurisprudence (Kulliyyat Al-Figh), avant 
de se rendre au Caire, où il a obtenu une maitrise en sciences 
islamiques : « Au nom de Dieu, le Trés clément, le Miséricor- 
dieux, je suis ici depuis onze années environ. Et je travaille pour 
la Fondation Al-Khuai, une fondation créée il y a onze ou douze 


5. Entretien avec l'auteur, 2 février 2000. 


6. Ce conseil comprend plus de quatre-vingt-dix universitaires résidant au Canada ou 
aux États-Unis. 
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ans par le grand ayatollah Al-Sayed Abu Al-Qasim Al-Khuai, 
qui lui a donné son nom. Son centre est situó à Londres, mais 
nous avons des branches aux États-Unis, au Canada, en France, 
en Thailande, en Inde, au Pakistan, plus quelques branches 
encore ici et là. Le but de cette fondation est de servir l'islam 
en général et la communauté chiite en particulier. En dehors de 
Ça, il est de donner une juste image de l'islam et des musulmans 
en Occident. 

« Il faut noter que la fondation a démarré à peu prés au 

moment de la fin de la guerre entre l'Iran et l'Irak. Et à ce 
moment-là, l'Iran était ciblé par les sociétés occidentales 
comme terroriste, comme n'ayant aucun respect des autres reli- 
gions, ni du bien-étre humain en général, etc., tout cela étant 
surtout le résultat de la propagande américaine, puisque l'Iran 
s'opposait à eux. Donc, on a essayé d'agir sur un plan non poli- 
tique, puisque tout ce qui est arrivé entre l'Iran et l'Occident, 
les États-Unis en particulier, relevait de la politique. Tout cela 
n'avait rien à voir avec la religion. Aussi, on a essayé de faire 
comprendre aux sociétés non musulmanes que les musulmans, 
et les chiites en particulier, ne suivent pas la République d'Iran 
dans toutes ses décisions et que ce que fait l'Iran est politique 
et n'a rien à voir avec la religion. Tout au moins, la plupart 
des choses relèvent de la politique et la religion n'y est pas 
impliquée”. » 

Si elle reste présente aux États-Unis et en Europe, la figure 
du leader bureaucratique, directement lié à une institution ou un 
État du monde musulman, est depuis les années 1980 large- 
ment concurrencée par celle de leaders issus des commu- 
nautés locales, les leaders « paroissiaux » — par analogie avec 


les prétres catholiques ou les pasteurs protestants, traditionnel- 
lement inscrits dans l'espace de leur paroisse. 


7. Entretien avec l'auteur, 2 février 2000. 
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L'autorité « paroissiale » : 


e 


le modéle de la congrégation 


Dans les communautés musulmanes d’Europe et des 
Etats-Unis, les hiérarchies et les chaines de transmission 
héritées du monde musulman ne fonctionnent plus. En 
revanche, la mobilisation des fidéles est l'élément clef des 
nouvelles formes d'autorité. Cette mobilisation se traduit par la 
multiplication des centres islamiques et des mosquées : plus 
de 1500 centres islamiques ont été construits aux États-Unis 
depuis les années 1980 et plus de 6 000 en Europe occiden- 
tale au cours des trois dernières décennies du Xx’ siècle. Cette 
multiplication des centres islamiques — sans parler des maisons 
funéraires, des boucheries halal, des écoles... — marque une 
adaptation majeure de l'islam au contexte démocratique et sécu- 
larisé, adaptation que les Américains désignent par le terme de 
« congrégation ». Ce qualificatif décrit une organisation reli- 
gieuse caractérisée par le volontarisme des fidéles, leur domi- 
nation dans la direction des affaires religieuses et la 
multiplication des activités sociales et culturelles. 

Ces trois dimensions reflétent parfaitement l'évolution de 
l'islam dans les sociétés américaines, mais aussi européennes. 
Premiérement, dans les pays musulmans, l'islam est une insti- 
tution. Étre musulman fait partie des conventions sociales et 
culturelles. À l'opposé, en Europe et aux États-Unis, il n'y a 
aucune pression sociale pour adhérer à une religion quelle 
qu'elle soit. En conséquence, appartenir à un groupe religieux 
ou le quitter est un acte volontaire et personnel, un choix qui 
procéde du nouveau volontarisme caractéristique de la vie reli- 
gieuse postmoderne. Les centres islamiques sont créés en prio- 
rité à partir de la mobilisation des musulmans. Leur 
construction, leur gestion et leur développement sont fondés sur 
ce volontarisme, cet engagement des fidèles au quotidien qui 
donnent de leur temps, leur compétence et leur argent pour que 
ces lieux existent. 

Deuxièmement, dans les pays musulmans, les fidèles ne diri- 
gent pas les salles de priére ou les mosquées ; celles-ci font 
partie du patrimoine public et sont donc créées, gérées et entre- 
tenues par l'État. Dans la mesure où cette gestion par la 
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puissance publique est dans la plupart des cas impossible en 
Europe® et a fortiori aux États-Unis, ce sont les fidèles qui 
prennent en charge la direction des salles de priére. 

La troisiéme dimension significative de la congrégation est 

Ja multiplication des actions sociales. En Europe comme aux 
États-Unis, la mosquée est le lieu central de la vie communau- 
taire. Cet endroit ne sert pas uniquement au déroulement de 
la prière, mais constitue véritablement une « maison commu- 
nautaire », vers laquelle se réorientent les réseaux de solida- 
rité préexistants et oà se déroulent les diverses étapes rituelles 
qui marquent la vie des familles : mariage, circoncision, mort. 
Au-delà de ces activités liées au rythme religieux, le centre isla- 
mique déploie des activités éducatives avec des cours cora- 
niques pour enfants et pour adultes, des cycles de conférences et 
des séminaires — plus particuliérement, dans le contexte améri- 
cain, des cours destinés aux convertis —, mais aussi une assis- 
tance aux funérailles, des activités de loisirs pour les enfants et 
les femmes, et de l'assistance sociale, voire psychologique. 

La fonction éducative est de loin la plus répandue, tant dans 
les mosquées européennes qu'américaines. En effet, il existe 
dans presque toutes, attenant à la salle de prière, un local 
réservé à la «catéchèse ». L'apprentissage concerne la vie du 
Prophéte, les éléments fondamentaux du Coran et des hadiths, 
les éléments de base de la langue arabe. Il revét une double 
finalité : la transmission de la tradition religieuse et culturelle, 
mais également la socialisation des enfants afin qu'ils échap- 
pent aux « tentations » de l'environnement. L'éducation prend 
aussi la forme de séminaires intensifs pour jeunes adultes, pour 
femmes et pour convertis, de conférences et autres manifesta- 
tions culturelles. 

En d'autres termes, à la différence du lieu de culte limité à 
l'accomplissement de rituels dans lequel le clerc joue un róle 
dominant, la congrégation se caractérise par l'investissement 
des fidéles dans la création et Ja direction du lieu de priére, y 
compris quelquefois la direction spirituelle. Ce modéle 


8. Il y a bien sûr quelques exceptions à cette règle, comme par exemple l'aide 
apportée par l’État néerlandais à la construction des mosquées dans les années 1980 
(voir supra, chapitre 4). 
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concerne tous les groupes religieux aujourd'hui dans la société 
américaine et pas seulement l'islam. Il est frappant de constater 
comment tous les nouveaux venus, y compris les bouddhistes 
ou les Sikhs, l'adoptent trés rapidement. En Europe, l'intégra- 
tion de l'islam dans les différentes sociétés refléte bien ce 
congrégationalisme, bien que ce terme ne soit jamais utilisé de 
ce cóté de l'Atlantique. Notons toutefois que, à la différence 
des autres groupes immigrés, les musulmans entrés aux 
États-Unis aprés 1965 ne vont pas jusqu'à modeler leurs rituels 
sur celui des congrégations protestantes, par exemple en adop- 
tant le dimanche comme jour de la prière principale ou l'anglais 
comme langue de la prière. Les temps et la forme des rituels 
islamiques demeurent spécifiques. La langue arabe est main- 
tenue pour la priére, mais le sermon est de plus en plus 
prononcé en anglais (la tendance est identique en Europe). Cet 
usage des langages vernaculaires dans les mosquées rencontre 
d'ailleurs souvent l’hostilité des premières générations 
immigrées. 

Les sociologues américains Helen Rose Ebaugh et Fegang 
Yang ont relevé qu'aux États-Unis la centralité de la figure de 
l'imam est l'un des traits qui caractériseraient l'adoption du 
modèle protestant dominant’. Mais dans la mesure où la même 
évolution se produit en Europe, où le modèle de la congréga- 
tion protestante est loin d'étre dominant, nous avons tendance 
à penser que le rapprochement du « modèle protestant » relève 
plutót d'une adaptation de la figure de l'autorité religieuse aux 
exigences du pluralisme et du relativisme postmodernes. 

Ces changements structurels dans l'organisation de l'islam 
en Occident modifient, de facon spectaculaire, les figures 
d'autorité en Islam. Tout d'abord l'imam acquiert une centra- 
lité qui n'a pas d'équivalent dans le monde musulman. En effet, 
dans les pays où l'islam est religion de l’État, il existe une 
stricte hiérarchie et division des rôles religieux. Les princi- 
pales figures, qui sont aussi des fonctionnaires, sont le cadi et 
le mufti. Le mufti produit des décisions religieuses dans le cadre 


9. Helen Rose EBAUGH et Fegang YANG, « Transformations in new immigrant reli- 
gions and their global implications », American Sociological Review, vol. 66, avril 
2001, p. 269-288. 
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de sa circonscription religieuse, tandis que le cadi rend les déci- 
sions de justice (mariage, divorce, etc.). L’1mam, dans cette 
hiérarchie administrative, est en charge de la prière et du 
sermon dans la mosquée et réfère au mufti, au cadi, ou à toute 
autre catégorie de personnel spécialisé, lorsqu'il est sollicité par 
les fidèles sur des questions qui ne sont pas de son ressort. 

En Europe ou aux États-Unis, la sphère d'intervention de 

l'imam est loin d'étre ainsi circonscrite. Celui qui dirige la 
prière est en général le plus diplómé ou le plus respecté de la 
communauté, ce qui ne signifie pas qu'il ait toujours une forma- 
tion spécialisée en matière religieuse. En raison de l'absence 
d’institutions, il sert aussi de cadi, de mufti, de maitre d'école, 
procède aux enterrements, représente la communauté dans les 
cérémonies officielles, etc. La liste de ses activités intra et 
extra-communautaires est sans fin. 

Le défi d'une telle extension des charges intra-communau- 
taires n'est pas lié uniquement à la compétence religieuse, mais 
aussi et surtout aux connaissances culturelles et psycholo- 
giques. Notamment dans le contexte américain, la diversité de 
la population musulmane peut étre extréme : origine migra- 
toire, ethnique, socio-économique, générationnelle, etc., autant 
d'éléments qui contribuent à cette diversité. Les Pakistanais 
cótoient les Libanais ou les Turcs, la seule exception étant les 
mosquées fréquentées presque exclusivement par la population 
noire des centres-villes. 

Voici comment Farouque Khan, le président du centre isla- 
mique de Long Island (New York), nous décrivait en 1999 la 
création et l'expansion de la mosquée : « C'était trés stimu- 
lant pour moi de démarrer quelque chose où nous pourrions 
préserver notre identité. Ce groupe de quinze familles se 
rencontrait le dimanche dans des sous-sols d'églises, dans de 

simples maisons, pour tenter d'instruire les enfants. Et qa a été 
le départ de cette communauté. En 1984, on a réussi à acheter 
cette propriété, le 835 Rush Hollow, une maison avec un beau 
jardin devant. Et l'endroit où on est maintenant était la maison 
à vendre. Pour vous donner une idée, en 1984, quand nous 
avons prié ici pour la premiére fois un vendredi, nous n'étions 
que trois. Et à présent, nous avons six cents ou sept cents 
personnes qui viennent pour la prière du vendredi. Voilà pour 
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nos débuts ; et ensuite on a ouvert l'école coranique. La 
communauté n'arrétait pas de grandir. 

« On a commencé les plans de la mosquée en 1989. On a 
posé la première pierre et on s'est livré activement à la collecte 
de fonds pour procéder à la construction. En 1991, on a inau- 
guré la mosquée que vous voyez juste en face de vous. Main- 
tenant, la communauté s'est étendue au point que nous avons 
le dimanche quatre cents éléves pour l'école coranique et que 
nous avons dü partager le groupe en deux. Nous avons un 
programme d'instruction religieuse pour adultes aussi. Nous 
avons des programmes spéciaux (tous les jours) pour la récita- 
tion du Coran. Des groupes différents viennent des jours diffé- 
rents au centre. Au total, nous sommes devenus une 
communauté trés active et sur notre liste de diffusion, nous 
avons presque 3 000 personnes qui sont les soutiens du 
centre [...]. Les quinze familles qui ont fait démarrer le centre 
viennent pour la plupart du sous-continent indien (Pakistan, 
Inde, Cachemire), avec un petit groupe du Moyen-Orient, mais 
pas tant que ca. Maintenant, ca vient de partout. Au fil du 
temps, on a instauré des régles et des lois pour l'institution, 
de facon à écrire noir sur blanc que ce lieu est ouvert à tout 
le monde, que l'on soit sunnite, chiite, hanafite, wahhabite, 
etc. 10, » 

Dans le contexte européen, la mosquée de quartier est beau- 
coup plus monoethnique. De Paris à Berlin en passant par 
Amsterdam ou Madrid, les mosquées de quartier demeurent 
relativement homogènes dans leur leadership comme dans la 
population qui les fréquente. C’est ainsi que, sans surprise, les 
mosquées de quartier seront dominées par les Maghrébins dans 
les banlieues de France, par les Pakistanais ou les Bangladeshis 
dans les villes anglaises ou par les Turcs en Allemagne. 


Négocier la construction des mosquées 


L'autre défi inédit de la fonction d'imam dans le contexte 
occidental réside dans la nécessité de communiquer avec 


10. Entretien avec l'auteur, 20 octobre 1999. 
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l'environnement non musulman, dont attestent, surtout en 
Europe, les difficiles négociations entre la communauté des 
fidèles et les pouvoirs publics. L'inscription d'une vie commu- 
nautaire musulmane dans l'espace urbain correspond au passage 
des salles de priére, souvent invisibles et anonymes, à la 
mosquée. La distinction ne tient pas tant à la superficie du lieu 
ou à l'ampleur du bátiment qu'à l'affichage d'activités à carac- 
tère islamique dans la ville : si les salles de prière (souvent des 
appartements ou des arriére-boutiques) peuvent étre ignorées 
par l'environnement non musulman, il n'en va pas de méme 
pour la mosquée. Tout projet de mosquée implique discussion 
et négociation avec différentes catégories d'acteurs dans 
l'espace urbain : d'invisible, l'islam devient donc indésiré. 
Partout en Europe, l'« islamisation » — au demeurant très 
circonscrite — de l'espace urbain rencontre d'emblée une résis- 
tance de principe. Quel que soit le contenu de la revendication 
exprimée par les musulmans à propos de la mosquée, le refus 
voilé ou explicite de la part des interlocuteurs municipaux ou 
de l'environnement (associations de quartier) constitue bien 
souvent la première étape !!. Cette résistance suit toutefois un 
cycle directement lié au degré d'acceptation de l'islam dans 
le contexte national et local. Dans les pays d'immigration 
ancienne, comme la France ou la Grande-Bretagne, la résis- 
tance de principe à l'existence d'une mosquée a commencé à 
s'émousser dans les années 1990”. 

En France, au début des années 2000, des mosquées ont déjà 
été construites (Lyon, Évry, Mantes-la-Jolie), d'autres sont en 
cours d'édification. Dans de nombreuses villes, les négocia- 
tions sont engagées entre la municipalité et les représentants 
du monde associatif musulman. Dans le cas des projets de 
grande mosquée à Marseille ou Toulouse, la résistance du 
pouvoir local n'est plus à l'ordre du jour, les raisons du retard 
dans la construction devant étre plutót imputées à la 


11. Il convient de noter que cette résistance s'exprime quelle que soit Ja nature du 
projet de mosquée en jeu. Aux États-Unis comme en Europe, toutes les expériences 
montrent en effet que les acteurs musulmans considèrent comme négociables les 
attributs les plus visibles, tels que le muezzin ou le minaret, 

12. Voir le chapitre consacré aux « Mille six cents mosquées » dans l'excellente 
enquéte de Xavier TERNISIEN, La France des mosquées, op. cit., p. 65 5q. 
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compétition entre associations musulmanes, laquelle est 
exacerbée par la politique de l’État francais en matiére d'islam. 
Même la résistance de la Mairie de Paris, refusant pendant des 
années le permis de construire au projet d'agrandissement de la 
mosquée Addawa (Appel, ou Invitation) dans le XIX* arrondis- 
sement, a pris fin en 2001, avec l'élection du nouveau maire. 

Une des raisons de la fin de la résistance est que les quelques 
lieux construits depuis dix ans ont fait la preuve de leur bonne 
intégration dans le paysage religieux de chaque commune. 
Ainsi, à Lyon, la mosquée finalement inaugurée en 1994 a bien 
failli ne pas voir le jour en raison de l'hostilité déclarée de 
certaines associations de riverains, mais aussi et surtout parce 
que la premiére guerre du Golfe en 1991 et la flambée anti- 
musulmane qui l'a accompagnée ont failli lui étre fatales. Ce 
lieu, inauguré trés officiellement en présence du ministre de 
l'Intérieur en septembre 1994, est considéré comme l’interlo- 
cuteur privilégié des pouvoirs publics. De méme, à Évry ou à 
Lille, les responsables de la mosquée et les représentants des 
pouvoirs publics entretiennent des relations suivies. Mais il y a 
aussi une autre raison qui contribue à transformer l'attitude des 
maires : c'est la prise de conscience, notamment avec l'affaire 
du foulard en 1989, que l'islam n'est plus uniquement l'affaire 
de travailleurs isolés, mais celle des nouvelles générations. Ils 
ont donc intérét à faire sortir cette religion de la clandestinité et 
du précaire et à tenter le pari de la reconnaissance, afin de faire 
reculer le spectre de l'intégrisme, attisé par les attentats de l'été 
1995 en France et les dérives à la Khaled Kelkal. 

En Grande-Bretagne également, la question de la construc- 
tion de mosquées et de leur insertion dans l'espace urbain est 
devenue moins conflictuelle. À la fin des années 1990, le pays 
comptait plus de 1 200 associations musulmanes P et presque 
toutes avaient un statut d'acteur reconnu dans les matiéres de 
culte (abattage rituel, cimetière). Dans certaines villes, ces asso- 
Ciations étaient regroupées en conseils pour maintenir un 


13. Brigitte MARÉCHAL, Felice DASSETTO, Jorgen NIELSEN, Stefano ALLIEVI (eds.), 
Muslims in the Enlarged Europe. Religion and Society, Brill, Leiden, 2003, p. 80. Selon 
les sources de certains organismes musulmans en Grande-Bretagne, ce nombre serait de 
1 500 (voir par exemple <www.muslimdirectory.co.uk> ; ou « Our mosques abroad and 
our image », The Daily Times, 12 août 2003). 
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dialogue permanent avec les autorités locales, comme le 
Conseil des mosquées de Bradford ou la Fédération des asso- 
ciations islamiques de Leicester : le sociologue britannique 
Sean McLoughlin explique que la concentration démogra- 
phique de populations musulmanes dans certaines villes comme 
Bradford en est une des raisons '*. Reste que, dans tous les cas, 
le caractère non conflictuel de la négociation d'un projet de 
mosquée a été rendu possible par une pratique de communica- 
tion entre les responsables islamiques, le voisinage et les repré- 
sentants des pouvoirs publics : l'émergence d'une nouvelle 
génération de leaders instruits issus des classes moyennes s'est 
en effet traduite par une capacité de négociation supérieure à 
celle de la premiére génération immigrée. 

En revanche, dans les pays d'immigration musulmane 
récente, comme l'Espagne ou l'Italie, la résistance reste forte. 
C'est ainsi qu'en 2000 un projet de construction de mosquée 
à Lodi a suscité une résistance de la population et des édiles 
locaux, qui depuis a servi en quelque sorte de modèle au refus 
de construction un peu partout en Italie ^. De méme, en Alle- 
magne, où la reconnaissance du caractère définitif de l'immi- 
gration turque est relativement récente en dépit d'une présence 
ancienne, les projets de mosquée rencontrent nombre 
d'obstacles. La demande de mosquées correspond bien au 
passage d'un islam invisible à un islam souvent indésiré, étape 
qui semble désormais dépassée dans les cas frangais et anglais. 


En Europe, l'émergence d'une nouvelle génération 


La capacité de communication avec l'environnement non 
musulman et de négociation avec les pouvoirs publics est donc 
un élément décisif d'affirmation des leaders « paroissiaux ». 


14. Sean MCLOUGHLIN, « Recognising muslims : religion, ethnicity and identity 
politics in Britain », in Jocelyne CEsari (ed.), Musulmans d 'Europe, Cahiers d'études 
sur la Méditerranée orientale et le monde turco-iranien (Cemoti), n? 33, janvier-juin 
2002, p. 43-57. 

15. Chantal SAINT-BLANCAT et Ottavia SCHMIDT DI FRIEDBERG, « Mobilisations 


laïques versus mobilisations religieuses en Italie », in Jocelyne Cesari (ed.), Musulmans 
d'Europe, ibid., p. 91-106. 
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Mais en Europe, il faut le souligner, la plupart de ces imams 
issus de la premiére génération immigrée sont restés inscrits 
dans leur groupe ethnique d'origine — turc, maghrébin ou asia- 
tique. Par exemple, dans la France des années 1980, les 
membres de la premiére génération maghrébine ont été les 
premiers bâtisseurs de mosquées et de salles de prière. Dans la 
plupart des cas, ce sont des musulmans originaires d'un méme 
pays ou d'une méme région, liés par des relations de voisinage 
dans une cité ou un quartier, qui ont pris l'initiative de créer une 
mosquée. En Angleterre également, les babas — terme urdu 
qui signifie papa et, dans ce contexte, désigne la première géné- 
ration des immigrés du sous-continent indien — ont créé les 
premiéres mosquées et tendent à en conserver le contróle ; cette 
domination des babas a conduit à diviser les salles de priére 
en fonction des clivages régionaux et religieux hérités des pays 
d'origine : Pendjabis, Goujratis, Barelvis, Deobandis, etc. 

Le plus souvent, les imams officiant dans ces premiéres 
mosquées n'ont recu qu'une formation religieuse incertaine qui 
limite leur capacité de transmission dans le contexte occidental, 
comme l’a souligné par exemple le rapport de Daniel Rivet sur 
les imams en France remis au ministre de l'Éducation nationale 
au mois de juin 2003 : selon ce rapport, la majorité des imams 
en France sont étrangers, maghrébins ou turcs pour la plupart, 
et ne maitrisent pas, ou mal, la langue française !. 

Toutefois, lorsque la nouvelle génération née ou formée en 
Europe ou des personnes plus éduquées sont arrivées aux postes 
de direction, le spectre des activités de l'imam s'est élargi, ainsi 
que les interactions de la communauté avec l'environnement. 
Souvent, ces personnes cumulent les fonctions d'imam et de 
directeur de la mosquée. En France, à Toulouse, c'est par 
exemple le cas de Mamadou Daffé, directeur de recherches au 


16. Selon une enquéte du ministére de l'Intérieur frangais conduite en 2001, prés de 
90 % des imams installés en France sont de nationalité étrangére : 40 % sont marocains, 
24 % algériens, 15 % turcs, 6 96 tunisiens et 6 % originaires d'Afrique noire et du 
Moyen-Orient (voir Amara BAMBA, « La formation des imams, le nouveau défi de 
l'islam en France », 12 juin 2003, <www.saphirnet.info/article_646.html>). Voir aussi : 
Xavier TERNISIEN, « La formation des imams, le nouveau défi de l'islam français », Le 


Monde, 1" juillet 2003 ; et Xavier TERNISIEN, La France des mosquées, op. cit., 
p. 103 sq. 


197 


—M———Á— 


[eid 


Les nouvelles figures de l'autorité musulmane en Occident 


CNRS et spécialiste en pharmacologie, devenu depuis les 
années 2000 l'imam « charismatique » du quartier du Mirail. En 
2004, il dirigeait la priére du soir dans la mosquée Al-Houceine, 
seul lieu de culte à Toulouse ot la khotba (sermon prononcé 
par l'imam lors de la priére en commun du vendredi) est 
prononcée en frangais. Incarnation de la figure du leader parois- 
sial, Mamadou Daffé, « imam chercheur » originaire du Mali, 
arrivé en France en 1975, vit avec sa famille dans un HLM 
du quartier d'Empalot. Il est devenu, en l'espace de quelques 
années, un guide spirituel pour une grande partie de la jeunesse 
musulmane de Toulouse ". 

Larbi Kechat, directeur et imam de la mosquée Addawa de 
la rue de Tanger à Paris, fait lui aussi partie des leaders 
« paroissiaux » qui ont contribué depuis le milieu des années 
1980 à l'ouverture de la mosquée sur l'extérieur. Ce diplómé 
de la Sorbonne (en histoire) occupe une place à part dans le 
paysage islamique frangais. Refusant de prendre part à la 
compétition nationale pour le leadership institutionnel, il a 
conquis sa légitimité par le développement des activités sociales 
et culturelles autour du lieu de culte. Sa mosquée est devenue 
trés populaire au sein de la jeunesse musulmane, en raison de 
l'importance qu'il accorde à l'environnement non musulman. 
Son aura de martyr lui a également acquis la sympathie des 
nouvelles générations : en effet, en aoüt 1994, il a été arrété et 
assigné à résidence par les autorités francaises, car injustement 
accusé de soutien au GIA (Groupe islamique armé) algé- 
rien *, Ses prêches sont délivrés en frangais et il a multiplié les 
colloques et séminaires en invitant des personnalités religieuses, 
intellectuelles et politiques afin de discuter de sujets aussi variés 
que la sécularisation, la modernisation, les droits des femmes, 


17. Jocelyne CEsARI, Sakina BARGACH et Damian Moore, « L'islamisation de 
l'espace public français, vers la fin du conflit ? », in Jocelyne CESARI (ed.), Musulmans 
d'Europe, op. cit., p. 23-37. 

18. Voir Jocelyne CESARI, Musulmans et Républicains. Les jeunes, l'islam et la 
France, Complexe, Bruxelles, 1998, p. 141. Dans le cadre d'une rafle à grand spectacle 
contre les milieux islamistes en France, ordonnée par Je ministre de l'Intérieur Charles 
Pasqua suite à l'assassinat, le 3 août 1994 à Alger, de cing fonctionnaires français (dont 
trois gendarmes), revendiqué par le GIA : sur cette action des services secrets algériens, 
maquillée en attentat islamiste, voir Lounis AGGOUN et Jean-Baptiste Rivoire, Fran- 
galgérie, crimes et mensonges d "État, op. cit., p. 383 sq. 
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etc. La mosquée Addawa est un ancien dépót de tissus, trans- 
formé en salle de priére en 1967. Aprés plus de vingt ans de 
bataille juridique avec la Mairie, Larbi Kechat a enfin obtenu en 
2001 l'autorisation de construire une vraie mosquée qui, une 
fois achevée, sera l’une des plus grandes d'Europe ”, 

En Allemagne également, l'émergence d'une nouvelle géné- 
ration a favorisé le dialogue avec les autorités (méme si celui-ci 
reste difficile). C'est le cas par exemple de la Fédération isla- 
mique de Berlin, qui a engagé en 1999 des négociations avec 
les pouvoirs publics pour la construction d'une mosquée dans 
le quartier de Kreuzberg. Composée d'étudiants, universitaires 
et avocats, tous d'origine turque, la Fédération islamique de 
Berlin, créée en 1971, représente le nouveau visage de l'islam 
allemand qui sort de son isolement”. Proche de la mouvance 
du Parti islamiste de la prospérité (dont une des dissidences, 
l'AKP, est actuellement au pouvoir en Turquie), cette nouvelle 
génération est plus apte à la discussion avec les pouvoirs 
publics allemands ainsi qu'avec les autres segments de la 
société allemande, comme les Églises ou les partis politiques ?!, 

Méme en Angleterre, de jeunes leaders religieux émergent 
depuis le début des années 2000. Certes, ils continuent d'étre 
reconnus en raison de leur position familiale et de leur trans- 
mission de l'enseignement traditionnel, mais en méme temps ils 
construisent des réseaux avec l'environnement municipal et le 
monde associatif non musulman, comme par exemple Ibrahim 
Mogra, imam de la mosquée Umar de Leicester. Né en Angle- 
terre, il est une autorité dans la communauté deoban 
taire à Leicester, et en méme temps il est trés engagé dans le 
dialogue interreligieux et la communication avec l'environne- 
ment non musulman : « Si nous voulons changer la perception 


di, majori- 


up e ee 
19. Moussa KHEDIMELLAH, « Opposition or incompatibility between local and 
national french muslim leaders : the case of Paris », présentation au colloque de 
Nocrime (Network of Comparative Research on Islam and Muslims in Europe), « Islam 
Citizenship and European Integration », La Sorbonne, Paris, 23-24 juin 2002 (voir i 
<http://curo-islam.info>). | 
20. Voir supra, chapitre 4. 
21. Gerdien JONKER, « T 
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que les gens ont de nous, nous devons prendre l'initiative, nous 
i > M . - ^ AO « ke [4 (word 
devons construire des réseaux de relations et des amitiés “*. » 


L'intégration croissante des mosquées américaines 


Aux États-Unis, l'écrasante majorité des leaders religieux 
établissent d'emblée des relations avec l'environnement non 
musulman, sauf s'ils sont membres d'un courant salafiste ou 
tablichi. La résistance de l'environnement à la création de 
centres islamiques a été beaucoup moins forte qu'en Europe, du 
moins jusqu'en septembre 2001, en raison de la reconnaissance 
du róle social de la religion, l'une des pierres angulaires, on 
l'a vu, de la « religion civile » américaine. Le dialogue est aussi 
plus large, car il inclut non seulement les pouvoirs publics 
locaux, mais aussi les médias, les écoles, les services sociaux, 
les Églises. 

Talal Eid est, depuis 1982, l'imam et le directeur des affaires 
religieuses du centre islamique de Nouvelle-Angleterre. Lors 
d'un entretien réalisé en novembre 2003, il insiste sur la néces- 
sité de la communication avec les non-musulmans dans le 
contexte de l'aprés-11 septembre : «Il faut informer sur des 
concepts clés comme djihad ou kafir et aussi expliquer certaines 
regles comme le hidjab ou le refus de la mixité. » Ce centre 
islamique est l'un des plus anciens des États-Unis. Il a débuté 

dans les années 1920 comme un lieu qui permettait aux 
immigrés originaires du Liban de se retrouver. La différence 
religieuse entre chrétiens et musulmans était minimisée au 
profit de l'appartenance à la langue et à la culture arabes. Au 
fil des années, les activités religieuses ont été modelées sur le 
modèle des congrégations protestantes, avec l'adoption de la 
mixité dans les services religieux, ou encore le mimétisme de 
la zakat sur l'aumóne. Puis, aprés 1965, l'arrivée d'immigrés 
plus zélés en matiére d'islam a changé l'orientation du lieu. 

Muzammil Siddiqi, futur président de l'ISNA (Islamic Society 

of North America), fut l'imam du retour à l'orthodoxie. 


22. Cité par Dominic CAsCIANI, « Muslims in the UK, pride and fear », BBC News, 
10 septembre 2002. 
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Originaire du Liban, Talal Eid est quant à lui diplómé de 
l'université d' Al-Azhar et titulaire d'une maitrise en théologie 
de la Divinity School de Harvard. Il poursuit un doctorat à 
Harvard depuis 1993. Avant d'arriver aux États-Unis, il a été 
imam de la mosquée An-Nasir à Tripoli. Son poste est en partie 
financé par la Ligue islamique mondiale. Depuis les années 
1980, la communauté s'est agrandie et le centre déploie ses acti- 
vités sur deux sites, à Quincy et à Sharon. Une école élémen- 
taire à plein temps, des séminaires pour adultes, des camps de 
vacances font partie des activités les plus populaires qui drai- 
nent des centaines de familles. 

Ce double défi, « expliquer l'Amérique aux musulmans et 
l'islam aux Américains », selon la formule de l'imam Talal, est 
accru par l'inadaptation de la plupart des imams à leur nouveau 
contexte. L'« importation » d'imams par le biais d'institutions 
des pays d'origine, voire à l'initiative des fidéles eux-mémes, 
renforce cet état de fait. La communication entre les fidéles et 
leur imam ne s'en trouve pas facilitée. Des incidents sont ainsi 
rapportés dans toutes les mosquées, soit parce que l'imam est 
trop strict, soit parce qu'il a des visées politiques ou qu'il ne 
prend pas suffisamment en compte les spécificités de l'environ- 
nement dans ses sermons ou méme dans son langage. C'est 
pourquoi, dans le cas américain, cette inadaptation de l'imam 
tend de plus en plus souvent à étre compensée par le róle du 
président de l'association qui gére la mosquée : selon une 
grande enquéte conduite en 2001 pour le Council on American- 
Islamic Relations (CAIR) sur les mosquées américaines 
(1 209 ont été recensées), 81 % d'entre elles ont un imam, dans 
la moitié des cas différent du président de l'association 2. 

En régle générale, c'est dans les mosquées américaines de 
grande taille que l'organisation est la plus rationnelle, avec un 
président élu par le comité exécutif et un imam qui a le statut 
d'employé. C'est par exemple le cas du centre islamique de 
Long Island, dirigé par un comité exécutif de vingt-cinq 
membres, dont deux femmes et un comité de sponsors. 
Farouque Khan, le président du centre, nous a ainsi relaté le 


23. Ihsan BAGBY, Paul M. PERL et B an T. FROEHLE, The M. 1 ; 
National Portrait, op. cit. ry » The Mosque in America. A 
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recrutement de l'imam : « Nous voulions un imam adapté aux 
besoins de notre communauté et nous voulions éviter quelqu'un 
qui nous dise : “Ceci est mauvais, ceci est bien." Nous avons 
donc établi un profil de poste : l'imam doit diriger les prières, 
développer des relations avec les non-musulmans, la jeunesse, 
les femmes. Nous avons interviewé beaucoup de candidats et, 
en fait, aucun ne convenait vraiment sur tous les plans. Alors, 
nous avons divisé les róles, c'est-à-dire que nous avons recruté 
plusieurs personnes pour différentes taches. L'imam, Hafez, 
dirige les prières, mais si une question surgit au sein de la 
communauté, qui est trés sensible, ils en référent à moi qui 
suis le porte-parole. Donc, on a divisé le travail et ca marche 
trés bien. Autant que je sache, dans l'histoire musulmane, la 
tâche d'un imam n'a jamais été de tout faire. Vous savez, le 
Prophéte lui-méme ne faisait pas tout. Et malheureusement, 
beaucoup de personnes qui viennent ici aux États-Unis, en 
provenance d'institutions aussi réputées qu' Al-Azhar, une fois 
qu'elles ont eu leur nomination en tant qu'imam, deviennent 
tout à coup autoritaires ?*. » 

Selon l'enquéte précitée du CAIR, la moyenne d’âge des 

imams américains en 2001 était de quarante-deux ans pour ceux 
qui n'étaient pas le leader de la mosquée et de quarante-huit 
ans quand ils cumulaient les deux fonctions. Dans le cas oü 
la fonction de leader et d'imam est différenciée, l’imam est un 
salarié à plein temps. La majorité (77 96) possèdent un diplôme 
de l'enseignement supérieur et 55 % ont un diplóme en sciences 
islamiques. Le pourcentage des diplómés est encore plus élevé 
dans le groupe des leaders de mosquées qui ne sont pas des 
imams (93 96). Par exemple, Farouque Khan, président de la 
mosquée de Long Island, est arrivé aux États-Unis en 1967 pour 
mener une recherche postdoctorale. Médecin formé initialement 
au Cachemire, il était en 1999 à la téte d'une unité de cardio- 
logie dans un grand hópital new-yorkais. 

C'est dans la population noire que les fonctions de leader 
et d'imam sont le plus souvent cumulées, et que le niveau de 
formation des leaders est le plus faible. Ce qui ne signifie pas 
pour autant que leur compétence et leur charisme soient 


2A. Entretien avec l'auteur, 20 octobre 1999, 
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moindres, comme en témoigne le cas emblématique de Siraj 
Wahaj, imam de la mosquée Taqwa, à Brooklyn, depuis sa 
fondation en 1981. Converti à l'islam, il a grandi dans Ja reli- 
gion baptiste. Né Jeffrey Kearse, il a dix-huit ans quand Martin 
Luther King est assassiné, en avril 1968. « Lorsqu'ils ont tué 
Martin Luther King, ils ont tué le réve. Aprés cela, nous 
sommes devenus plus militants et radicaux ©. » À l'université 
de New York, il est attiré à la fois par Nation of Islam et les 
Black Panthers. Il choisira Nation of Islam en 1969. En 1975, à 
la mort d’Elijah Muhammad, le fondateur du mouvement, il 
suit le chemin tracé par Warith Deen Muhammad et devient 
musulman sunnite. Autodidacte en arabe et en islam, il recoit 
une formation intensive de quarante jours financée par l' Arabie 
Saoudite avec cinquante de ses coreligionnaires. Puis il décide 
d'approfondir ce stage par une formation de quatre mois à 
La Mecque. Avec quelques amis, il établit sa propre mosquée 
en 1981 à Brooklyn, dans un appartement. L'étape suivante sera 
l'achat d'un ancien magasin de vétements lors d'une enchére 
publique, pour 30 000 dollars. 60 % de sa communauté est noire 
ou immigrée de pays africains. Imam, président de la mosquée, 
il est, selon ses propres termes, « en charge de tout ». 
La lutte contre la drogue est devenue l'une des premières 
« missions » de Siraj Wahaj et de la mosquée Taqwa. Fait inédit 
dans le New York de l'époque, il fait alliance avec la police 
pour traquer les dealers et parvient à éradiquer le trafic dans 
le quartier de la mosquée : « En 1989, nous avons lancé une 
campagne anti-drogue de quarante jours où nous avons réussi 
à fermer quinze lieux de vente de drogue dans cette zone. Si 
nous voulions sauver les membres de notre communauté, nous 
devions nous débarrasser de la drogue dans ce coin. Donc, on 
les a fermées au sens propre du mot. On a organisé une grande 
manifestation le 21 janvier 1989. Et puis la police est arrivée 
pour faire des descentes dans ces quinze maisons liées à la 
drogue. Et quand ils ont arrété les gens, on a placé nos hommes 
devant eux et un bon nombre sont revenus. Donc, on s'est 
placés devant ces maisons liées à la drogue. D'autres fréres ont 
marché autour du páté de maisons, d'autres ont fait des tours en 


25. Entretiens avec l'auteur, 5 et 12 avril 2000. 
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voiture. On a fait ca pendant quarante jours, 24 heures sur 24, 
pour mettre les drogues hors du quartier. Et ca nous a valu 
une grande réputation, méme dans le Times et dans tous les 
grands médias qui sont venus d'Allemagne, de France, d'Italie, 
d'Espagne, de partout vous savez, pour couvrir J événement. 
Parce que c’était une nouvelle très importante. [...] C’était le 
djihad*. » TT | L. 
Depuis le 11 septembre, la situation des mosquées améri- 
caines a changé. Les attaques et les actes de vandalisme se sont 
multipliés ". Mais surtout, la lutte contre le terrorisme se traduit 
par un contróle plus étroit des centres et associations isla- 
miques et de leurs activités, comme en témoigne par 
exemple W., directeur de la communication de la Société isla- 
mique de Boston (ISB). Celle-ci a commencé comme une 
congrégation d'étudiants du MIT dans les années 1980 et s'est 
développée dans la ville de Cambridge. En dix ans, le nombre 
de ses adhérents a augmenté au rythme des immigrations 
successives. La population du centre est moyen-orientale et 
nord-africaine. En 2004, la construction d'un grand centre isla- 
mique est prévue dans le quartier noir de Roxburry, ce qui va 
certainement changer l'équilibre ethnique au sein de la commu- 
nauté. En novembre 2003, W. nous a décrit les visites du FBI 
et des services d'immigration qui se sont succédé depuis le 
11 septembre et qui sont désormais le lot quotidien de tous les 
lieux de culte. 

Le probléme politique le plus délicat concerne alors le parrai- 
nage religieux ou financier de certaines mosquées, qui peut étre 
associé avec des organisations du « terrorisme international », 
selon la terminologie de l'administration Bush. En octobre 
2003, l'ISB a été l'objet de plusieurs articles critiques dans la 
presse locale, car un des membres de son comité de parrai- 
nage avait été arrété pour « soutien à un groupe terroriste, en 
l'occurrence palestinien » et parce qu'un autre parrain officiel 
du centre, le cheikh Qardawi (dont nous reparlerons au chapitre 
suivant), avait également soutenu à plusieurs reprises le 


—————— 


26. Ibid. 
27. CAIR, American Muslims one Year after 9/11, Washington DC, 2002. 
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Hamas”. En même temps, un tel climat de suspicion rendait 
plus que jamais nécessaire l'ouverture sur l'environnement non 
musulman et la recherche d'alliés. C'est ainsi que l’ISB, à 
l'instar de nombreux autres lieux, a décidé de multiplier les 
séances « portes ouvertes » afin de prouver la transparence du 
centre et la bonne volonté de ses dirigeants. 

Autre caractéristique importante de l'islam américain : la 
plupart des mosquées sont autofinancées et affichent même une 
excellente santé financiére ?. La construction d'un lieu de culte 
n'est jamais décrite comme un probléme. Il faut dire que la 
moyenne d'áge y est certainement inférieure et le niveau 
d'éducation supérieur à ceux des mosquées européennes (où 
perdure encore la domination des primo-migrants, nettement 
plus pauvres que les fidéles américains, ce qui explique que 
le financement de la construction et de la gestion du lieu est 
toujours plus difficile en Europe). 

Dans la structuration progressive des communautés musul- 
manes en terre occidentale, l'émergence de leaders « parois- 
siaux » est donc une dimension remarquable. Mais cela ne 
signifie pas qu'ils soient coupés des grands courants religieux, 
plus ou moins politisés, qui se sont affirmés au cours du 
XX' siécle en terre d'islam, le plus souvent dans l'opposition 
au colonialisme, puis aux pouvoirs « laiques » en place. En 
atteste l'influence de ces courants — en particulier celui des 
Fréres musulmans — sur nombre de leaders locaux en Europe 
et aux États-Unis, et le róle particulier joué dans l'ensemble de 


l'islam de la diaspora par certains leaders « transnationaux » et 
par des prédicateurs charismatiques. 


———— 


28. Boston Herald, 28 et 29 octobre 2003. 
29. Selon Ihsan B | 
op. cit. n tasan BAGBY, Paul M. PERL et Bryan T, FROEHLE, The Mosque in America, 
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Comme nous l'avons vu (voir supra, chapitre 5), les tablighis 
et les salafistes constituent deux courants réactionnaires (et 
minoritaires) de l'islam transnational contemporain : ils rejet- 
tent l'environnement non musulman et tentent de séparer leurs 
adeptes de la société dominante. En revanche, les adeptes du 
courant des Fréres musulmans ou du Jamaat Islamiyya pakis- 
tanais sont davantage impliqués dans l'action et la reconnais- 
sance des sociétés occidentales. De ce point de vue, ils 
apparaissent comme les acteurs les plus engagés dans la recréa- 
tion de la Oumma en terre occidentale (préoccupation que ne 
partagent pas tous les leaders « paroissiaux »). 


L'Occident : nouvelle terre d'influence 
des Fréres musulmans 


L'héritage d'une longue tradition réformiste 


Ces adeptes des Fréres musulmans renouent avec l'esprit de 
la salafiyya qui débuta au x1x* siècle. Le souci d'inscrire la 
modernisation dans un cadre de référence islamique est en effet 
loin d'étre un phénoméne récent. Il est apparu avec le vaste 
mouvement de réforme (isláh) inauguré au xix: siècle dans la 
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confrontation avec l'Occident, mouvement qui avait débuté 
avec l'expédition de Bonaparte en Égypte. Les plus illustres 
représentants de ce courant, la salafiyya, furent le Persan 
Djamal Eddine Al-Afghani (mort en 1897), l'Égyptien 
Mohammed Abduh (mort en 1905) et son disciple Rachid Ridá, 
ou encore le Syrien Kawakibi, 1’ Algérien Ben Badis et le Maro- 
cain Allal Al-Fassi. Pour eux, face aux défis de la modernité, 
la tradition musulmane détient des ressources qu'il faut faire 
émerger en réactualisant la foi des Anciens (salaf) et en rejetant 
le poids des superstitions et des compromissions qui ont déna- 
turé la nature de la Révélation. 

Contrairement à l'élite qui voyait la modernité comme 
absorption et transfert de techniques venues d'Occident, les 
réformateurs musulmans ont plaidé contre la rupture entre passé 
et présent, en tentant de concilier acquis de la modernité et 
patrimoine musulman. À cet égard, les réformistes n'ont cessé 
de próner l'ijtihad (l'effort d'interprétation), afin de lutter 
contre des formes de traditionalisme qui figent l'islam et le 
rendent inadapté aux nouveautés dans les domaines social, 
culturel ou politique. À l'origine, le traumatisme de l'impact 
occidental s'est donc moins traduit dans le monde musulman 
par un clivage entre occidentalistes et anti-occidentalistes, que 
par un intense besoin de réforme de l'islam. 

Mais entre les deux guerres mondiales, l'équilibre des forces 
S'est rompu au profit du courant moderniste laique, brisant net 
l'oeuvre culturelle des réformistes musulmans, qui s’efforcaient 
d’enraciner la modernité dans le terreau local par un travail 
constant sur la référence musulmane classique. S’ouvre alors, 
au sein des élites politiques des pays musulmans, surtout dans le 
monde arabe, une période de pensée assez largement affranchie 
de toute référence culturelle et religieuse locale. Cette brisure 
est à l'origine du basculement progressif ultérieur de la pensée 
politique islamique dans le radicalisme et l'antimodernisme, et 
du glissement, au sein des courants religieux initialement réfor- 
mistes, de la prévalence de l'idée de progres vers celle de l'idée 
de justice !, 

— 


l. Pour de plus amples développements sur ces mutations historiques, 


l c voir notam- 
ment : Francois BURGAT, L'Islamisme en face, 


op. cit. ; Olivier Roy, L'Échec de l'islam 
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L'association des Fréres musulmans est apparue, en Egypte, 
comme la premiére traduction organisationnelle de la salafiyya. 
La date de sa création, 1928, est symbolique d une décennie 
qui, avec la dissolution en 1924 par Kemal Atatürk du califat 
ottoman, a vu disparaître la dernière expression institutionnelle 
de l’unité politique du monde musulman. La vision politique 
des Frères musulmans a elle aussi valeur de modèle, puisqu’en 
soixante années, de la bienfaisance socio-éducative ou médi- 
cale à la compétition électorale, en passant par la clandesti- 
nité (contre la répression nassérienne), elle a englobé un spectre 
trés vaste de modes d'action et qu'à peu prés tous les autres 
courants islamistes égyptiens, proche-orientaux ou maghrébins 
s'en sont, ne füt-ce que temporairement, réclamés *. 

Cette mouvance s'est toujours distinguée de la doctrine 
wahhabite du régime saoudien, laquelle, on l'a vu (voir supra, 
chapitre 5), a inversé depuis les années 1980 la signification 
du terme «salafiste» — initialement synonyme de réfor- 
misme, et désormais de conservatisme. Comme les salafistes 
d'aujourd'hui, les Frères musulmans se réfèrent aux salaf, les 
musulmans de la premiére génération et compagnons du 
Prophéte, et refusent de s'inscrire dans une école de jurispru- 
dence. Mais à la différence des salafistes d'inspiration wahha- 
bite, ils donnent la priorité à l'ijtihad (pouvoir d'interpréter le 
texte révélé) pour la constitution d'une jurisprudence adaptée 
aux circonstances de la modernité. 


politique, Seuil, Paris, 1992 ; Georges CoRM, Le Proche-Orient éclaté, La Découverte, 
Paris, 1983 (£dition de poche augmentée : Le Proche-Orient éclaté, 1956-2003, Galli- 
mard, coll. « Folio Histoire », Paris, 2003). 

2. En Égypte, cette organisation a commencé à s'exprimer sur le terrain social, lequel 
reste jusqu'à ce jour son mode d'action principal, caractéristique que dénoncent les 
formations concurrentes plus radicales du type djihad ou Parti de la libération isla- 
mique. À mi-chemin entre Ja confrérie et l'association, les Frères musulmans ont mis 
l'accent sur l'action sociale et politique, en conformité avec les principes de l'islam, en 
vue de transformer l'individu, la famille puis la société. Le Parti de la libération isla- 
mique (Hizb at-Tahrir), fondé en Jordanie au début des années 1950, se caractérise 
quant à lui par une rhétorique plus politique que celle des Fréres : elle vise l'établis- 


sement d'une base institutionnelle unique pour l'ensemble du monde musulman (le 
califat) et, à] opposé de celle des Frères, rejette Ja notion de démocratie, comme anti- 
nomique avec le principe de guidance divine. Les membres du PLI n'opérent pas de 
distinction majeure entre les sociétés qu'ils ont 


ti 1 fuies et celles où ils ont trouvé refuge, 
qu'ils considèrent toutes comme étrangères à leur conception de l'islam, 
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En Europe et aux États-Unis, différentes organisations se 
réclamant des Frères musulmans sont présentes. Les plus signi- 
ficatives sont l'UOIF (Union des organisations islamiques de 
France), l'UOIE (Union des organisations islamiques 
d'Europe), le Zentralrat en Allemagne, le MCB (Muslim 
Council of Britain) ou l’Islamic Foundation en Grande- 
Bretagne. Aux États-Unis, la MSA (Muslim Student Associa- 
tion) et toutes les organisations satellites, dont l'ISNA, se 
situent dans cette obédience. Les acteurs à la téte de ces organi- 
sations présentent une remarquable homogénéité sociale et 
intellectuelle. La première génération, de classe moyenne 
urbaine et éduquée, est issue de l'opposition des pays 
musulmans, comme par exemple le docteur Nadeem Elyas, 
d'origine syrienne, qui préside le Zentralrat, ou encore le 
premier président de l'UOIF, Ahmed Djaballah, opposant isla- 
miste tunisien. Mais depuis les années 1990, une nouvelle géné- 
ration née en Europe est en train d'apparaitre sur le devant de la 
scène, comme par exemple les dirigeants du MCB britannique. 

Tous sont engagés dans la lutte pour la représentation de 
l'islam officiel dans le pays où ils vivent. Le secrétaire général 
de l'UOIF en 2004, Fouad Alaoui, est l'un des deux vice-prési- 
dents du Conseil frangais du culte musulman. Le docteur Elyas 
a élaboré le 20 février 2002 une charte dans laquelle est attestée 
la compatibilité entre les principes islamiques et la démocratie 
allemande. Aprés l'affaire Rushdie, et encore plus aprés le 
11 septembre, le MCB est devenu l'un des interlocuteurs privi- 
légiés du gouvernement britannique sur les questions d'islam. 

En raison du contexte démocratique et pluraliste, la 
mouvance des Fréres musulmans renoue avec ses origines 
historiques de mouvement social à caractère piétiste. Elle déve- 
loppe un discours de respect strict de l'environnement institu- 
tionnel et politique des pays d'accueil, allant de pair avec le 
maintien ou la restauration des repères religieux et éthiques. 
Cette ligne « remoralisatrice » se traduit par l'organisation 
d'activités de type éducatif, caritatif, sportif et culturel. Bon 
nombre d'imams s'inscrivent dans cette ligne, notamment s'ils 
sont jeunes et formés. Il s'agit le plus souvent d'une sensibi- 
lité à une approche de la tradition et à des figures de référence 
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issues de la mouvance historique, qui n’implique pas nécessai- 
rement l’adhésion à une organisation. 


Des « conservateurs éclairés », et très organisés 


Les « vétérans » de cette sensibilité dans l’espace américain 
sont les frères Hathout, d’origine égyptienne. Tous deux 
médecins, ils sont très investis dans les groupes de pression isla- 
miques. Nous avons rencontré le docteur Hassan Hathout dans 
son cabinet médical, en juin 1999, et visité le centre isla- 
mique de Californie qu'il anime, en plein cœur de Los Angeles. 
Gynécologue (son frère est cardiologue), le docteur Hathout a 
obtenu son doctorat à l’université d’Edimbourg ; il a émigré 
aux États-Unis en 1989 où, avec son frère, parallèlement à son 
engagement professionnel, il s’est consacré sans relâche au 
développement d’activités islamiques. Outre ses qualités de 
conférencier et d'auteur?, son œuvre la plus significative (ainsi 
que celle de son frère) est le centre islamique de Californie 
du Sud et l’expansion de ses activités : conférences, sémi- 
naires, formation ^, dialogues interreligieux, activités civiques>. 
Il a eu l'honneur d'étre l'un des premiers musulmans à ouvrir 
la session pléniére du Sénat. 

Le centre islamique de New York a été construit gráce aux 
apports financiers du Koweït, de la Libye et de l' Arabie Saou- 
dite, et aux contributions d'autres pays, dont l'Indonésie, la 
Turquie, l'Indonésie, le Maroc et l'Algérie. Achevé en 1991 
en plein cœur de Manhattan, sa conception architecturale se 
veut une démonstration qu'il est possible de concilier islam et 
modernité. L'édifice a coûté plus de 20 millions de dollars. En 
2000, nous avons rencontré l'imam Mohammed Gemeaha, 
d'origine égyptienne, alors en charge des affaires religieuses en 
ce lieu. Homme à l'apparence affable de prés de quarante ans, 


3. Hassan HATHOUT, Reading the Muslim Mind, American Trust Publication, Plain- 
field, 1995. 


4. Le centre islamique est lié à l'école élémentaire New Horizons, qui tente de créer 
un cursus original combinant enseignement de l'islam et environnement profane. 

5. Le docteur Hathout est notamment membre fondateur du Muslim Public Affairs 
Committee (MPAC, voir supra, chapitre 3) et membre de presque toutes les plates- 
formes et groupes de pression islamiques dans Je pays (voir supra, chapitre 4). 
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il s'inscrit délibérément dans la ligne du cheikh Youssouf 
Qardawi, figure emblématique des Fréres musulmans en Occi- 
dent (que nous présentons plus loin), qu'il cite comme l'une de 
ses références avec le cheikh Tantawi, imam de la presti- 
gieuse université islamique d'Al-Azhar. Lui-méme diplómé 
d’Al-Azhar, il a servi comme traducteur pour Tantawi, avant 
d’étre envoyé en Europe, puis 4 New York. Dans sa présenta- 
tion de l'islam aux États-Unis, il tend à minimiser le poids des 
contraintes qui pèsent sur les musulmans et démontre qu'il est 
possible de manger la viande des chrétiens? et d'avoir recours 
aux tribunaux civils, y compris pour régler les questions de 
droit civil islamique. 

Cette ouverture n'a toutefois pas résisté aux conséquences 
du 11 septembre. Deux semaines aprés les attentats, Gemeaha 
rentrait avec sa famille en Égypte. Officiellement, son départ 
était dû à des menaces de mort à son encontre et à l'encontre de 
sa famille. Une autre version est qu'il aurait donné une inter- 
view sur un site Internet de langue arabe’, dans laquelle il 
présentait les attentats comme un « complot sioniste ». 

Il n'en demeure pas moins que la mouvance et ses maitres 
incontestés du moment, comme le cheikh Youssouf Qardawi, 
attirent une jeunesse musulmane d'Occident éduquée, qui 
souhaite concilier exigences de l'islam et vie séculiére sans 
perdre son áme. Auteur de plus de cinquante ouvrages 
— notamment L'Éveil islamique entre rejet et extrémisme 
(1984) —, le cheikh Qardawi, devenu célèbre en raison de sa 
présence dans les débats télévisés d’Al-Jazira, est de longue 
date une des figures de proue du mouvement en Europe et aux 
États-Unis. Né en Égypte en 1926, toute sa formation a été 
consacrée aux sciences islamiques : adhérant très jeune aux 
Frères musulmans, diplômé d' Al-Azhar en 1953, il a obtenu son 
doctorat en jurisprudence de la même institution en 1973. Il 


est l’un des premiers, avec le cheikh Faysal Mawlani du Liban, 
as’ 


étre intéressé à la condition minoritaire des musulmans 


| 6. C'est aussi la position du cheikh Qardawi, qui autorise la consommation de viande 
d animaux abattus par des chrétiens (voir Youssouf QARDAWI, Le Licite et l'Illicite en 
islam, Al-Qalam, Paris, 1992), 
7. <www.lailatalqadr.com>, 
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occidentaux. Lors de la querelle sur le foulard islamique en 
France en 1989, il a pris des positions très libérales, conseil- 
lant aux familles de renoncer au foulard si cela mettait en cause 
l'équilibre de la famille et de la jeune fille. Le cheikh Qardawi 
est l'un des parrains de l'UOIF et de l'UOIE. Son livre Le Licite 
et l'Illicite en islam, traduit en français et en anglais, restitue ses 
positions modérées dans l'interprétation du droit (en 1997, il a 
pourtant été censuré par Charles Pasqua, le ministre français de 
l'Intérieur). 
Qardawi est également le président du Conseil européen de 
la fatwa et de la recherche, dont le cheikh Faysal Mawlawi 
est le vice-président. Cet organisme, créé à Londres en 1997 à 
l'initiative de la Federation of Islamic Organisations in Europe 
(FIOE?), est représentatif des deux domaines d'action privi- 
légiés des Fréres musulmans : la réflexion théologique basée 
sur l'ijtihad et la production intellectuelle (c'est aussi le cas du 
Fiqh Council of North America, nous allons le voir). Le Conseil 
européen de la fatwa et de la recherche est composé de trente- 
cinq membres, représentant la plupart des pays d'Europe occi- 
dentale. Leurs fatwas sont des réponses à des questions posées 
par des croyants à travers toute l'Europe. | 
C’est dans sa tentative de prise en compte du contexte occi- 
dental dans l'interprétation du figh (droit musulman) que la 
tendance des Frères musulmans se distingue des salafistes ou 
des tablighis. Ses partisans ne peuvent pour autant être qualifiés 
de libéraux ou de progressistes. On peut dire, plus justement, 
qu'ils produisent une interprétation conservatrice, mais éclairée. 
Ils pratiquent l'ijtihad et ont comme préoccupation première 
de favoriser ce qui peut faciliter la vie du croyant dans le 
contexte européen. Toutes leurs décisions tendent à concilier 
exigences de l'islam et vie séculiére, ce qui se traduit par une 
certaine rigueur dans la vie privée et un engagement dans la 
vie civique et politique. D'un cóté, certaines fatwas interdisent 
la vente d'alcool dans les restaurants tenus par les musulmans, 
dissuadent de travailler dans des lieux qui vendent du porc ou 


8. Voir Jocelyne CESARI, Musulmans et Républicains, op. cit., p 142. 
9. La FIOE a été créée en 1989 et 


regroupe vingt-six associations nationales dans 
autant de pays d'Europe ; son siège est à Markfield (Angleterre), 
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encore de faire des investissements boursiers ou financiers qui 
produisent des intéréts. Et de l'autre, le Conseil a émis en 
octobre 1998 une fatwa en faveur de la participation politique 
dans le système démocratique " ; ou encore, en 2001, après de 
nombreuses discussions commencées en 1999, une autre déci- 
sion qui a fait couler beaucoup d'encre : elle concernait une 
femme convertie à l'islam dont le mari était chrétien ; le 
Conseil a décidé qu'elle pouvait rester mariée, dans l'espoir que 
le mari se convertisse un jour !!. 

Ce genre de décision, qui prend en compte les contraintes 
de l'environnement social, se trouve aussi sur certains sites 
Internet que nous avons qualifiés de « conservateurs éclairés », 
comme «www.islamonline.net». Ainsi l'imam Muhammad 
A]-Hanooti ", diplômé d'Al-Azhar et dans la mouvance des 
Fréres musulmans, qui officie sur les sites de la Muslim 
American Society et de l'ISNA, a aussi énoncé une fatwa 
semblable, où il rappelle qu'il est illégal pour une femme 
musulmane d'étre mariée à un non-musulman, mais qu'elle peut 
lui donner du temps en espérant qu'il se convertisse : « Je me 
suis convertie récemment à l'islam, el-hamdoulillah ! Mon 
probléme est que je suis venue à l'islam, mais pas mes enfants 
ni mon mari. Je m'interroge pour savoir si je commets un péché 
en restant mariée à mon mari puisqu'il n'est pas musulman ou 
Si je dois attendre de voir s'il va embrasser l'islam et dans 
combien de temps. Je dois préciser qu'il m'encourage à aller à 
la mosquée et me rappelle les heures de la priére, cependant, il 
n’est pas converti jusqu'alors. J'ai besoin de votre aide car je ne 
parviens pas à trouver une réponse. » La réponse : « Ce n'est 
pas légal pour vous de demeurer avec votre mari puisqu'il n'est 
pas musulman, mais vous pouvez lui donner du te 


mps si vous 
avez bon espoir qu'il acceptera li 


slam un jour. S'il n'y a aucun 


———— 


10. CONSEIL EUROPÉEN DE LA FATWA ET DE LA RECHERCHE, Recueil de fatwas, série n° 1 
Tawhid, Lyon, 2002, p. 186. i 
11. Voir Alexandre CAEIRO, « The 
Institut européen universitaire de Florence, mars 2003, p. 28. 
12. Né en Palestine en 1937, diplómé d'Al-Azhar, il a été à Ja téte de différents 
s No aux Etats-Unis et était en 2003 membre du Figh of Council of North 


European Council for Fatwas and Research », 
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espoir, je vous encourage à rompre ce mariage au moment od 
vous le pourrez ”. » " 

La principale question qui divise les autorités religieuses a 
trait à la prise en compte des obligations de la charia en Occi- 
dent : peut-on considérer, comme les hanafites, que, dans la 
condition minoritaire, les obligations de la charia ne peuvent 
pas toutes étre respectées, y compris celles ayant une dimen- 
sion morale comme l'interdiction du prét à intérét ? Les diffé- 
rentes fatwas du Conseil montrent une certaine ambivalence à 
ce propos. S'ils interdisent la vente d'alcool par un musulman, 
dans une autre fatwa fort discutée ils autorisent l'usage du 
crédit en argumentant que, dans un pays occidental, les régles 
du prét sans intéréts ne peuvent étre respectées. 

Le Fiqh Council of North America, présidé par le cheikh 
Taha Jabir Al-Alwani, s'inscrit dans la méme ligne. Né en 1935 
en Irak, le docteur Al-Alwani est diplómé de l'université 
d'Al-Azhar, où il a obtenu son doctorat en Loi islamique en 

1973. Aprés une premiére carriére dans les universités du 
monde arabe, il est arrivé aux États-Unis en 1984, où il a parti- 
cipé à toutes les opérations fondatrices de l'islam américain : il 
est président fondateur de l’École des sciences sociales et isla- 
miques en Virginie, membre fondateur de l'Institut interna- 
tional de la pensée islamique (IIIT). Il est, depuis le début des 
années 2000, à la pointe d'une réflexion sur le fiqh des mino- 
rités qui ne fait toutefois pas l'unanimité, y compris au sein 

de la mouvance des Frères musulmans '*. En septembre 2001, 

le Figh Council a ainsi émis une fatwa légitimant la position 

des musulmans américains engagés dans l'armée pour 


combattre en Afghanistan, laquelle a également fait couler 
beaucoup d'encre 5^, 


13. <www.masnet.org>. 


14. Contributeur régulier de la Revue islamique de sciences sociales, éditeur de Razis 
Al Mahsul fi’ilm Usul Al Figh en six volumes, il est l'auteur de nombreux articles et 
ouvrages en langues arabe et anglaise, entre autres : Ethics of Disagreement, Rights of 
the Accused in Islam, Reform of Muslim Intellectual Discourse, Crisis in Figh and the 
Methodology of Ijtihad, The Islamization of Knowledge. Yesterday and Today. 

15. Elle a en effet suscité beaucoup de discussions au sein des décisionnaires 
musulmans, non seulement aux Etats-Unis, mais aussi dans Je monde musulman. Selon 
un éditorial du journal Al-Sharq Al Awsatm du 30 octobre 2001, certaines autorités du 
monde musulman qui auraient donné leur accord pour cette fatwa l'auraient ensuite 
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Dans le domaine intellectuel, c'est la Fondation islamique, 
parrainée par Ahmad Kurshid, du Jamaat Islamiyya pakistanais, 
qui s'est imposée comme centre de recherche et de réflexion 
sur les questions de l'islam dans le contexte européen. Elle se 
présentait en ces termes en 2003 : « La Fondation islamique, 
créée en 1973 à Leicester, constitue un centre important pour 
l'éducation, la formation, la recherche et la publication. La 
Fondation cherche à établir des ponts entre les musulmans et 
les autres en encourageant des niveaux élevés dans la recherche 
scientifique comme dans ses publications. 

« Depuis sa création, la Fondation poursuit les objectifs 
suivants : contribuer à une meilleure connaissance de l'islam 
en Occident, nourrir de meilleures relations entre musulmans 
et membres d'autres religions, développer une action éduca- 
tive pour alimenter intellectuellement la communauté musul- 
mane, fournir des réponses islamiques aux défis contemporains 
dans le champ scientifique et favoriser un dialogue global entre 
les civilisations. La Fondation a mis sur pied des unités de 
recherche sur les études interreligieuses, sur l'économie musul- 
mane, sur l'islam en Europe, sur les besoins des musulmans 
en matiére d'instruction, sur la formation des convertis et des 
professionnels non musulmans, sur la connaissance culturelle 
au sujet du monde musulman. Elle a publié à ce jour trois cents 
livres sur un éventail de sujets liés à l'islam et au monde 
musulman et publie trois revues. Elle abrite la plus grande 

bibliothéque musulmane privée en Europe, qui contient 
36 000 livres et environ trois cents revues '6. » Une des réalisa- 
tions de cette fondation est le Markfield Institute of Higher 
Education, institut universitaire inauguré en janvier 2003 par 


le prince Charles, qui permettra aux diplómés de l'université 
d'étudier l'islam. 


récusée (voir «US Army Chaplain questions duty, Captain gets mixed signals from 

al Islamic leaders », <WWW.worldnetdaily.com/news/article.asp ?ARTICLE_ID = 
5230»). 

16. Texte fourni à I’ 


auteur en 2003 par Dilwar Hussein, chargé de recherches à Ja 
Fondation islamique. 
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De l’autre côté de l'Atlantique, un noyau d'universitaires et 
de scientifiques qui s'étaient connus au sein de la MSA a fondé 
en 1981 l'International Institute of Islamic Thought (IIIT), avec 
comme « parrains » le cheikh d'origine irakienne Taha Jabir 
Al-Alwani, président comme on l'a vu du Fiqh Council of 
North America, et le philosophe palestinien Ismael Raji Faruqi 

(une figure majeure de l'islam américain, dont nous repar- 


lerons au chapitre suivant). La rencontre initiale avait eu lieu à 
Lugano, en Suisse, en 1977. 


Outre des publications, l'Institut multiplie les colloques et 

séminaires aux niveaux national et international, en collabora- 
tion avec la MSA ou des institutions universitaires américaines. 
C'est ainsi que, peu de temps apres le 11 septembre 2001, nous 
avons assisté à un séminaire sur le théme « Conflits et reli- 
gion dans les relations internationales », organisé par l'IIIT et 
l'université de Georgetown, où étaient critiquées notamment les 
méthodes de communication des leaders musulmans améri- 
cains avec les différents segments de la société américaine sur 
les questions d'islam ”. 

Le projet de NIT est international. Des branches de l'asso- 
ciation existent en Égypte, en Irak et en Syrie — et depuis 
2001 en France et en Allemagne. Forum d'intellectuels destiné 
à promouvoir la recherche, les publications et les séminaires 

sur les relations entre l'islam et les sciences, et la modernité en 
général, ses membres tentent une approche critique de la pensée 

Occidentale, en la passant au crible des concepts islamiques. Ils 

initient ainsi un vaste et ambitieux projet d'« islamisation de 

la connaissance ». Plusieurs écoles existent au sein de ce projet, 
qui ne sont pas toutes proches de la salafiyya. Le point de 
départ commun est le constat que la science occidentale est en 
crise, que cette crise affecte la Oumma et qu'il faut y échapper 


17. Le 20 mars 2002, le vice-président de PINT, Jamal Barzinji, a été arrété par le 
FBI, au motif qu'il serait lié à des personnes soutenant le terrorisme et qu'il aurait 
bénéficié de fonds saoudiens. Figure emblématique de la mouvance américaine des 
Frères musulmans, il est né en 1962 en Syrie ; ingénieur chimiste de formation, il est 
venu aux États-Unis pour faire une thèse à l'université de Louisiane. Barzinji est un 
dirigeant de 1’ Amana Mutual Funds Trust, créé en 1999 et destiné à favoriser des inves- 
tissements boursiers compatibles avec l'interdiction musulmane de l'usure (son bureau 


comprend également Yaqub Mirza, un physicien pakistanais réputé être un génie de la 
finance qui aurait aidé des groupes terroristes). 
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en tentant d'édifier, soit une science proprement islamique "*, 
soit une science qui respecte le sacré dans le sens universel ”, 
soit encore une conciliation des concepts de la tradition isla- 
mique et de la science occidentale 20. 

L’Ecole de sciences sociales et islamiques, fondée en 1996 
par docteur Taha Al-Alwani dans l'État de Virginie, correspond 
plus particuliérement à ce dernier objectif et aux orientations 
de la « salafiyya éclairée ». Combinant l'apport des sciences 
sociales et la tradition islamique, la philosophie de l'école est 
de relier la connaissance au respect de valeurs et principes reli- 
gieux et de contribuer à une islamisation de la connaissance : 
dans cette optique, les sciences sociales doivent étre pratiquées 
et comprises de l'intérieur de la vision musulmane de la vie, 
de l'humanité et de l'Univers ; la compréhension des sciences 
islamiques traditionnelles est donc décisive, mais elle doit étre 
approchée avec un esprit critique, une sorte d'« ijtihad de la 
mentalité », afin de permettre aux étudiants de développer de 
nouvelles méthodologies dans l'utilisation des sources 
classiques. 

L'école confére deux diplómes académiques : la maítrise en 
sciences islamiques et un diplóme professionnel permettant 
d'exercer la fonction d'imam. Une quarantaine d'étudiants par 
an suivent les cours conduisant à ces deux diplómes. En 1999, 
l'école a recu l'autorisation de l'État de Virginie de délivrer 
des « doctorats en science islamique », ce qui en a fait la 
première faculté islamique américaine reconnue par un État. 
L'autre réussite significative de l'école est d'avoir obtenu de 


former et diplómer des aumóniers pour l'armée américaine 
— une dizaine par an ?!, 


d — M 


18. Ziauddin SARDAR (ed.), How we Ki 1 
BILE now. Ilm and the Revival of Knowledge, Grey 
2 Voir ci-aprés la présentation des travaux de l'Iranien Sayyed Hosein Nasr. 
2. EUM du philosophe palestinien Ismael Raji Faruqi (voir chapitre suivant). 
M = A octobre 2001, le service d’information du ministère américain de la Défense 
D ig boot. duis iio P surprenante, par la faiblesse du chiffre, de 10 000 à 
| mans incorporés dans l'armée (Jim GAR i ing i 
Ameda US tain i AMONE, « Islam growing in 
1 , ary », American Forces Services Press 4 
Sclink.mil/news/Oct2001/n10042001_ 2001 10043.html»). Pre 
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Les prédicateurs et conférenciers 


Qu'il s'agisse des leaders « paroissiaux » ou des leaders 
transnationaux que nous venons d'évoquer, la dimension charis- 
matique de leur personnalité est souvent un facteur important de 
leur audience — que l'on songe par exemple à l'imam Siraj 
Wahaj, à Brooklyn, ou au jeune cheikh Younous de la mosquée 
Tablieh Al-Rahma dans la banlieue parisienne, qui attire des 
centaines de jeunes gens lors de ses conférences du jeudi. Mais 
C'est sans surprise que la dimension charismatique constitue le 
point commun des prédicateurs et conférenciers. 

La plupart sont des intellectuels, universitaires et scienti- 
fiques qui disent l'islam. Leur succés fait écho à ces formes 

de légitimité concurrentielle de l'autorité traditionnelle que 
décrivent Jon W. Anderson et Dale F. Eickelmann dans le 
monde musulman, sauf qu'en Occident elles s'imposent 
comme la norme et non pas comme le fait d'outsiders. Ces 
hommes — et de rares femmes — ne sont en effet pas des 
diplómés en sciences religieuses et ne s'inscrivent pas dans une 
chaine de savoir. Mais ils attrapent un micro, un stylo, ouvrent 
une page Internet et l'audience qu'ils parviennent à fidéliser 

au fil de leurs discours est l'un de leurs principaux critéres de 

légitimité. 

Didactique et apologétique sont les deux traits communs des 
discours de ces orateurs. La didactique renvoie à leur volonté 
d'éduquer en islam d'une maniere qui n'a pas d'équivalent dans 
le monde musulman. Œuvrant dans un espace où les institu- 
tions scolaires religieuses sont en nombre limité, le conféren- 
cier joue souvent le róle d'enseignant. C'est ainsi que les 
thémes phares de ces conférences ont souvent trait aux concepts 
centraux du Coran et de la tradition, à Ja croyance. L'apologé- 
tique consiste à défendre la religion musulmane et à prouver 
à des publics souvent fragilisés par l'islamophobie que l'islam 

n'est pas aussi mauvais que les non-musulmans le prétendent. 

Mais depuis le 11 septembre 2001, surtout dans le contexte 

américain, cette tendance à l'apologie a fait place à une attitude 


22. Jon W. ANDERSON et Dale F. BICKELMANN (eds.), New Media in the Muslim 
World, op. cit. 
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plus critique envers certains courants ou certaines figures de 
l'islam. Évoquons quelques-uns de ces leaders charismatiques. 

Sayyed Hosein Nasr est né à Téhéran en 1933, et il est arrivé 
à l’âge de douze ans aux États-Unis. Il a été le premier Iranien 
diplómé du MIT et à obtenir son doctorat en histoire des 
sciences de l'université de Harvard en 1958. Il est ensuite 
retourné en Iran, où il a suivi une brillante carrière universi- 
taire jusqu'à la révolution de 1979. Il est alors revenu aux 
États-Unis et a rejoint Ismael Faruqi en 1979 à l'université de 
Temple (Philadelphie), pour développer le programme d'études 
islamiques. Auteur d'une trentaine d'ouvrages en anglais et en 
persan 3 il occupait en 2004 la chaire d'études islamiques à 
l'université de Georgetown. Il est l'un des conférenciers et 
intellectuels les plus connus en dehors des cercles musulmans, 
en raison de sa perspective universelle sur la critique de la 
science et de son inspiration puisée dans la mystique persane. 
Mais dans les cercles musulmans, c'est son livre, Le Guide du 
monde moderne destiné au jeune musulman, qui lui a valu la 
plus grande attention, car il insiste sur la nécessité de préserver 
une authenticité islamique au cœur de l'Occident. 

Jamal Badawi est canadien. Professeur d'études islamiques et 
de management à Halifax, il a commencé ses études au Caire 
et a obtenu son doctorat à l'université d'Indiana. Auteur de 
plusieurs livres et articles ", il a aussi réalisé plus de trois cents 
émissions et reportages sur l'islam. Il jouit d'une extrême popu- 
larité au sein des musulmans d' Amérique du Nord et ses confé- 
rences, retranscrites en cassette ou vidéo, sont des best-sellers. 
Ses thèmes de prédilection sont l'économie, les femmes et le 
dialogue interreligieux. 

Ses propos sont ceux d'un conservateur classique. Ainsi, 
dans l'une de ses conférences consacrée aux femmes, il déclare 


23. An Introduction to Islamic Cosmological Doctrines, Harvard University Press, 
Cambridge, 1964 ; The Encounter of Man and Nature. The Spiritual Crisis of the 
Modern Man, Allen and Unwin, Londres, 1968 ; Knowledge and the Sacred, 'The 
Gifford Lectures, Edimburg Univ i 


j ersity Press, Edimbourg, 1981 ; A Young Muslim 
Guide to the Modern World, Kazi Publication, Chicago, 1993. i 


24. Gender Equity in Islam. Basic Principles : ‘hi 
) . Ba: ples ; Leadership, an Islamic Perspective : 
Islam, Dasic Concepts and. Requirements ; > he 


Muslim Woman's Dress Accordi 
n i ing to th 
Qur'an and the Sunna and Islamic Ethics ; etc, | | 
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que la libération des femmes en Occident a été possible gráce 
au combat des femmes contre la mauvaise volonté des hommes, 
alors que dans l'islam le statut des femmes vient du décret divin 
et est vrai intrinséquement 3. Dans une autre conférence, à 
partir de citations du Coran, il présente le fait de battre sa 
femme comme « non désirable », devant relever de l’exception 
et encadré par des limites comme, par exemple, l’interdiction 
de frapper la figure ?... Une de ses conférences phares après 
les attentats du 11 septembre est « Islam, paix mondiale et 
11 septembre », où il déclare ces attentats « non islamiques » 
et essaie de donner des clés aux musulmans pour mieux 
communiquer avec les non-musulmans sur le djihad (effort sur 
soi-méme pour mieux respecter la prescription coranique) et la 
confusion de cette notion avec celle de guerre sainte. 

Hamza Yusuf, né à Washington et élevé en Californie du 
Nord, est devenu musulman en 1977, à l’âge de dix-sept ans. 
Il a passé dix ans en Arabie Saoudite, Algérie, Maroc et Mauri- 
tanie, afin d'apprendre l'islam sous la direction de plusieurs 
oulémas et cheikhs. À son retour aux États-Unis, il a entrepris 
des études paramédicales et en sciences religieuses à l'univer- 
sité de San Jose. Cofondateur de l'institut La Zaytuna, il próne 
le renouveau des méthodes traditionnelles d'enseignement de 

l'islam. 

Mentionnons également Mokhtar Magroui, d'origine algé- 
rienne et docteur en physique de l'université de Syracuse ; il est 
membre du conseil des imams au sein de l'ICNA. Ou encore 
Ahmed Sakr, docteur en sciences de l'éducation de l'univer- 
sité de l'Illinois ; ses thémes de prédilection sont la famille et 
l'économie. Toujours aux États-Unis, Sherman Jackson, profes- 
seur d'études islamiques à l'université de Michigan et spécia- 
liste du droit islamique, ou l'imam Siraj Wahaj, déjà mentionné, 

font partie des conférenciers noirs qui ont acquis une renommée 

dans tous les segments de la population musulmane américaine. 
En Europe, le Pakistanais Shaykh Ahmad Ali est arrivé trés 
jeune en Angleterre, où il a suivi ses études séculières et 


25. Conférence retranscrite sur le site de l'Institute Al-Islam du Pakistan, 
<members.tripod.com/iaislam/TSOWILhtm>. 
26. Voir «www.jannah.org/sisters/end.html». 
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islamiques. A Bradford, il a créé Al-Mahad Al-Islam, une insti- 
tution qui fournit de l'information et des documents éducatifs 
sur l'islam pour la jeunesse et les étudiants. Ses conférences 


portent sur le systéme de croyances, la jurisprudence, les 
hadiths et l'interprétation en islam. 


Tariq Ramadan, un prédicateur écouté 


En France, les années 1990 ont vu l'émergence d'une 
nouvelle génération de prédicateurs locaux, nés et formés en 
France, dont l'audience croissante auprés de jeunes issus de 
l'immigration interpelle les travailleurs sociaux, désarconnés 
par cette action singuliére d'« intégration », comme l'a montré 
l'enquête pionnière de Donia Bouzar”. Mais c'est Tariq 
Ramadan qui s'est imposé comme le prédicateur le plus popu- 
laire dans les milieux musulmans européens. Fils de Said 
Ramadan *, il est le petit-fils de Hassan El Banna, le fonda- 
teur de Fréres musulmans, ce qui lui confére une aura toute 
particuliére, bien qu'il se soit publiquement démarqué de cette 
mouvance. Auteur de nombreux ouvrages, il est apparu depuis 
les années 1990 comme la principale figure intellectuelle de 
l'islam européen, notamment auprés des populations d'origine 
maghrébine. Professeur d'islamologie à l'université de Fribourg 
en Suisse, il constitue indéniablement une référence pour la 
jeunesse musulmane en recherche de spiritualité. Son frère, 
Hani, président du centre islamique de Genéve, bénéficie égale- 
ment d'une réputation dans un registre plus intégriste (un article 
paru dans Le Monde du 10 septembre 2003, dans lequel il se 
déclarait en faveur de la lapidation pour la femme adultére, lui 

a valu d'étre licencié de son poste d'enseignant). 

Tariq est, quant à lui, l'un des acteurs les plus écoutés et 
les plus respectés du monde musulman francophone : il n'est 
que de constater le nombre de jeunes gens que drainent ses 


———— 
27. Dounia Bouzar, L'Islam des banlieues. Les prédicateurs musulmans, nouveaux 
travailleurs sociaux ?, Syros, Paris, 2001. | 


28. Exilé d'Égypte par Nasser en 1954, rédacteur des 


islamique mondiale. Fur sats dela Ligue 


221 


j ident 
Les nouvelles figures de l'autorité musulmane en Occide 


conférences. De méme, une forte mobilisation a eu lieu en sa 
faveur, au moment de l'interdiction d'entrée sur le territoire 
francais qui l'a frappé entre novembre 1995 et mai 1996. Son 
succés provient d’un langage adapté aux aspirations et besoins 
de cette jeunesse. Le discours est exigeant mais éclairé, prónant 
le respect et la conciliation des valeurs fondamentales du pays 
d'installation et des valeurs de l'islam : « Un jeune musulman, 
c'est quelqu'un qui est frangais et musulman et qui doit trouver 
les voies pour déterminer comment il est francais et musulman 
en méme temps. Il y a une prise de conscience, mais le 
processus est long. Le vrai musulman se reconnait à son 
exigence dans le dialogue avec Dieu et dans la communauté 
musulmane, en développant notamment des échanges avec ceux 
qui ne pensent pas comme lui”. » 
Une autre raison qui contribue à son audience est son éloi- 
gnement des rivalités fratricides entre diverses organisations 
pour représenter l'islam frangais. Il y a ceux qui ont choisi la 
représentation et ceux, plus rares, qui choisissent la transmis- 
sion et l'éducation. Tariq Ramadan fait partie des seconds et 
cette orientation s'est d'autant plus affirmée que, depuis 1997, il 
a mis en place un séminaire itinérant, à Nimes, Paris, Lyon, 
Strasbourg, Toulouse et Nantes, mais aussi à Genéve et 
Bruxelles. Ce séminaire traite de différents sujets liés à la tradi- 
tion musulmane (tafsir, vie du Prophéte, mystique...) et se 
présente comme un cycle mensuel de conférences. Il réunit 
réguliérement entre mille et deux mille jeunes selon les villes. 
Un collectif, Présence musulmane, qui dans chaque ville 
regroupe différentes associations de jeunes, constitue le support 
de cette formation itinérante. 

L'autre facette de son métier de prédicateur est d'expliquer 
inlassablement aux médias et aux intellectuels francais ce qu'est 
l'islam. À travers interviews et publications, il s'est affirmé 
comme une figure centrale du débat public sur l'islam, du 
moins dans l'espace public francais. Mais en octobre 2003, son 
article sur les « nouveaux intellectuels communautaires » publié 
sur le site <Oumma.com>, où il critiquait des journalistes ou 


29. Propos tenus à la conférence « L'islam dont on a besoin », JMF Centre, Le 
Bourget, 30 juin 1997. 
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intellectuels supposés juifs, jugés peu objectifs dans le conflit 
israélo-palestinien, a suscité un véritable tollé. Accusé d'antisé- 
mitisme par certains, victime de l'islamophobie dominante pour 
d'autres, le monde intellectuel et public frangais s'est trouvé 
divisé en deux camps avec, du cóté des pro-Ramadan, bon 
nombre d'anciens militants d'extréme gauche aujourd'hui 
reconvertis dans la lutte contre la mondialisation et, de l'autre 
cóté, plusieurs figures trés médiatiques, comme Bernard-Henri 
Lévy, André Glucksmann ou Bernard Kouchner (qui a traité 
Ramadan de « crapule intellectuelle  »). La controverse montre 
qu'il est désormais une figure, non seulement pour les milieux 
musulmans, mais aussi pour certains segments de la classe 
intellectuelle et politique française à la marge de la scène poli- 
tique officielle. 

Mais c'est sans conteste aux États-Unis qu'un changement 
en profondeur du statut de précheur s'est produit depuis le 
11 septembre : les critiques envers la politique ou la société 
américaines qui émaillaient jusque-là bon nombre de discours 
ne sont plus de mise. Selon la formule de Talal Eid, un discours 
« islamiquement correct » prévaut désormais, surtout dans les 
sermons du vendredi dont on sait qu'ils sont sous haute surveil- 
lance. Les imams comme les conférenciers exhortent les 
musulmans à ne plus utiliser de qualificatif comme « diabo- 
lique » à propos des États-Unis. L'imam Anwar Al-Awlaki, de 
la mosquée Al-Hijrah en Virginie, explique : «Il y a eu dans 
le passé des propos enflammés et nous pensions que c'étaient 
juste des paroles. Maintenant, nous savons que ces mots doivent 
être pris au sérieux et qu'ils peuvent avoir de sérieuses 
conséquences ?!, » 

Le fait le plus nouveau, par comparaison avec la situation 
européenne, est l'apparition d'une critique intra-communau- 
taire. Deux jours avant le 11 septembre, Hamza Yusuf avait 
prophétisé que l'Amérique allait traverser une période trou- 
n Peu après les attentats, il a affirmé qu’il regrettait ses 
age T puse. être mal interprétées. Il est devenu l’un 

plus fervents de la nécessité de changer le 
——— 


30. Voir Xavier TERNISIEN, La France des mosquées, 


op. cit., p. 
31. The New York Times, 19 octobre 2001. Beets p238 ag: 
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leadership musulman aux États-Unis : « C'est l'islam qu’ ils ont 
pris en otage », a-t-il déclaré à propos des pirates de l'air du 
World Trade Center. Il a aussi mis en cause publiquement la 
formation des autorités religieuses, qui ne sont pas capables de 
transmettre l'humanisme de la tradition islamique. 

Enfin, signalons que, dans le monde encore trés masculin des 
autorités religieuses en islam, c'est dans la sphère des confé- 
renciers que les femmes sont aussi en train d'émerger. Ces voix 
féminines demeurent à ce jour une spécificité nord-améri- 
caine. Citons, par exemple, Azizah Al-Hibri ou Ingrid Mattson. 
La premiere est professeur de droit à l'université de Rich- 
mond et présidente de l'association Karamah, qui regroupe les 

femmes musulmanes spécialisées dans le droit et la défense des 
droits humains. Ingrid Mattson est professeur d'études isla- 
miques à l'université de Hartford, dans le Connecticut, et vice- 
présidente de PISNA, la principale fédération islamique 
américaine. Mais il est encore impossible de trouver des 
femmes imams qui officieraient pour une communauté 
d'hommes et de femmes, bien que le débat à ce sujet ait 


commencé à poindre dans différents milieux depuis le début des 
années 2000. 


Démocratisation de l'autorité religieuse 
et conservatisme 


Pour conclure ce tour d'horizon de la démocratisation de 
l'autorité islamique dans les contextes européen et américain, 
certains points communs à tous ces groupes émergent qui font 
la spécificité de la transmission de l'islam en Occident. Tout 
d'abord se pose le probléme du transfert de l'autorité reli- 

gieuse”. Aucun courant ou personne ne détient le monopole 

de la légitimité religieuse, et cela est également vrai dans le 
monde musulman. Toutefois, la condition minoritaire, qui 


implique l'absence des institutions garantes de l'autorité légi- 
time, exacerbe la crise mondiale actuelle. 


32. Voir Sherman JACKSON, « Islamic law and its reception in the West. A critical 


"nl approach », conférence donnée à l'Université de Harvard, le 12 novembre 2002. 
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La conséquence en est que, en Occident plus que dans le 
monde musulman, les critéres de définition de l'autorité légi- 
time sont moins rigoureux. La certification par une lignée de 
maitres n'est plus exigée. Le Figh Council of North America 
et le Conseil européen de la fatwa ont, par exemple, des critères 
de recrutement plus souples que le traditionnel ijaza ??, 
puisqu'ils se limitent à la résidence aux États-Unis ou en 
Europe, la détention d'un diplóme en études islamiques et le fait 
que la personne soit reconnue pour son adhésion aux valeurs 
de l'islam. Un tel assouplissement permet de reconnaître des 
universitaires comme Jamal Badawi, Sherman Jackson, Khaled 
Abu El-Fadl, Moktar Maghrawi, mais aussi des femmes comme 
Azizah Al-Hibri. 

Mais le probléme majeur reste sans doute celui de la théorie 
objet de la transmission. En effet, on l'a vu, l'interprétation 
salafiste a réussi à s'imposer comme la perception « ortho- 
doxe » de l'islam, à laquelle on adhère ou que l'on refuse. D’où 
la domination de l'opposition binaire haran/halam, qui annule 
les options du possible, du neutre, du recommandable et du 
non recommandable, qui existent pourtant dans la tradition isla- 
mique. D'oà également la suspicion — voire le rejet — à 
l'égard des traditionelles écoles de jurisprudence ?*. Certes, 
toutes sont représentées : par ordre d'importance, malékite, 
hanéfite et chaféite en Europe ; hanbalite, hanéfite et malékite 
aux États-Unis. Mais en pratique, peu d'autorités se revendi- 
quent d'une école, y compris les leaders bureaucratiques. Voici 
comment le cheikh Shamsi Ali, du centre islamique indoné- 
sien à New York, décrit sa position : « La plupart des Indoné- 
siens sont chaféites, mais, dans ma manière d'enseigner, je ne 
suis aucune école en particulier. Je les utilise toutes. Si nous 
pouvons exercer l'ijtihad, pourquoi pas ? C'est ce que l'islam 
veut. Le Coran est interprété en fonction de la compréhension 


33. Certificat habilitant à délivrer un enseignement islamique. 


34. Les écoles juridiques sunnites se sont formées aux vir et IX siècles. Chacune 
porte le nom de son fondateur : Abu Hanifa (mort en 767) a créé l'école hanafite, Malik 
Ibn Anas (mort en 795) l'école malékite, Shafi'i (mort en 820), l'école chaféite et Ibn 
Hanbal (mort en 855), l'école hanbalite. Les fondateurs de ces écoles ont défini des 


aa d'interprétation fondées sur des principes clairs et Systématiques (usul al 
iqhi). 
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de l'arabe et des conditions dans lesquelles on vit. Nous devons 
interpréter le Coran en fonction de ces changements. Par 
exemple à propos de l'usure et comment l interdit se trouve 
compris différemment dans le contexte américain. » | 
Il v a certes des exceptions. Hamza Yusuf promeut ainsi le nte 
malékite dans son institut La Zaytuna de la Baie de san Francisco, 
Autre exemple : Abdulhah Adhami est imam et enscigne dans une 
école islamique à New York; fils d'un diplomate syrien, il est 
né aux Etats-Unis mais a passé son enfance à Damas. En 2000, 
il nous expliguait : « Dès mon enfance, j'ai été instruit dans les 
disciplines musulmanes traditionnelles, d'abord sous la direction 
de mon amiére-grand-pére maternel qui était naqib Al-Ashraf, à 
la tête de ceux qui ont un lignage remontant au Prophète. La 
première transmission a donc eu lieu dans ma famille. Je suis 
honoré d'avoir obtenu ma licence à utiliser plus de cinquante 
recueils d'interprétation de la tradition du Prophète (la paix soit 
sur lui) ce qui est appelé Hadith Ijazah, ou la licence à étudier la 
narration prophéuque. Et ma formation est toujours en cours. 
[...] Fai suivi pendant quatre ans l'enseignement d'autres 
chouvould (cheikhs), notamment à Damas où j'étais avant de 
venir ici. C'est ma base initiale dans la tradition et la discipline. Le 
reste a LE de l'étude supervisée. Ici, je me suis retrouvé dans un 
environnement difficile, sans personne pour me superviser. Cet 
environnement est réellement sans précédent à l'époque moderne, 
parce que les circonstances sont différentes et parce que les 
Cheikhs som tres vieux maintenant. Is n'ont plus la même énergie 
pour transmettre. Donc, je considère que c'était une grande chance 
d'avor pu éve & Damas pendant une période plus faste d'étude 
religieuse. Ex ça continue encore maintenant ?, » 

Une autre différence qui tend à s'estomper, notamment dans 
le contexte américain, est celle qui sépare sunnites et chiites. 
Dans la fréquentation des mosquées, dans les relations interper- 
sonnelles, 1] est remarquable de noter que cette différence est de 
Inoins Ch moins prise en compte. Mais en raison de l'activisme 
des pays chiites comme l'Iran ou l'Irak au sein des populations 
musulmanes américaines et curopée 


nnes, le clivage continuera 
Vraisemblablement à se maintenir. 


35. Entretien avec l'auteur, 23 février 2000 
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Enfin, contrairement à nombre d'idées recues, la pensée reli- 
gieuse transmise en Europe et aux États-Unis n'est pas dans 
ses grandes tendances innovatrice ou critique. Elle est au plus 
moralisatrice, avec un souci de prendre en compte l'environ- 
nement. La démocratisation de l'autorité religieuse n'est donc 
pas toujours une libéralisation, comme nous l'avons déjà 
souligné à propos de l'islam virtuel. 


L'islam de la diaspora au défi de l'universalité 
des principes démocratiques 


Pour conclure, l'investigation dans le monde des mosquées 
montre une adaptation au contexte européen et américain, 
notamment dans les relations entre les fidéles musulmans et 
l'autorité religieuse, qui suit majoritairement ce que nous avons 
appelé le « modéle de la congrégation ». L’acc3s du commun 
des fidèles aux fonctions religieuses, leur plus grande implica- 
tion dans la gestion des biens du culte constituent en ce sens 
une avancée démocratique. Toutefois, cette démocratisation de 
la vie religieuse n'implique pas nécessairement une adhésion 
enthousiaste aux normes et valeurs de la démocratie et du 
libéralisme. 

Il faut échapper ici à une double naiveté. La première 
consiste à attendre des nouveaux entrants une adhésion natu- 
relle et sans partage aux valeurs occidentales. D'autant, il ne 
faut pas l’oublier, que les critiques les plus virulentes de la 
démocratie sont le produit des sociétés démocratiques elles- 
mêmes : les principes d'égalité et de justice, celui de la partici- 
pation de tous ont de longue date été dénoncés comme des 
illusions ou des mythes par de multiples courants extrémistes, 
à gauche comme à droite. Aux Etats-Unis, les Noirs n'ont cessé 
de montrer jusqu'à aujourd'hui les limites du fonctionnement 
démocratique américain et de son aspiration à l'universalité, Et 
au-delà méme de ces positions radicales, il y a aussi tout 
Simplement la distanciation que tout individu-citoyen entre- 
tuent avec le fonctionnement de ses institutions démocrati 


Las se e sy . ag 
-4 seconde naïveté (déjà soulig 


née dans le chapitre 2) consiste 
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à l'opposé à considérer que les musulmans sont a priori réfrac- 
taires à toutes les valeurs politiques de l'Occident. 

Pourquoi ces mises en garde ? Parce qu'il ne faudrait pas 
déduire de ce chapitre l'idée d'une adaptation des musulmans 
qui serait « sans histoire » ou sans critique par rapport au fonc- 
tionnement démocratique. J'ai souligné (voir notamment, supra, 
chapitre 5) l'existence de formes de résistance aux normes et 
valeurs de l'Occident qui peuvent aller jusqu'au rejet ou la 
volonté de destruction. Celles-ci restent trés minoritaires, mais 
on observe également parmi les musulmans d'Europe et des 
États-Unis, bien plus communément, des formes de distancia- 
tion comme celles que nous venons de décrire dans ce chapitre 
et qui, sans étre des remises en cause radicales, manifestent 
une distance, un questionnement par rapport au fonctionne- 
ment des sociétés démocratiques. Ces critiques sont rarement 

exprimées dans les entretiens que nous avons recueillis et 

affleurent surtout dans certains discours, notamment sur la 
femme et la famille, à travers les sermons, conférences ou 
débats observés des deux côtés de l Atlantique. 

Le code moral et culturel de la femme musulmane apparait 
toujours aux antipodes de celui de la femme en Occident (cette 
mise à distance est aussi le fait de femmes occidentales qui se 
convertissent à l'islam). Il existe certes un discours féministe 
islamiste, perceptible dans le débat sur le foulard en France 
en 2003 et 2004, mais aussi dans les prises de position d' Améri- 
caines leaders comme Ingrid Mattson, vice-présidente de 
PISNA déjà citée, ou l’universitaire Amina Wadud, dont nous 
allons parler dans le chapitre suivant. Mais l'orthopraxie isla- 
mique et notamment le code vestimentaire apparaissent bien 

comme une critique de l'universalité du principe d'égalité entre 

hommes et femmes : ces pratiques soulignent a contrario que 
les principes d'égalité et d'individualisme ne sont pas 
universels comme les Occidentaux se plaisent à le croire. 
Pour autant, on ne saurait assimiler l'orthopraxie islamique 
en Europe et en Amérique aux formes radicales de l'islam poli- 
tique en milieu musulman. Les banlieues de Lyon ou de New 


36. Margot BADRAN, « Understanding islam, islamism and islamic feminism », 
Journal of Women’s History, vol. 13, n° 1, mars 2001, p. 47-52. 
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York ne sont pas celles d’Alger ou du Caire, et le discours 
moral réactionnaire qu’on y entend ne préjuge en rien d’un 
passage au politique et à la contestation radicale. La contesta- 
tion en Occident se situe en effet dans la majorité des cas dans 
le cadre du fonctionnement démocratique, alors que la contes- 
tation en monde musulman intervient dans le contexte de 
régimes autoritaires qui ne laissent souvent pas d'autre échap- 
patoire que la violence. 

L'accent mis par les leaders musulmans en Occident sur la 
morale et le maintien de distinctions — voire d'une certaine 
hiérarchie — entre les générations ou entre les sexes, illustre 
surtout la dissociation entre démocratisation et libéralisme : la 
démocratisation de la fonction religieuse ne S'accompagne pas 
systématiquement de l'acceptation de la supériorité de l'indi- 
vidu dans le domaine de la famille et de la moralité. De ce point 
de vue, ce que nombre de clercs musulmans décrivent comme la 
perception musulmane de la famille et de la morale exprime 
bien une prise de distance par rapport aux soubassements 
culturels de la démocratie en Occident, et donc une critique 
implicite de la démocratie occidentale. En bref, l'internalisation 
des valeurs démocratiques par certains musulmans, et notam- 
ment les leaders, est empreinte de scepticisme sur l'universalité 
de certains principes — Scepticisme qui ne pourra sans doute 
étre battu en bréche que par une meilleure formation des imams 
aux spécificités des cultures locales, comme celle annoncée en 
France en mai 2004 ?7, 

En méme temps, il faut souligner que le contexte général 
de méfiance — voire de rejet — vis-à-vis de l'islam, surtout 
depuis le 11 septembre, ne permet pas à cette critique de 
S'exprimer librement et donc de s'inscrire dans un débat contra- 
dictoire véritablement démocratique susceptible de la faire 
évoluer (comme en témoigne a contrario l'émergence, déjà 
évoquée, d'un langage « islamiquement correct » dans les 
mosquées). Quand elle s'exprime, y compris par le biais du 
discours sur la famille et la morale, cette critique peut en effet 
être sanctionnée politiquement, mais pas toujours socialement 


—————— 


. 37. Xavier TERNISIEN, « Un projet du ministére de l'Intérieur pour former des 
imams », Le Monde, 11 mai 2004. 
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ou culturellement. Ainsi, en avril 2004, un imam algérien de 


Vénissieux qui aurait justifié la lapidation des femmes et la 
` * a , ` , Tie ` 
a été expulsé par le ministre français de l'Intérieur 


olygamic » 
polys ais le tribunal adminis- 


pour «atteinte à l'ordre public » (m 
tratif de Lyon a suspendu l'expulsion, car clle ne s'appuyait 


sur aucun fait mais sur des « aff irmations générales reposant sur 
des appréciations subjectives ** »). 

Nous sommes ainsi face au dilemme classique du nouvel 
entrant, qui se voit sommé de manifester unc adhésion sans 
partage — et plus ferme que celle des Occidentaux eux- 
mémes — aux valeurs de la nouvelle communauté politique 
où il veut vivre, füt-ce au prix d'un renoncement à ce qu’il 
considére comme constitutif de son identité. Ce dilemme est 
biaisé par l'extréme sensibilité politique concernant tout propos 
islamique. Il s'ensuit chez nombre de musulmans de la dias- 
pora une ambivalence qui ne reléve pas de l'hypocrisie ou du 
mensonge, mais du simple moyen de survie. Cette ambivalence 
montre s'il en était besoin que l'islam n'est pas encore une 
part intrinsèque des sociétés occidentales. Il le deviendra 
lorsque la déconstruction du fonctionnement démocratique 
pourra étre énoncée par les musulmans de l'intérieur sans que 
cela soit perçu comme une absence de loyauté ou un danger. 

Il est à cet égard intéressant de noter que la seule critique 
acceptée et méme attendue de la part des musulmans en milieu 
occidental est celle qui s'exerce à l'encontre de la tradition isla- 
mique, comme nous allons le voir dans le chapitre suivant, où 
nous évoquons les tendances réformatrices, plus ou moins radi- 
cales, qui commencent à s'affirmer dans l'islam de la diaspora. 


38. Sophie LANDRIN, « La justice suspend l'expulsion de l'imam de Vénissieux », Le 
Monde, 24 avril 2004. Face à de tels propos contraires au principe d'égalité entre 
hommes et femmes, la protestation devrait en fait viser leur contenu même. C'est ainsi 
que l'association féministe Regards a déposé plainte contre l'imam pour atteinte à la 
Me s femmes. Dans ce cas, la sanction politique d'expulsion n'aide en rien à 
résoudre l'épineuse question de Ja libéralisation du discours islamiste ; elle tend plutôt 
à renforcer le repli et la réaction fondamentalistes, | 
riak E plus Justement, en Espagne, un imam qui avait écrit un livre (Les 

en islam) justifiant également les chátiments corporels, a été condamné le 


20 janvier 20 i - ie ; 
" n E 04 par le tribunal de Barcelone pour incitation à la violence sur les 
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Un courant rénovateur dans la pensée islamique est en train 
d'émerger en Occident. Il est certes encore minoritaire, car les 
musulmans occidentaux se révélent plus conservateurs et 
conformistes qu'on pourrait le croire, mais il constitue une 
tentative originale de briser le cercle vicieux de l'apologétique. 
Il est particulièrement affirmé aux États-Unis, dans la mesure 
où s’y croisent les élites musulmanes provenant de tous les pays 
et de toutes les cultures. 

Certes, ces efforts de renouvellement de la pensée islamique 
existent aussi dans le monde musulman. D'ailleurs, la plupart 
des auteurs rénovateurs sont issus du monde musulman, y ont 
commencé leurs études et y maintiennent encore des liens. Mais 
la liberté de pensée qui prévaut en Occident leur permet d'y 
travailler certains concepts et méthodologies plus explicite- 
ment que dans le monde musulman. Certains des nouveaux 
concepts présentés dans ce chapitre sont spécifiques à la cóndi- 
tion de minoritaire, d'autres ont une portée universelle et ont 
fait l'objet de débats au sein du monde musulman depuis des 
décennies, comme le statut de la femme, les droits de l'homme 
ou la démocratie. Nous verrons comment, sur ces points, 
l'installation en Occident confère une orientation différente à la 
réflexion, 
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La dimension transnationale de la pensée de ces rénova- 
teurs peut être mesurée à laune de quelques critères P comme 
le nombre de leurs ouvrages traduits en arabe ct dans diverses 
autres langues, ceux qui sont utilisés dans les universités du 
monde musulman, l'étroitesse de leurs liens avec des institu- 
tions du monde musulman. Tous les auteurs présentés ci-aprés 
remplissent positivement ces critères. Mais l'influence se 
mesure dans les deux sens, c'est-à-dire que les débats et 
penseurs du monde musulman sont bien sûr inclus dans l’élabo- 
ration intellectuelle en terre d'Occident. En fait se dessine une 
communauté transnationale de la pensée, qui va de Rached 
Ghannouchi à Abdolkarim Soroush, en passant par Fatima 
Memissi ou Hassan Hanafi’. Nous ne présentons ici que ceux 
qui écrivent et publient depuis l'Occident sur la condition des 
musulmans d'Occident. 


Le renouveau de la pensée légale : 
la jurisprudence de la minorité 


L'installation des musulmans en Europe et aux États-Unis a 
suscité, depuis les années 1980, un intense débat sur l’interpré- 
tation légale de la condition minoritaire. Il est vrai que la Loi 
islamique fut établie alors que l'islam était dominant politique- 
ment et que la condition minoritaire fut pensée légalement pour 
l'« autre », juif ou chrétien, mais pas pour le musulman vivant 
en terre non musulmane. Il y eut certes des interprétations liées 
à la reconquéte de l'Espagne par les rois chrétiens au Xv* siécle, 
mais rien qui remette vraiment en cause la summa divisio juri- 
dique entre Dar Al-Islam (demeure de l'islam) et Dar Al-Harb 


fox nous empruntons à Osman BAKAR, « The intellectual impact of american 
muslim scholars on the muslim world », Center for Muslim-Christian Understanding, 
Edmund Walsh School of Foreign Service, Georgetown University, juin 2003. 

2. Voir à ce propos l'ouvrage de Abdou FILALI-ANSARY, Réformer l'islam ? Une 
introduction aux débats contemporains, op. cit. : l'auteur y présente l'œuvre d'une série 
de penseurs sur l'islam, dont plusieurs chercheurs musulmans, lafques ou religieux 
(Muhammad Ahmad Khalafallah, Mohammed Abed Jabri, Aziz Al-Azmeh, Yadh Ben 
Achour, Mohamed Talbi, Mohammed Chahrour, Fazlur Rahman, Roy Mottahedeh, 
Mohamed Charfi, Abdelmajid Charfi). 
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(demeure de la guerre’), division qui a influencé Ja relation 
entre musulmans ct non-musulmans pendant des siècles. 

l| existe au moins six définitions différentes du Dar 
Al-Islam : s'agit-il du territoire où la Loi islamique est appli- 
quée ? Oü les musulmans détiennent le pouvoir politique ? Oü 
le gouvernant est musulman et vertueux ? Par ailleurs, les posi- 
tions des différentes écoles juridiques varient sur le sujet. 
L'école malékite refuse la présence des musulmans dans le Dar 
Al-Harb. Les écoles hanbalite et chiite la tolérent, à condition 
que les musulmans puissent respecter les cinq piliers de l'islam. 
Les hanafites font la distinction entre ce qui est obligatoire, 
recommandé, permis et interdit : il est obligatoire de partir 
quand la vie du musulman est en danger et qu'il est impos- 
sible de pratiquer l'islam. En revanche, le musulman est auto- 
risé à rester dans le Dar Al-Harb si le respect des cinq piliers est 
assuré. Pour les hanafites, certaines lois, y compris celles avec 
une dimension morale comme l'interdiction de l'intérét, 
peuvent étre suspendues quand on vit en dehors du Dar 
Al-Islam. 

Aujourd’hui, certains juristes musulmans, principalement 
wahhabites, continuent d’accepter la dichotomie Dar Al-Islam 
et Dar Al-Harb pour expliquer la condition des musulmans 
européens et américains. D'autres la considérent comme inadé- 
quate et cherchent notamment a remplacer le concept de Dar 
Al-Harb par un autre. C’est le cas du cheikh Mawlawi de 
Beyrouth, qui fut le premier à le faire, en 1981 : à la demande 
de l'Union des organisations islamiques de France (UOIF), il 
a rédigé un opuscule où il décrit comment l'opposition entre 
Dar Al-Islam et Dar Al-Harb pourrait être avantageusement 
remplacée par la distinction entre Dar Al-Islam et Dar Al-Ahd 
(la demeure du pacte) ou Dar Al-Dawa (la demeure de la prédi- 
cation, en référence à la période mecquoise de la geste du 
Prophète, durant laquelle les musulmans étaient minoritaires 
dans une société qui rejetait la Révélation et se considéraient 
comme responsables de porter témoignage du message). 


———— 


3, Ces deux termes ne provie 


nnent ni du Coran ni des hadiths mai iti 
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Dans ses écrits, Mawlawi pose en préalable la question de la 
définition d'un État islamique puisque, aujourd'hui, nulle part 
dans le Dar Al-Islam, l'application des lois musulmanes n'est 
respectée dans leur totalité. À propos du statut des musulmans 
dans les États non musulmans, l'auteur énonce que ces États 
ne font pas partie de la « demeure de la guerre », mais de la 
« demeure du pacte », dans la mesure où les musulmans qui y 
vivent y sont venus sur la base d'accords avec leurs États 
d'origine. En conséquence, les relations entre musulmans et 
non-musulmans y sont fondées sur le respect des lois de l'État 
d'accueil tant qu'il n'y a pas contradiction avec la foi : « Nos 
droits dans ces pays sont ceux que nous donnent leurs lois. » 
Les deux autres impératifs qui doivent régir les relations inter- 
individuelles sont la piété (le musulman se doit d'étre pieux 
et de respecter la « voie droite ») et la justice (l'injustice est 
prohibée, méme dans un différend avec un non-musulman). 

Ces pays sont également envisagés comme des « terres de 
prédication » (Dar Al-Dawa) : « Nous sommes dans Dar 
Al-Dawa comme le Prophéte et les musulmans l'étaient à 
La Mecque avant l'Hégire. La Mecque n'était ni Dar Al-Harb, 
ni Dar Al-Islam, mais Dar Al-Dawa. » Cela explique la néces- 
sité pour un musulman d'étre accueillant et conciliant. Cette 
conception de la France comme terre de prédication transpa- 
rait d'ailleurs dans les comportements et les discours de certains 
leaders exerçant leur autorité en France. Dans cette perspec- 
tive, réclamer l'application des régles de statut personnel n'est 
pas prioritaire pour l'instant, dans la mesure oü la principale 
action doit porter sur le maintien des musulmans et en particu- 
lier des nouvelles générations dans la « voie droite », en raison 
des dangers constitués par un environnement areligieux, voire 
antireligieux. La vie dans la « demeure du pacte » implique 
l'accord des musulmans et leur installation de plein gré hors 
du Dar Al-Islam, avec les obligations de civilité et de bonne 
conduite que cela impose. 

Le cheikh Rached Ghannouchi, célèbre opposant islamiste 
tunisien exilé à Londres depuis le début des années 1990, prési- 
dent du mouvement islamiste Ennahdha, ré-élabore au fil de 
ses écrits le concept de démocratie à la lumière de la spécifi- 
cité islamique : il reconnaît lui aussi qu'il n'existe aujourd'hui 
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aucun gouvernement islamique digne de ce nom et que les 
musulmans doivent donc étre pragmatiques. Se référant à la 
liste du légiste andalou du xiv" siècle Al-Shatibi (protection de 
la religion, de la vie, de la famille, des biens et de l'esprit), il 
considere que ces conditions requises sont remplies en Occi- 
dent et qu'il n’y a donc aucune raison pour que le musulman ne 
puisse pas y résider. Il est en faveur d'un partage du pouvoir 
et donc d'une participation des musulmans aux instances 
démocratiques *. 

D'autres encore, comme le cheikh américain d'origine 
irakienne Taha Al-Alwani, refusent complétement la distinc- 
tion traditionnelle entre Dar Al-Islam et Dar Al-Harb ou Dar 
Al-Ahd. Ils reprennent notamment l'argument hanafite que la 
présence d'une majorité de musulmans ne fait pas automatique- 
ment la qualité islamique du pays ou de la société. Ils considé- 
rent donc que les principes islamiques ont une légitimité en 
dehors des terres historiquement musulmanes. Voici comment 
Taha Al-Alwani décrivait en 2000 la situation des musulmans 
en Occident : « Les différentes écoles de jurisprudence en islam 
n'ont pas abordé la situation de la minorité musulmane. Les 
seuls cas pris en compte étaient ceux liés à des périodes excep- 
tionnelles, comme par exemple en Andalousie, requérant donc 
une jurisprudence exceptionnelle fondée sur le principe de 
nécessité. De nos jours, la situation est complétement diffé- 
rente : étre minoritaire est la norme et non plus l'exception ! 
Il faut donc résoudre la question du rapport à la Loi isla- 
mique dans des sociétés qui ne sont pas régies par l'islam. Par 
exemple, pendant longtemps, l'accession à la citoyenneté et à la, 
nationalité dans des pays non musulmans était posée comme un 
probléme par les jurisconsultes dans la mesure où être citoyen 
d'un pays non musulman semblait incompatible avec l'apparte- 
nance à l'islam. Aujourd'hui, tous nos efforts tendent à démon- 
neous aa ; à Fu que la citoyenneté dans un pays non 
ER p ulis t E ee avec l engagement reli- 

. egitimation de la citoyenneté, comme 


i  —— 


4. Rached GHANNOUCHI, « Partici 
KURZMAN (ed.), Liberal Islam. A So 
Oxford, 1998, p. 89-95, 


pation in non islamic government », in Charles 
urce Book, Oxford University Press, New York, 
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de toutes les conséquences sociales ct politiques liées à la 
condition de minoritaire, l'apport de toutes les écoles de droit 
est utile. Mon principal but est de pratiquer un effort d'interpré- 
tation en accord avec les exigences de la vie aux États-Unis ?, » 

Al-Alwani travaille depuis à une réflexion sur les fonde- 
ments philosophiques de la jurisprudence des minorités fondée 
sur trois concepts : fawhid (unité), tazkiyya (purification), 
al-umran (civilisation). 

Tariq Ramadan, pour sa part, rejette l'idée d'une jurispru- 
dence de la minorité et considère qu'à l'ére de la mondialisa- 
tion il n'est plus possible d'opposer un monde de l'islam à un 
« autre » monde quel qu'il soit. Il considére que l'Europe ou les 
États-Unis font partie du monde de l'islam et qu'il est possible 
d'y vivre selon les principes islamiques. Il propose de définir 
cette situation comme monde du témoignage (chahada), dans 
lequel le musulman témoigne par sa conduite et sa participa- 
tion aux institutions démocratiques de sa qualité de musulman. 
Pour lui, des gouvernements non musulmans dans lesquels les 
musulmans peuvent participer démocratiquement sont plus isla- 
miques que des gouvernements autoritaires dirigés par des 
musulmans. Consultation et liberté de pensée, qui sont à la base 
du fonctionnement démocratique, constituent deux principes 
islamiques qui ne peuvent justifier aucune théocratie ou 
despotisme í. 

Parmi les travaux en français, mentionnons ceux de Tareq 
Oubrou, imam dans la région de Bordeaux, docteur en chimie, 
arrivé en France dans les années 1970 à l’âge de dix-neuf ans. 
Proche de l'UOIF (Union des organisations islamiques de 
France), il mène depuis plusieurs années une réflexion sur la 
charia — et non pas le fiqh — de la minorité, plus philoso- 
phique que jurisprudentielle". Il s’est aussi lancé en 2002 dans 


5. Entretien avec l'auteur, 13 août 2000 (retranscrit dans La Médina, n° 8, juin 2001). 

6. Tariq RAMADAN, To be a European Muslim, The Islamic Foundation, Leicester, 
1999 ; ou encore Westem Muslims and the Future of Islam, Oxford University Press, 
Oxford, 2004. 

, 7. Voir son célèbre article, du moins dans Je milieu musulman : Tareq OUBROU, 


« Introduction théorique à la charia de minorité », Islam de France, n° 2, 1998 (repro- 
duit sur le site <www.oumma.com>). 
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un débat avec l'universitaire Leila Babés sur les femmes et la 
liberté en islam”, 


Déconstruire le texte révélé 


La compréhension historique du Coran comme texte déter- 
miné par les conditions culturelles et politiques dans lesquelles 
il est apparu est une démarche innovatrice qui reste largement 
taboue. Fazlur Rahman a fait ceuvre de pionnier dans cette voie 
encore étroite. Né en 1919 dans la colonie britannique qui allait 
devenir le Pakistan, sa carriére universitaire allait le conduire 
de l'Inde aux États-Unis, en passant par l'Angleterre. Après 
avoir commencé à enseigner en Angleterre et au Canada, il est 
retourné au Pakistan en 1966 pour diriger l'Institut de recherche 
islamique à Karachi, mais trés vite ses vues par trop moder- 
nistes lui valurent l'opposition de l'establishment religieux. Il 
s'est donc retourné vers l'université occidentale, acceptant en 
1968 une chaire à l'université de Chicago, où il a travaillé, 
jusqu'à sa mort en 1988, à une réinterprétation de l'islam? 

Sa position consiste à refuser la voie moyenne qui tend à 
« excuser » ou défendre certaines pratiques décrites dans le 
Coran, avec l'argument qu'elles ne sont réalisables que dans 
une société islamique pleinement réalisée. C'est l'attitude de 
bon nombre d'islamistes, comme les Fréres musulmans, par 
exemple à propos des chátiments corporels. À l'opposé, pour 
Fazlur Rahman, une telle pratique doit étre rejetée, car elle 
porte la marque de la société de l'époque du Prophéte et n'est 
donc plus de mise. Il considére que la décadence de l'islam a 
commencé à partir du moment où le texte coranique a été consi- 
déré per se, absolutisé et détaché de tout contexte historique. 
Ce biais est renforcé par un usage fragmenté des versets et des 


sourates pris un a un, sans considération de la signification 
véhiculée par le texte dans son entier. 


& 
8. Leila BABEs et Tareq OUBROU, Loi d'Allah, loi des hommes. Liberté, égalité et 
femmes en islam, Albin Michel, Paris, 2002. 


9. Voir Fazlur RAHMAN, Islam and Modernity. Transformation of an Intellectual 
Tradition, University of Chicago Press, Chicago, 1982. 
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Pour contrebalancer une approche atomistique et anhistorique 
du texte révélé, il plaide pour une théorie qui va de l'historique- 
ment spécifique vers le général, puis retourne. au spécifique. Il 
faut donc étudier les situations historiques dans lesquelles les 
versets du Coran ont été révélés, dégager les lois transcen- 
dantes et universelles que le texte comporte ct les réappliquer aux 
situations du temps présent. C'est par exemple ce que fait 
l'universitaire égyptien Nasr Hamid Abu Zayd, lorsqu'il 
démontre que doter la femme était un progrès selon les critères 
sociaux dominants à l'époque du Prophète, mais que, de nos 
jours, c'est l'égalité entre homme et femme qui est progressiste "^, 

Mohammed Arkoun, né en Kabylie en 1928 ct professeur 
d'islamologie à la Sorbonne, tente pour sa part de construire 
un humanisme islamique fondé sur une approche historique du 

Coran". Ce qui implique, à ses yeux, d'échapper à l'opposi- 

tion entre les approches occidentalisées et traditionalistes qui 

dominent les interprétations contemporaines du texte révélé. Il 

rejoint Abu Zayd lorsqu'il soutient qu'une critique historique 

peut étre menée sans renoncer à l'origine divine du texte révélé. 

Arkoun introduit ainsi la différence entre impensé et impen- 

sable : la tradition (une série de textes authentiques reconnus 

par la communauté, auxquels s'ajoutent les hadiths, la métho- 
dologie pour déduire la charia et le corpus juridique) et l'ortho- 
doxie font partie des impensés et non des impensables. Il plaide 
donc pour une confrontation historique des corpus et des fonde- 
ments du droit et de la religion, et critique le thème récurrent du 
retour à l'origine qui, dans l'islam contemporain, opére comme 
une méthodologie et une théorie de l’histoire |”. 

Contrairement à Arkoun, le but de Khaled Abou El-Fadl 
n'est pas de mettre à jour l'impensable ou l'impensé dans 
l'islam, mais de déconstruire les modes et moyens de 


10. Voir notamment : Nasr Hamid Agu ZAYD, Naqd al-Khitab Al-Diny (Critique du 
discours islamique), Le Caire, 1994. Aprés la publication de ce livre, il a été accusé 
d'apostasie par l'establishment religieux égyptien en raison de ses interprétations trop 
libérales et son mariage fut donc annulé en 1995 par les tribunaux égyptiens. Il est 
depuis réfugié aux Pays-Bas, od il enseigne à l'université de Leyde. 

11. Voir notamment : Mohammed ARKOUN, Essais sur la pensée islamique, Maison- 
neuve et Larose, Paris, 1973 ; L'islam, religion et société, Cerf, Paris, 1982 ; Penser 
l'Islam aujourd'hui, Laphomic/ENAL, Alger, 1993. 

12. Charles KURZMAN (ed.), Liberal Islam, op. cit., p. 210. 
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l'autoritarisme religieux. Né en 1961, professeur de droit à 
l'UCLA, il est l'un des penseurs les plus acérés de ce courant 
rénovatcur. D'originc koweitienne, il s'est imposé, surtout 
depuis le 11 septembre, comme un acteur central des débats 
dans la communauté musulmane américaine, Ses positions très 
critiques envers la pensée conservatrice et puritaine lui ont valu 
dcs menaces de mort. Elles lui ont valu aussi une notoriété dans 
les cercles de pouvoir de Washington, puisqu'il est dorénavant 
membre de différentes commissions et comités sur le thème 
« islam et droits de l'homme ». 

Dans son livre publié en 2001, And God Knows the Soldiers, 
que nous avons déjà évoqué (voir supra, chapitre 5), Abou 
El-Fadl entreprend de déconstruire la fatwa énoncée par la 
Society for Adherence to the Sunna en faveur du joueur de 
basket Abdul Rauf, qui avait refusé de se lever pour l'hymne 
national américain. Il décrit comment, dans le mode de pensée 
wahhabite, la multitude de références et les discussions qui font 
la richesse de la tradition islamique sont purement et simple- 
ment occultées. Certes, explique-t-il, la concurrence des inter- 
prétations sur un même thème n'est pas nouvelle dans l'histoire 
de la pensée islamique ; mais Abou El-Fadl met en évidence 
l'usage abusif par les wahhabites des usul al-fiqh, les fonde- 
ments de la jurisprudence, lesquels ne peuvent étre discutés car 
ils ont une origine dans le texte sacré. 

Par exemple, le port du hidjab est placé sans discussion dans 
la catégorie des fondamentaux et devient donc, de ce fait, non 
négociable. Or, El-Fadl démontre que le hidjab a fait l'objet 
de discussion chez les juristes classiques : que couvrir ? La 
poitrine, les cheveux ? Qui doit se couvrir ? Par exemple, les 
femmes esclaves ne sont pas tenues de se couvrir, etc. « Les 
circonstances historiques et la complexité du contexte initial 
suggèrent qu'une investigation sur les sources juridiques du 
hidjab n'est pas en soi hérétique. En ce sens, prétendre que le 
port du hidjab reléve du domaine des usul et utiliser cette quali- 
fication pour empécher toute discussion sur le sujet reléve d'un 
despotisme scandaleux "°, » Il se livre au méme genre de 
déconstruction à propos de l'usage actuel du terme de maslaha 


13. Khaled Abou EL-FADL, And God Knows the Soldiers, op. cit., p. 134. 
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(bien public), qui permet de couvrir et de justificr un usage 
autoritaire de la loi et des préceptes de l'islam. 

Les progressistes, avec le jeune Américain d'origine 
iranienne Omid Safi comme tête de file *, ont un programme 
encore plus ambitieux, consistant à poursuivre le changement 
dans les idées par le changement dans les pratiques religieuses 
et culturelles des musulmans. 


La prise en compte de la sécularisation 


L'approche musulmane de la démocratie a été bouleversée 
par l'installation en Occident. Les changements en cours sont 
d'autant plus remarquables que, pour la grande majorité des 
musulmans, les concepts de démocratie et de sécularisation sont 
associés à la domination de l' Occident, colonial et postcolonial. 

Voici comment l'islamiste égyptien Abdulwahab Al-Massiri 
décrivait en 1995 la civilisation occidentale et ses problémes : 
«Le prix du progrés, c'est la quantification, la mécanisation, 
la standardisation, la rationalisation instrumentale aveugle aux 
valeurs, l’aliénation, la crise du sens, la domination des valeurs 
utilitaires, l'extension du relativisme moral et épistémolo- 

gique, l'anomie, la désintégration de la société, le passage à 
une société de plus en plus contractuelle, le probléme de la 
Gemeinschaft versus la Gesellschaft, \’accroissement de 
l'emprise de l'État sur l'individu à travers ses différents appa- 
reils, l'hégémonie des sociétés et des bureaucraties, le déclin de 
la famille, l'atrophie de l'identité, le moi minimal, le décentre- 
ment de l'homme, la montée des philosophies anti-humanistes, 
le nihilisme philosophique, l'internationalisation ou globalisa- 
tion, la subversion de l'individualité et de l'intimité, l'américa- 
nisation du monde, la “cocacolisation”, la marchandisation, la 
réification, le fétichisme, le culte du progrès, du changement 
et de la mode, le consumérisme, la culture de la gratification 


14. Omid Sarfi (ed.), Progressive Muslims. On Justice, Gender and Pluralism, 
Oneworld Publications, Oxford, 2003. Professeur d'études islamiques à l'université de 
Colgate, inspiré par la démarche soufie, formé aux États-Unis depuis l'enfance, Omid 
Safi est un représentant de la nouvelle génération de la déconstruction critique. 
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instantanée, la culture du narcissisme, la mort des idéologies, le 
monde moderne comme cage d'acier, la mort de Dieu et la 
mort de l'homme, le désenchantement du monde, la montée 
de l'ethnicité, le racisme, la pornographie, la déconstruction (et 
tout une série de verbes dotés du préfixe “dé”, comme déshu- 
maniser, démystifier, déconstruire P...). » 

Ce genre de perception de la culture et des concepts poli- 
tiques occidentaux est aujourd'hui complétement battu en 
bréche par certains penseurs musulmans qui vivent en Occi- 
dent. Tout d'abord, notons que la question de l'attribution de 
la souveraineté, qui a fait couler tant d'encre depuis la première 
salafiyya, n'est pas vécue par la majorité des musulmans vivant 
aux États-Unis ou en Europe comme un probléme politique 
majeur, mais comme un avantage. Ensuite, sur le plan de la 
réflexion théorique, le débat fort ancien de la compatibilité des 
valeurs musulmanes et des principes politiques de l'islam s'est 
aujourd'hui déplacé de la question concernant le « bon » 
gouvernement à celle du pluralisme et de la tolérance. 

Khaled Abou El-Fadl distingue ainsi entre la volonté de Dieu 
et les efforts humains pour articuler cette volonté dans des codes 
de lois. Selon lui, l'idée que Dieu est le législateur est une fiction 
indéfendable du point de vue théologique. La justice et la misé- 
ricorde sont les deux principes islamiques qui doivent guider les 
conduites humaines en matiére politique et collective. Il démontre 
comment ils sont tout à fait en harmonie avec le concept de 
responsabilité des gouvernants dans le système démocratique. 

Cette recherche de la compatibilité entre islam et démocratie 
chez Abou El-Fadl converge avec la pensée de l’Iranien Abdol- 
karim Soroush. Tous deux mettent l'accent sur la sécularisation 
et les droits de l'homme dans la nouvelle approche de la démo- 
cratie. Exilé aux Etats-Unis, figure emblématique du renou- 
veau de la pensée islamique iranienne, il appartient au courant 
des intellectuels religieux. Né en 1945, Soroush a poursuivi des 
études de pharmacologie et de philosophie en Angleterre et en 
Iran, où il fut une figure éminente de la premiére phase du 


— 


15. Abdulwahab AL-MASSIRI, « Toward a more com 
digm of secularism », 


prehensive and explanatory para- 
(cité par Tam 


conférence donnée à l'université de Floride du Sud, Tampa, 1995 
ara SONN dans une conférence à l'université de Harvard, 14 octobre 2003). 
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régime islamique, siégeant au Conseil de la Révolution cultu- 
relle, duquel il démissionnera. Ses propos critiques sur la rela- 
tion entre islam et politique lui ont valu une mise à l'écart 
progressive au sein du régime et de l'université. Il s'est rendu 
aux États-Unis en 1999 et enseigne depuis à Harvard et Prin- 
ceton. Il partage son temps entre l'Iran et les Etats-Unis. Le 
passage par l'Amérique a élargi son audience et a conféré une 
dimension internationale à sa réflexion. Il fait partie de ce 
groupe de réformistes qui tentent de concilier les valeurs de 
l'islam et de la culture occidentale, à la différence de ceux qui 
adoptent l'un ou l'autre système de façon exclusive. 

La réflexion de Soroush est fondée sur la séparation entre 
la religion et la connaissance de la religion : la seconde est 
ceuvre humaine et donc sujette à changement et à critique. Il 
rejette complètement l'usage idéologique de l'islam qui détruit 
la complexité de la religion et la réduit à une cause politique. 
L'usage idéologique de la religion participe, selon lui, de la 
domination de l'islam identitaire, qui tend à supplanter l'islam- 
vérité, celui de la foi et des valeurs. Soroush est favorable au 
régime démocratique qui, en tant que systéme de valeurs et 
méthode de gouvernement, est à ses yeux le seul compatible 
avec les principes de l'islam-religion : la foi et la religion ne 
peuvent étre les bases de la citoyenneté et des droits. Il faut 
donc parvenir à un statut du religieux dans la société, détaché 
du droit et de la loi. En méme temps, une séparation complète 
du religieux et du politique sur le modéle occidental n'est pas 
réaliste pour l'islam. 

La vision de la démocratie chez Soroush est donc un plai- 
doyer pour l'égalité entre musulmans et non-musulmans. Ceux 
qui le critiquent ont toutefois souligné son absence de théorie 
et de perspective historique, en mettant en avant le fait qu'il 
n'existe pas d'exemple historique de sociétés démocratiques 
religieuses. Il est vrai qu'il n'a pas détaillé méthodologique- 
ment et institutionnellement ce qu'une démocratie religieuse 

implique en termes d'aménagements institutionnels !6. 


16. Voir Mahmoud SADRI et Ahmad SADRI, Reason, Freedom and Democracy in 
Islam. Essential Writings of 'Abdolkarim Soroush, Oxford University Press, Oxford, 
2000, p. 23-24 ; et Valla VAKILI, « Abdolkarim Soroush and critical discourse in Iran », 
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La question des droits de l'homme 


Il existe deux grandes acceptions du concept de droits de 
l'homme, plus complémentaires que contradictoires, mais qui 
ne se confondent pas : la première désigne une lutte historique 
pour la liberté et la justice sociale; la seconde renvoie à une 
conception particuliére de la liberté et de la justice qui a été 
articulée dans la Déclaration universelle des droits de l'homme 
de 1948 et d'autres traités internationaux. Dans cette seconde 
optique, les droits sont une caractéristique essentielle de l'étre 
humain, sans distinction de religion, de culture ou de sexe. Ce 
paradigme de l'universalité des droits de l'homme est concré- 
tisé dans différents traités et renvoie à une universalisation des 
droits constitutionnels qui sont apparus dans les pays occiden- 
taux. La Déclaration universelle des droits de l'homme, la 
Convention internationale sur les droits économiques, sociaux 
et culturels de 1966 sont des exemples de documents interna- 
tionaux qui concrétisent cette vision. 

Face à ce point de vue largement dominant en Occident (en 
droit, sinon en fait), deux attitudes politiques et intellectuelles 
opposées peuvent être identifiées au sein des acteurs et des 
penseurs musulmans. La premiére est défensive et consiste à 
rejeter le concept des droits de l'homme comme étranger et 
hostile à la tradition islamique : le régime islamique iranien 
dans sa premiére phase, comme le régime soudanais de 
Nemeyri ou le régime des talibans, ont illustré cette attitude 
politique "". Cette attitude de rejet est de facon surprenante 
encouragée par certaines approches universitaires provenant 


de l'Occident, notamment parmi les partisans du 
postmodernisme 33, 


in John L. Esrosrro et John O. Vott. (eds.), The Makers of Contemporary Islam, Oxford 
University Press, Oxford/New York, 2001, p. 150-176. 

17. Ainsi, en janvier 1985, lorsque le régime de Nemeyri a condamné Mohammed 
Taha pour apostasie et a médiatisé son proces et sa pendaison ; ou encore, en février 
1989, lorsque Khomeyni a appelé au meurtre de Salman Rushdie. 

18. Leur argument, en substance, est que le paradigme des droits de l'homme n'est 
Pas universellement légitime, dans la mesure où il est le produit de conditions histo- 
niques spécifiques (cet argument a été utilisé pàr nombre de pays musulmans et africains 
Pour refuser de ratifier certaines conventions internationales). Voir notamment : Jack 
DONNELLY, « Human rights and human dignity : an analytic critique of non western 


243 


Les nouvelles figures de l'autorité musulmane en Occident 


La seconde attitude est inclusive ct consiste à intégrer les 
droits de l'homme comme un acquis de la culture isla- 
mique P. Ce processus d'« islamisation » des droits de l'homme 
est dominant à l'échelle des États musulmans ct se traduit par 
des versions islamiques de différents traités : élaboration d'une 
Constitution islamique (Al-Azhar, 1979), Déclaration isla- 
mique universelle des droits de Phomme (1981) ct Déclaration 
du Caire sur les droits de Phomme en islam (1993). La Loi isla- 
mique est chaque fois l'étalon d'évaluation et d’inclusion des 
droits de l'homme. Par exemple, selon l'article 25 de la Décla- 

ration du Caire, «la charia est la seule source de référence 
pour l'explication ou la clarification des articles de cette décla- 
ration ». En dépit de l'article 1 qui affirme l'égalité de tous 
les étres humains, des différences fondamentales continuent 
d'étre admises. L'article 6 présuppose ainsi le róle dominant 
de l'homme dans le foyer : « Les femmes sont égales aux 
hommes en dignité et sont détentrices de droits et de devoirs : 
elles ont le droit à leur propre identité civile et à leur indépen- 
dance financiére et le droit de garder leur nom et leur lignage. 

Le mari est responsable de la prospérité de la famille. » Enfin, 

l'article 10 viole le principe d'égalité entre religions, du moins 

dans sa première phrase, en stipulant : « L’islam est la reli- 
gion pure par nature. Il est interdit d'exercer une quelconque 

pression pour convertir un musulman à une autre religion ou à 

l'athéisme en exploitant sa pauvreté ou son ignorance. » 

Les intellectuels musulmans qui défendent cette posture 
inclusive utilisent deux types d'arguments. Tout d'abord, ils 
jouent sur la confusion entre les deux acceptions des droits de 
l'homme, privilégiant la premiere (la lutte pour la liberté et la 
justice sociale) pour démontrer que les différentes formula- 
tions de la charia ont toujours préservé les droits de l’homme : 


conceptions of human rights », American Political Science Review, n? 76, 1982, 
P. 306-313 ; ou Adamantia PoLLis et Peter SCHWAB, « Human rights, a western 
construct with limited applicability », in Adamantia PoLLIs et Peter SCHWAB (eds.) 
Human Rights. Cultural and Ideological Perspectives, Praeger, New York, 1976, 
. 1-18. 
: 19. Nous empruntons cette terminologie à Heiner BIELEFELDT, « Muslim voices in the 
human rights debate », Human Rights Quarterly, 1995, vol. 17, n° 4, p. 587-617. 
20. Abdullahi AN-NAIM, « Islam and human rights beyond the universal debate », 
Human Rights Quarterly, 1995, vol. 17, n? 4, p. 96. 


244 


Un renouveau de la pensée Islumique 


Ensuite, les mémes principes sont continuellement répétés : Ja 
Loi divine précède la loi humaine, les droits collectifs sont 
supéricurs aux droits individuels, l'égalité entre individus est 
limitée par le sexe ct l'appartenance religicuse. 

A l'opposé de cette attitude inclusive et apologétique, 
certains intellectuels musulmans vivant en Occident défendent 
un point de vue plus critique et réaliste. Abdullahi Ahmed 
An-Naim est une figure de proue de ce discours critique sur 
les droits de l’homme. Originaire du Soudan, il a poursuivi ses 
études en Angleterre à l'université de Cambridge, puis à celle 
d'Édimbourg en Ecosse, od il a obtenu son doctorat en droit. 
Disciple de Mahmoud Mohamed Taha?!, le réformiste exécuté 
par le régime soudanais en 1985, il a enscigné au Soudan, au 
Canada ct aux États-Unis. Il est aussi un militant des droits de 
l'homme : directeur pendant des années d'Africa Watch, une 
organisation de défense des droits de l'homme à Washington, il 
occupait en 2004 une chaire de droit à l'université d'Emory, à 
Atlanta (Georgie). 

L'un des principaux apports d’An-Naim est de reconnaître 
la tension entre le modéle des droits de l'homme issu de 
l'histoire occidentale et les principes de la charia. Si les fonde- 
ments moraux ou philosophiques des droits de l'homme tels 
que définis dans la Déclaration universelle des droits de 
l'homme peuvent se trouver dans différentes traditions reli- 
gieuses, il n'en demeure pas moins que la théologie n'est pas 
toujours en harmonie avec cette conception spécifique des 
droits de l'homme. Il est donc nécessaire, selon lui, de réinter- 
préter certains des principes de la charia afin de parvenir à une 
réconciliation et à un véritable dialogue interculturel 2. I] 


———ÉÀ 


21. Sa thése que les sourates mecquoises devraient étre considérées comme supé- 
rieures aux sourates médinoises, qui ont restreint le message de l'islam, lui a valu 
l'hostilité du gouvernement islamique soudanais, ce qui a conduit à son arrestation et 
Son exécution. Voir le texte fondateur de son organisation, The Republican Brothers, 
Publié pour la premiére fois en 1967 : Mahmoud Mohamed Tana, The Second Message 
of Islam, Syracuse University Press, Syracuse, 1987, 

22. Voir Abdullahi AN-NAIM, Toward an Islamic Reformation. Civil Liberties, 
Human Rights, and International Law, Syracuse University Press, Syracuse, 1990; 
Muhammad AL-ASHMAWWY, L'Islamisme contre l'islam, La Découverte, Paris, 1989 ; 
Subhi MAHMASANI, « Adaptation of islamic jurisprudence to modern special need », in 
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faut donc reconsidérer l'inégalité entre hommes et femmes, 
l'inégalité entre religions et le statut de l’apostat dans la tradi- 
tion islamique. 


Le djihad des sexes 


L'analyse du discours musulman sur la femme est 
aujourd'hui le meilleur moyen de classer les interprétations de 
l'islam, des plus réactionnaires aux plus modernistes en passant 
par les plus apologétiques. En Europe et aux États-Unis, 
l'essentiel de la littérature islamique disponible sur les femmes, 
soit défend l'islam contre les attaques occidentales, soit critique 
certaines pratiques mais les considére comme «non isla- 
miques ». L'usage incertain du terme « islam », sans spécifier 
à quelles sources l'auteur se réfère — Coran, hadiths, madhab 
(écoles juridiques) —, joue sur la confusion et l'ignorance, et 
renforce l'autoritarisme dont parle Abou El-Fadl. 

La vision dominante dans cette littérature est que l'homme 
est supérieur, mais que la femme doit être traitée avec indul- 
gence”. Cette interprétation conservatrice en faveur d'une divi- 
sion sociale des genres trouve, il faut le souligner, un assez 
large écho dans les communautés musulmanes de la diaspora, 
y compris chez les femmes. Sans faire de psychologisme 
primaire, on peut voir dans cet accueil l'expression d'une 
certaine anxiété des musulmans issus de l'immigration face à 
ce «u'ils ressentent comme une agression de la part de la société 
où ils sont plongés, où l'ébranlement déjà ancien des rapports 
de genre fondés sur le modéle patriarcal se traduit par des 
pratiques sexuelles et des images publiques de la femme jugées 
choquantes. Plus profondément, cet ébranlement durable et irré- 
versible touche d'ailleurs de larges fractions de la jeunesse occi- 
dentale qui, depuis les années 1980, vivent difficilement 
l'effondrement des repéres patriarcaux traditionnels de la 


John J. DONOHUE et John L. Esposrro (eds.), Islam in Transition. Muslim Perspectives, 
Oxford University Press, Oxford, 1982, p. 183, 


23. Point de vue, par exemple, du professeur canadien Jamal Badawi, que nous avons 
évoqué dans le chapitre précédent. 
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génération de leurs parents. Méme si elles restent minori- 
taires, la constante augmentation en Europe, et surtout aux 
États-Unis, des conversions à l'islam, notamment chez les 
femmes, témoigne sans doute de la dimension « rassurante » 
de cette division des róles entre l'homme « public » et la femme 
« privée » prónée par les lettrés musulmans conservateurs (ce 
qui, incidemment, tendrait à prouver que le probléme soulevé 
par l'interprétation dés rapports de genre par ces derniers 
renvoie moins à des questions d’exégèse religieuse qu’à la crise 
du modéle patriarcal traditionnel, dont les racines plongent dans 
le monde méditerranéen antéislamique). 

L'ironie est que ce modèle est fort différent de la vision de 
la femme dans les textes des juristes de la période classique 
de l’islam™ : l'image de la femme, mére et responsable du 
foyer, diffusée par la littérature conservatrice d'aujourd'hui, est 
assez éloignée de celle du juriste musulman classique, qui 
insiste davantage sur les devoirs de l'épouse envers son mari et 
notamment ses devoirs sexuels. 

Mais ce modéle dominant est aujourd'hui de plus en plus 
contesté par les interprétations de certaines chercheuses musul- 
manes vivant en Occident. Adoptant l'approche féministe des 
sciences sociales et des cultural studies, Azizah Al-Hibri et 
d'autres démontrent ainsi que la Loi islamique a été interprétée 
de facon patriarcale. D'autres encore, comme Asma Barlas, 
soutiennent que le Coran est strictement égalitaire?. Sur ce 
plan, l'approche d'Amina Wadud s'affirme comme l'une des 
plus originales. Noire, convertie à l'islam, professeur d'études 
islamiques à l'université de Virginie, son parcours est exem- 
plaire de l'influence de l'Occident sur le mode de pensée isla- 
mique. Alors que bon nombre d'approches critiques du statut 
des femmes en islam, y compris celle de la féministe marocaine 
Fatima Mernissi?5, concernent les interprétations du texte sacré 


24. Conférence de Kecia ALI, « Western muslims and the gender issue », université 
de Harvard, 4 décembre 2003. 


25. Asma BARLAS, Believing Women in Islam. Unreading Patriarchal Interpretations 
of the Qr'an, University Press of Texas, Austin, 2002. 

26. Voir notamment : Fatima MERNISSI, Sexe, idéologie, islam, Editions maghrébines, 
pu 1983 ; Le Harem politique. Le Prophète et les femmes, Albin Michel, Paris, 

87. 
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et critiquent la dimension patriarcale de la tradition religieuse, 
elle a choisi d'interpréter le texte directement. Pour ce faire, 
utilisant la méthode de Fazlur Rahman, elle entreprend une 
herméneutique du Coran en étudiant : 

— ]e contexte historique de production du texte révélé ; 

— ]a composition grammaticale : comment énonce-t-i] ? 
Qu'énonce-t-il ? ; 

— la vision du monde déployée dans le texte 7”. 

Contrairement à d'autres approches féministes, elle recon- 
nait qu'il y a des distinctions entre hommes et femmes dans le 
Coran, mais qu'elles ne sont pas essentialisées. Ces diffé- 
rences ne présupposent donc pas des róles sociaux et reli- 
gieux fixes tels qu'ils ont été canonisés dans la tradition. Amina 
Wadud pose ainsi à nouveaux frais les questions qui fáchent 
sur la supposée supériorité de l'homme sur la femme ou la défi- 
nition de la pudeur. Pour cela, elle distingue deux niveaux de 
texte dans le Coran — le texte historique et le texte universel, 
ou mégatexte — et invoque le droit de s'opposer au texte bien 
que croyante et pratiquante, notamment à propos du verset cora- 
nique sur les chátiments corporels que le mari peut adminis- 
trer à sa femme ^. Elle revendique aussi le port intermittent du 
hidjab et próne le « djihad des sexes », c'est-à-dire la lutte au 
nom de Dieu pour l'égalité des sexes. 

Au début des années 2000, sa posture intellectuelle fait écho 
aux aspirations quotidiennes de nombre de femmes musulmanes 
qui, notamment dans le contexte américain, plaident pour une 
pleine accessibilité aux fonctions religieuses. C'est ainsi que 
la fonction d'imam est devenue un véritable objet de discussion 
parmi les femmes éduquées, qui refusent par exemple d'étre 
dirigées dans la priére par un homme quelquefois plus incom- 
pétent qu'elles en matiére d'islam. 


27. Amina WADUD, Qur'an and Women. Rereading the Sacred Text from a Woman's 
Perspective, op. cit. 

_ 28. Il s'agit de la sourate 4:34, selon laquelle l'homme est autorisé à punir sa femme 
si elle est rebelle (pour commentaires et analyses, voir Amina WADUD, Qur'an and 
Women, Op. cit., p. 74-75). Wadud démontre notamment qu'un tel verset est lié aux 
circonstances historiques de la Révélation et qu'il contredit l'essence et la vocation 
universelle du Coran et du message du Prophéte Mohammed (conférence d'Amina 
WADUD, « Muslim women in the West », Université de Harvard, 17 décembre 2002). 
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Le magazine féminin américain Azizah? — qui, dans son 
premier numéro paru en 2001, affirmait : « Nous n'avons pas 
honte d'étre femme et musulmane » — est le reflet de ces 
discussions. Son équivalent francais Hawa, lancé à Paris dès 
1999, ne peut lui étre comparé ni dans la durée ni dans 
l'audience ?. De méme, en Allemagne, les tentatives de cercles 
d'études féminins qui se sont multipliées dans certains milieux, 
incluant des converties, ne rivalisent pas avec la profondeur et 
l'intensité du discours féminin dans le milieu musulman améri- 
cain. Preuve en est l'audience du livre d'Amina Wadud, Le 
Coran et les femmes, auprés des femmes musulmanes dans le 
monde entier : il a été traduit dans plusieurs langues, y compris 
l'arabe, l'urdu et le malais (mais pas en français). Elle-méme 
est régulièrement invitée dans des universités, mais aussi par 
des associations de femmes dans le monde musulman. 


Le dialogue interreligieux 


Au sein de l'islam de la diaspora, la thése de la supériorité 
de l'islam est aujourd'hui battue en bréche par les tenants du 
dialogue interreligieux. L'évolution du Palestinien Ismael 
Al-Farugi est exemplaire de cette prise de conscience. Assas- 
siné chez lui en 1986, ainsi que sa femme, dans des conditions 
non élucidées, son parcours américain est typique de l'évolution 
du militantisme nationaliste arabe vers l'engagement isla- 
mique. Né en 1921 à Jaffa, il est gouverneur de Galilée lors 
de la création de l’État d’Israél, en 1948. Il s’exile alors aux 
États-Unis et reconstruit sa carriére comme scientifique dans la 
Société américaine. Il prend aussi conscience de la supériorité 
de l'islam et du religieux sur les thémes nationaux et politiques 
dans la relation au non-musulman. Docteur en philosophie de 
l'université d'Indiana et diplômé de l'université d' Al-Azhar, il 
obtient une chaire à l'université de Temple en 1968. Inspiré par 
la salafiyya du xvur et du xx: siècle, il va consacrer sa vie à 


29. Voir <www.azizahmagazine.com>. | ; 
30. Il a d'ailleurs disparu en 2003. De méme, le magazine culturel La Médina, lancé 
en 1998, a fait faillite en 2004. 
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une réforme de l'islam en tentant d'intégrer les EE de la 
philosophie et de la sociologie occidentales. Il a été aussi un 
militant associé à la fondation de 1a plupart des associations 
islamiques américaines : MSA en 1963, AMSS, American 
Islamic College, IIIT?'. Publiée en 1967, sa thèse Christian 
Ethics est un travail pionnier qui propose une analyse musul- 
mane de l'éthique chrétienne *. 7 . 
Al-Farugi plaide pour un dialogue interreligieux qui préserve 
pour chaque religion son droit à la cohérence interne : les chré- 
tiens ne peuvent exiger que les musulmans acceptent la Trinité 
et les musulmans ne peuvent exiger que les chrétiens acceptent 
Jésus comme un Prophète et Mohammed comme le sceau de la 
prophétie. Il insiste sur le primat de la raison dans l'analyse 
de la crovance. De ce point de vue, il considére comme surfaits 
tous les débats qui opposent raison et foi dans la tradition isla- 
mique, comme par exemple le combat entre les mutazilites et 
les asharites ? ou celui qui oppose les théologiens et les philo- 
sophes. Al-Farugi opte pour une analyse de l'éthique : 
« Laissons tomber les vieux débats sur la nature de Dieu, car ils 
ne ménent à rien, si ce n'est à des impasses. Tournons-nous vers 
l'homme, ses devoirs et ses responsabilités, qui ne sont, en fait, 
rien d'autre que la volonté de Dieu *. » 
Cette croyance en la raison pour parvenir à un dialogue inter- 
religieux qui transcende les différences de credo religieux 
comportait cependant quelques biais. Elle présupposait en effet 


31. Mohammed SHAFIQ, Growth of Islamic Thought in North America. Focus on 
Isma'il Raji Al-Farugi, Amana Publications, Brentwood (Maryland), 1994. 

32. Ismael Raji AL-FARUQI, Christian Ethics. A Historical and Systematic Analysis of 
its Dominant Ideas, McGill University Press, Montréal, 1967. 

33. Le mutazilisme fut une école de pensée créée à Basra (actuel Irak) sous le califat 
omeyyade au vir siècle par Wasi] Ibn Ata (mort en 748). Cette école défend l'unité 
absolue de Dieu (tawhid) : dans ces conditions, la volonté divine ne concerne pas les 
hommes ; les actes humains, le bien et Je mal sont créés par l'homme selon son absolu 
libre arbitre. Le mutazilisme fut proclamé doctrine d'État par le calife Ma' mun en 827. 
Mais son successeur, Al-Muttakawi] (447-661), a rcjeté Je mutazilisme et s'est tourné 
vers l'école asharite qui, elle, nie Je libre arbitre de l'homme : selon cette école, Dieu 
crée toute chose, y compris les actes des hommes, et en attribue la responsabilité aux 
hommes (voir Paul BALLANFAT, Le Petit Retz de l'islam, Retz, Paris, 1988, p. 18 et 
p. 97-98). 

34. Ismael Raji AL-FARUQI, « Islam and christianity : diatribe or dialogue ? », Journal 
of Ecumenical Studies, vol, 5, n^ 1, 1968, p. 45-77 ; Historical Atlas of the Religions of 
the World, Macmillan, New York, 1975, p. 33. 
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que Ics croyants pouvaient se mettre d'accord sur des principes 
éthiques transcendants et laisser de cóté les différences dans le 
droit ct la pratique. Al-Faruqi n'est pas parvenu à se départir 
complètement du sentiment de supériorité de l'islam, son argu- 
mentation ressemblant parfois à une tentative de convaincre les 
chrétiens d’adopter la vision musulmane de l’histoire religieuse. 
Ce point est particulièrement frappant dans sa distinction entre 
le christianisme ct la « vraie chrétienté », à savoir, pour lui, 
les principes éthiques dégagés des contingences historiques et 
rituelles ?. Il n'en demeure pas moins qu'il a ouvert la voie à 
une désabsolutisation du message islamique. 

Cette voie a également été empruntée par l'universitaire 
égyptien Osman Fathi, qui s'inscrit lui aussi dans la mouvance 
éclairée de la salafiyya et des Fréres musulmans. Né au Caire, 
il a décroché son doctorat à l'université de Princeton en 1976. 
Directeur de la revue Arabia à Londres de 1981 à 1987, il était 
en 2004 « universitaire en résidence » de la Fondation Ibn 
Al-Khattab à Los Angeles et directeur de l'Institut pour l'étude 
de l'islam dans le monde contemporain, également à Los 
Angeles, aprés avoir été universitaire en résidence au centre 
islamique de Los Angeles jusqu'en 1996. Osman Fathi próne un 
cadre dialogique pour la communication avec les autres reli- 
gions, favorisant la prise en compte du point de vue de l'autre 
dans l'énonciation de toute croyance ?. 

Citons aussi Hassan Riffat, qui a été trés actif aux États-Unis 
dans le dialogue entre chrétiens, juifs et musulmans depuis 19797. 


Le statut de l'apostat 


L'apostasie (négation de l'existence de Dieu et de son 
Prophéte Mohammed, qui doit étre punie de mort selon la 


35. John L. Esrosrro et John O. VoL (eds.), The Makers of Contemporary Islam, 
Op. cit., p. 36. 

36. Osman FATHI, Zalman SCHACHTER, Gerard SLOYAN et Dermot LANE, « Jesus in 
Jewish-christian-muslim dialogue », Journal of Ecumenical Studies, vol. 14, n^ 3, été 
1977, p. 448-65. 

37. Leonard Grop, Hassan RirrAT et Gordon Ham (eds.), Women's and Men's Libe- 
ration. Testimonies of Spirit, Greenwood Press, New York, 1991. 
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charia) fait aussi partie des sujets dont l'approche a été boule- 
versée par l'installation en Occident. Sur ce point, la position 
du Soudanais Abdullahi An-Naim est tout à fait représentative 
de la majorité des penseurs critiques : « Bien que je connaisse 
la position de la charia sur l'apostasie, Je suis incapable en 
tant que musulman d'accepter la loi d'apostasie comme loi de 
l'islam aujourd'hui. [...] La loi d'apostasie peut aisément étre 
détournée à des fins politiques, afin de supprimer toute oppo- 
sition et inhiber tout développement intellectuel et spirituel. Cet 
usage de l'apostasie est en désaccord avec les nombreuses 
mentions du Coran et de la Sunna qui insistent sur la liberté de 
religion et d'expression *. » 

Le rapport à l'autre devient central dans cette nouvelle 
approche de la tradition islamique. L’ceuvre et l'action du Sud- 
Africain Farid Esack, né en 1959, sont exemplaires de ces 
nouveaux centres d'intérét : ce militant, acteur important de la 
composante musulmane du mouvement anti-apartheid en 
Afrique du Sud, a contribué à briser la résistance de l'establish- 
ment religieux musulman à coopérer avec les non-musulmans 
dans la lutte de libération, en démontrant que la lutte pour la 
justice sociale était prioritaire et éminemment islamique, méme 
si cela impliquait de coopérer avec les non-musulmans. Son 
action a été tout autant politique que théologique : pour lui, 
vivre le Coran avec intégrité signifie notamment questionner 
la division entre musulman et kafir (incroyant ou apostat). Il a 
ainsi exhorté à la responsabilité personnelle du croyant dans sa 
lecture en contexte du Coran. « Affirmer la nature dynamique 
des catégories islam, iman (croyance) et kafir (apostat) revient à 
affirmer l’élan fondamental du Coran pour la justice ?. » Son 
approche de l'autre a pris une dimension universelle depuis son 
installation aux États-Unis en 2000. Ses positions sont en effet 
trés prisées des musulmans américains, qui considérent son 
approche du Coran éclairante sur toutes les formes de luttes 
menées par les déshérités dans la société américaine et ailleurs. 


38. Abdullahi AN-NAIM, « Shari'a and basic human rights », in Charles KURZMAN 
(ed.), Liberal Islam, op. cit., p. 236-237, 


39. Muslim News, 31 mars 1961 ; voir aussi Farid Esack, Qu'ran, Liberation and 
Pluralism, Oneworld Publications, Oxford, 1997, 
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Il est aujourd'hui professeur d'études islamiques à l'université 
de Cincinnati. 

Toutes ces approches de la tradition islamique qui émer- 
gent aux États-Unis ou en Europe révélent une approche 
critique des textes religieux qui n'avait plus cours depuis au 
moins la période coloniale. Elles marquent un souci affirmé 
d'échapper à l'attitude défensive et apologétique dans lequel 
bon nombre d'acteurs politiques ou d'intellectuels musulmans 
se trouvent enfermés, notamment en raison des conditions poli- 
tiques internationales que nous avons décrites à plusieurs 
reprises dans ce livre. 

À cet égard, les formes du renouveau sont plus marquées aux 
États-Unis que sur le continent européen. La raison est liée à 
la concentration de l'élite musulmane aux États-Unis et notam- 
ment dans l'université ; situation qui n'a pas encore d'équiva- 
lent dans les pays européens. L'autre différence entre ces 
acteurs du renouveau islamique européen et américain réside 
dans l'émergence aux États-Unis de voix féminines, qui sont 
encore bien faibles en Europe. La spécificité américaine est que 
ces femmes — Asma Barlas, Amina Wadud, Kecia Ali... 
— sont à la fois croyantes, pratiquantes à des degrés divers et 
porteuses d'un regard critique sur leur tradition. Une telle asso- 
ciation est presque incompréhensible de l'autre côté de I’ Atlan- 
tique, où les critiques de l'islam sont le plus souvent le fait de 
musulmanes (ou musulmans) qui refusent de se définir comme 
tels, voire se déclarent islamophobes. 

Enfin, ce renouveau est partie intrinséque des débats reli- 
gieux et intellectuels du monde musulman. À cet égard, 
l'influence s'exerce dans les deux sens : de nombreux intellec- 
tuels du monde musulman (comme Abdolkarim Soroush ou 
Abdullahi An-Naim) trouvent refuge aux États-Unis et y déve- 
loppent leur pensée ; d'autres en revanche, nés ou formés aux 

tats-Unis, acquièrent une notoriété transnationale grâce à la 
réception de leurs travaux aussi bien aux États-Unis que dans le 
monde musulman, comme Amina Wadud ou Omid Safi, cités 
plus haut. Ce renouveau islamique est donc à la fois un produit 


de la liberté de pensée du monde occidental et de la mondiali- 
sation culturelle. 


Conclusion 


Vers la réconciliation 
entre islam et Occident ? 


Comprendre les musulmans au cceur des sociétés démocra- 


tiques et sécularisées a nécessité de mettre en lumière certaines 
dimensions qui paraissent décisives dans la formation des iden- 
tités et des pratiques religieuses, et qu'il nous semble impor- 


tant de tenter de synthétiser, en conclusion de ce parcours : le 
méta-discours sur l'islam, l'influence des cadres culturels et 
politiques des sociétés d'accueil, l'interaction complexe entre 
religion et ethnicité, l'influence de l'islam mondial. 


Le méta-discours sur l'islam 


Comme on l'a vu, surtout depuis le 11 septembre 2001, les 
musulmans d'Europe et des États-Unis sont confrontés à un 
méta-discours dominant — au demeurant ancré dans une tradi- 
tion ancienne — qui tend en permanence à identifier l'islam à 
une menace contre la culture occidentale. Dans une situation où 
la relation dominant/dominé est aussi prégnante, les musulmans 
ont trois possibilités : l'acceptation, l'évitement ou la résis- 
tance '. Ces trois attitudes possibles sous-tendent la multiplicité 


1. Voir Gerard A. POSTIGLIONE, Ethnicity and American Social Theory, University 
Press of America, Lanham/New York/Londres, 1983, p. 181-182, 
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des actions et des discours au nom de l'islam, qu'ils soient 
orientés vers les musulmans ou vers les non-musulmans. 

L'acceptation du discours dominant s'accompagne d'une 

amnésie culturelle ainsi que d'une volonté à s'assimiler (cette 
tendance est marginale parmi les musulmans immigrés). 
L'évitement renvoie à des comportements ou des discours qui 
tentent de séparer autant que possible les musulmans de l'envi- 
ronnement non musulman, en développant par exemple une 
utilisation sectaire du message islamique. La résistance, enfin, 
consiste à refuser le statut accordé à l'islam dans les discours 
et les politiques des dominants. Cette résistance peut étre non 
violente, consistant par exemple à prendre le contre-pied du 
discours dominant et à produire une vaste littérature apologé- 
tique sur l'islam, avec deux thémes de prédilection, la démo- 
cratie et la femme, afin de démontrer aux musulmans comme 
aux non-musulmans que l'islam est intrinséquement démocra- 
tique ou favorable à l'émancipation féminine. Dans le domaine 
des pratiques, certaines formes de résistance s'assimilent à un 
« terrorisme de contact », utilisant certaines symboliques isla- 
miques liées au vétement ou au comportement pour suren- 
chérir sur la peur ou la répulsion de l'autre. La résistance peut 
aussi prendre des formes plus radicales — qui restent trés mino- 
ritaires —, comme l'attraction pour les courants islamistes 
violents, dont attestent par exemple les trajectoires de Khaled 
Kelkal, citoyen frangais d'origine algérienne, impliqué dans le 
combat du GIA, ou de Richard Reid et John Lindh, épousant la 
cause d’ Al-Qaida. 

Mais il existe aussi des formes positives de résistance — qui 
tendent à devenir majoritaires —, par lesquelles les musulmans 
Se réapproprient les éléments de la pratique islamique, en se 
fondant sur l'engagement personnel et la foi, tout en vivant 
« avec leur temps ». En matiére de discours sur l'islam, la 
nouveauté réside dans une critique de la monopolisation de la 
tradition islamique par les États du monde musulman et dans 
l'émergence de nouvelles thématiques liées au contexte euro- 
péen ou américain. Enfin, dans la mesure où ces nouvelles 
pratiques discursives de l'islam d'Occident ne peuvent être 
dissociées du concert de l'islam mondial, il faut se demander 
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quelle est leur influence aujourd'hui dans les changements 


Aux États-Unis, le poids du clivage racial et de l'idéologie 
sociaux et culturels du monde musulman. 


multiculturelle favorise la perpétuation des identifications des 


La diversité des cadres politiques 
et culturels dominants 


On insiste habituellement et à juste titre sur la diversité 
ethnique des musulmans européens, mais il faut aussi prendre 
en considération la diversité des contextes nationaux. Le statut 
du religieux dans les différentes sociétés, les modes d'acquisi- 
tion de la nationalité, ou encore la reconnaissance du multi- 
culturalisme, autant de spécificités propres à chaque pays 
européen qui pèsent de tout leur poids dans la dynamique de 
construction des minorités musulmanes et les constructions 
identitaires. | 

Une des grandes différences entre l’Europe et les Etats-Unis 

réside dans la sécularisation accrue des rapports sociaux qui, 
dans le cas européen, rend plus illégitime toute forme d’action 
sociale ou culturelle fondée sur des valeurs religieuses ou qui 
tend à invalider certaines relations entre musulmans et non- 
musulmans, telles que le dialogue interreligieux. De ce fait, 
l'éventail des initiatives qui s’offrent aux musulmans euro- 
péens est largement surdéterminé par les sociétés dominantes. 
Les exemples de cette formulation des identités en lien étroit 
avec les caractéristiques de la culture et du cadre politique 
dominants ne manquent pas. Ainsi, les politiques multicultu- 
relles britanniques ont longtemps entravé la dynamique propre- 
ment religieuse de la minorité musulmane, au moins jusqu’à 
l'affaire Rushdie. De même, la reconnaissance de l'enseigne- 
ment religieux dans les écoles publiques allemandes et autri- 
chiennes mobilise les musulmans sur la création de manuels en 
vue d’une transmission de la tradition islamique adaptée à la 
condition minoritaire ?. 


2. Pour des recherches récentes illustrant cette thématique voir : Sean MCLOUGHLIN, 
« Recognising muslims : religion, ethnicity and identitity politics », in Jocelyne CESARI 
(ed.), Musulmans d’Europe, op. cit., p. 43-57 ; Irka-Christin Mon, « Islamic instruc- 
tion in Germany and Austria : a comparíson of principles founded in religious 
thought », in Jocelyne Cesari (ed.), ibid., p. 149-167. 
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musulmans aux multiples groupes ethniques auxquels ils appar- 
tiennent. En méme temps, la reconnaissance sociale de l'action 
collective des organisations religieuses et le niveau élevé du 
capital culturel des musulmans américains contribuent plus 
rapidement que dans le contexte européen à l'émergence de 
voix musulmanes représentatives et reconnues — comme celles 
de PISNA, de l'ICNA, du CAIR, etc. La grande interrogation 
à moyen terme concerne les conséquences du 11 septembre sur 
cette dynamique d'acceptation, laquelle a été trés altérée, non 
seulement par l'hostilité croissante dans la société civile à 
l'égard de l'islam, mais aussi et surtout par la discrimination 
institutionnelle liée à la lutte contre le terrorisme. 

Un point commun aux musulmans européens et américains 
est l'importance de la dimension locale dans les dynamiques 
de formation des identités collectives. Ainsi, même lorsqu'une 
instance représentative des musulmans a été établie au niveau 
national, comme en Belgique, le principal espace de négocia- 
tion entre pouvoirs publics et musulmans se situe malgré tout 
au niveau des quartiers. Plus généralement, la visibilité d'une 
nouvelle génération de leaders islamiques se construit à partir 
d'une légitimité d'action enracinée dans l'espace local?. Dans 
le méme ordre d'idées, les disputes au niveau local nourrissent 
le débat national sur l'islam et vice versa, selon une dialectique 
subtile entre les deux niveaux de visibilité et de mobilisation 
de l'islam, par ailleurs insérés dans le débat mondial sur le róle 
politique de cette religion. On l'a vu par exemple en France 
dans les différentes « affaires » de foulard islamique, comme 
l'expulsion de leur lycée d'Aubervilliers, en septembre 2003, 
des deux jeunes sœurs Alma et Lila Lévy, affaire dont l’écho 
médiatique a contribué à accélérer le processus d'adoption 
d'une loi interdisant le foulard islamique à l'école ; ou encore 
en Italie, ot le refus de la construction d'une mosquée à Lodi en 
2002 est devenu un élément du débat national servant à justifier 


—————— 

3. Voir par exemple, le cas des mobilisations islamiques en Belgique ou en Grande- 
Bretagne décrites par Ural MANCO, Meryem KENMAZ et Sean MCLOUGHLIN, in Jocelyne 
CESARI (ed.), Musulmans d "Europe, ibid. 
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l'hostilité envers la construction de mosquées dans tout le pays, 
débat lui-même alimenté par la situation internationale d’après 
le 11 septembre 2001 *. 


Ethnicité versus religion 


Qu'il s'agisse de l'Europe ou des États-Unis, l'identification 
à l'islam apparaît le plus souvent comme un élément de l’émer- 
gence de communautés ethniques. Des Turcs en Allemagne aux 
Indo-Pakistanais britanniques, voire dans une certaine mesure 
les Maghrébins en France, l'islam est un élément indisso- 
ciable de l'identité ethnico-nationale telle qu'elle s' affirme dans 
les sociétés européennes, particulièrement pour les premières 
générations d'immigrants. Le méme processus est à l’œuvre au 
sein des populations musulmanes américaines, pour lesquelles 
les clivages raciaux et ethniques sont encore plus marqués. 

En méme temps, depuis les années 1990, des formes plus 
« transethniques » du religieux islamique ont commencé à 
émerger. Par exemple, en Grande-Bretagne, une nouvelle géné- 
ration de leaders musulmans s'est démarquée de l'islam ethni- 
cisé et souvent isolationniste dominé par les primo-migrants 
indo-pakistanais d'obédience barelvie ou deobandie ; et, suite 
à l'affaire Rushdie, ces nouveaux leaders ont engagé un 
dialogue avec les pouvoirs publics nationaux. Cette émergence 
d'une nouvelle génération de leaders associatifs et religieux se 
retrouve dans toute l'Europe et s'inscrit dans un phénomène 
social particulier, à savoir l'acculturation des références isla- 
miques au contexte sécularisé. 

Un processus comparable est en cours parmi les musulmans 
américains, avec l'émergence d'un discours panislamique fondé 
sur le refus des cultures propres au monde musulman et la 
recherche d'un « véritable islam » dont les valeurs sont en cohé- 
rence avec celles de la société américaine. Il existe toutefois 
une différence entre musulmans européens et américains, liée 
encore une fois aux structures d’opportunité. Dans le cas 


4. Voir Chantal SAINT-BLANCAT et Ottavia SCHMIDT DI FRIEDBERG, in J ocelyne CESARI 
(ed.), Musulmans d'Europe, ibid., p. 91-106 
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américain, l'approche panislamiste est souvent portée par une 
élite immigrée spécialisée dans le lobbying au niveau national, 
qui tente de tirer parti de la légitimité des valeurs religieuses 
dans le débat public — ceux que la sociologue Karen Leonard ‘ 
appelle les « musulmans professionnels ». Une telle stratégie 
dans l'espace public coexiste fort bien avec des pratiques 
privées qui demeurent influencées par le groupe ethnique, qu'il 
s'agisse des relations familiales, de loisir, voire de travail. En 
d'autres termes, le discours public peut étre universalisant, la 
réalité sociale de ces acteurs fera que par exemple ils se.marie- 
ront et évolueront principalement dans le cercle de leur milieu 
culturel d'origine. En revanche, la présence, dans certains pays 
européens, d'une troisiéme voire d'une quatriéme génération se 
traduit par l'affirmation plus avancée d'un islam national 
— frangais, anglais ou belge — détaché de la culture ethnico- 
nationale des premiéres générations immigrées (références 
culturelles, langage, conduites, interactions avec les non- 
musulmans, etc.). 

Dans les deux cas, européen comme américain, il faut souli- 
gner l'écart entre la réalité des pratiques et le discours théolo- 
gique ou intellectuel : les pratiques quotidiennes et concrétes 
révélent une acculturation au contexte sécularisé, un brico- 
lage, une prise en compte du relativisme, qui ne se reflétent 


pas toujours dans la production intellectuelle, particuliérement 
en Europe. 


Les multiples facettes de l'islam mondial - 


Nos mondialisation culturelle est un processus complexe 
arqué notamment par la déterritorialisation des cultures et des 


60 dips ie 
cc aie que celles-ci soient religieuses, ethniques ou 
belles... Face à cette évolution. Pi 


pes séparés par des frontier 
langues et des cultures fort diverses. a E 
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Au cours des dernières décennies, deux formes distinctes de 
mondialisation de l'islam ont attiré de plus en plus de partisans, 
La première, qui passe trop souvent inaperque, a trait aux 
communautés diasporiques qui tissent des liens de solidarité 

| par-delà les frontières nationales et culturelles. Souvent quali- 
fiées de réseaux transnationaux, ces communautés comprennent 
de nombreux agents non étatiques, imams, immigrants, entre- 
preneurs, qui tissent des liens entre des espaces politiques et 
culturels différents. Trois traits principaux confèrent son carac- 
tère transnational à une communauté : la conscience d'une iden- 
tité culturelle ou religieuse ; l'existence d'associations présentes 
dans plusieurs pays; le développement de relations finan- 
cières, politiques ou méme imaginaires entre personnes vivant 
dans différents pays‘. 

La seconde forme, bien plus visible, concerne les mouve- 
ments théologiques et politiques qui mettent l’accent sur le lien 
universel à la communauté des croyants (Oumma), comme les 
Fréres musulmans, le wahhabisme, le Tabligh... A cet égard, 
la multiplication des moyens de communication et de trans- 
port tend à rendre le concept de Oumma plus réel que jamais. 
A la différence d'autres mouvements religieux comme le 
protestantisme, dans lesquels la diversification des interpréta- 
tions religieuses a conduit à la création de communautés 
distinctes et à la prolifération de sectes, l'unité de la Oumma se 
perpétue, comme communauté imaginée fondée sur l'identifi- 
cation à une communauté de destin. 

Une différence doit être introduite ici entre radicalisme et 
fondamentalisme. Bon nombre des adhésions à ces mouvements 
se font sur la base d'une recherche d'islam qui se concrétise 
dans un rapport direct aux textes révélés, s'inspirant de la tradi- 
tion salafiste première manière. Ils sont donc fondamentalistes, 
C'est-à-dire se référant aux sources de la religion, le Coran et les 
hadiths. Ce retour aux textes peut être conservateur ou puritain, 


6. Gabi SHEFFER, « Whither the study of ethnic diasporas ? Some theoretical, defini- 
tional, analytical and comparative considerations », in George PrévéLakis (ed.), The 
Networks of Diasporas, L'Harmattan, Paris, 1996, p. 37-46 ; Robin COHEN, Global 
Diasporas. An Introduction, University of Washington Press, Seattle, 1997 ; voir aussi 


Jocelyne CESARI (ed.), La Méditerranée des réseaux, Maisonneuve et Larose Paris, 
2003. 
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comme l'attestent le succès grandissant auprès de la jeunesse de 
New York ou de Londres du Jamaat Islamiyya et le fait qu'une 
partic des nouvelles générations trouve sa source d'inspiration 
dans le Tabligh ou encore dans des courants de pensée comme | 
cclui des cheikhs salafistes Al-Albani ou Ibn Baaz. Toutefois, 
ce retour aux sources révélées peut aussi susciter des interpré- 
tations plus ouvertes, en prise avec les enjeux sociaux et poli- 
tiques des différents contextes européens. 

Les différentes formes d'islam virtuel font également partie 
de cet islam mondialisé. La circulation de cassettes audios et 
vidéos, les télévisions satellites et les trés nombreux sites Web 
contribuent fortement à la mondialisation des identités isla- 
miques. Mais, il faut le souligner, il ne s'agit en aucune façon 
d'une homogénéisation massifiante. Bien au contraire, la multi- 
plication des canaux de diffusion du message islamique favorise 
celle des interprétations contradictoires de la tradition isla- 
mique et sape le monopole des autorités religieuses gardiennes 
de l’orthodoxie et de ses différentes versions nationales dans le 
monde musulman”. 

Ainsi, la prise en compte des interactions entre les formes 
locales, nationales et internationales de mobilisations isla- 
miques met en lumière les limites des recherches actuelles sur 
l'islam en Europe ou aux Etats-Unis. En raison de l'importance 
des réseaux transnationaux dans la formation et les activités 
de ces communautés, toute analyse qui se bornerait au 
processus d'adaptation des musulmans aux sociétés nationales 
dans lesquelles ils vivent, court le risque de fournir une vision 
partielle de la réalité culturelle et religieuse de ces groupes. 
L'adaptation de l'islam au contexte démocratique est un 


processus multidimensionnel, qui implique des formes d’identi- 
fication à la fois nationales et transnationales. 


———— 


sud Deua Information technology and the changing boundaries of euro- 

dans Visla id ied ASSETTO (ed.), Paroles d'islam. Individus, sociétés et discours 

ened. di op d Pe Ipod Maisonneuve et Larose, Paris, 2000, p. 281-297. 
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Cette évolution est d'autant plus délicate à appréhender que, 
depuis la fin du xx siècle, l'islam mondial connait une mutation 
profonde et souvent chaotique, marquée notamment par i 
des régimes autoritaires du monde musulman et la montée de 
la théologie de l'intolérance et des discours de haine. Les 
communautés musulmanes d'Europe et des États-Unis consti- 
tuent autant de chambres d’échos de cette crise, car leur posi- 
tion au cœur de l'Occident cristallise les débats et tumultes de 
tout le monde musulman : la crise de l'autorité religieuse, la 
question de la démocratie, du rapport à l'autre, du statut de la 
femme, la tentation de l'intégrisme. 

En méme temps, ces communautés sont le ferment d'un 
renouveau. Les pratiques de l'islam se sont renouvelées et sécu- 
larisées, et la pensée islamique est en pleine ébullition. Nous 
avons ainsi souligné l'émergence d'une liberté de pensée qui 
s'était perdue depuis au moins la première salafiyya. En 
témoigne le défi critique lancé à la domination théologique 
wahhabite par une poignée de jeunes intellectuels musulmans, 
comme Khaled Abou El-Fadl, Farid Esack ou Abdullahi 
An-Naim. Ces « résistants » existent aussi bien sûr dans le 
monde musulman, mais ils sont beaucoup moins visibles que 
leurs homologues en Occident, où les conditions de travail 
permettent un développement et une visibilité sans commune 
mesure. Le róle des musulmans américains est à cet égard 
décisif. Ils sont un microcosme de l'élite du monde musulman 
et n'ont aucun complexe à cet égard. Comme le déclarait en 

1999 Hassan Hathout, président du centre islamique de la Cali- 

fornie du Sud : « Nous n'avons pas de legons à recevoir du 

monde musulman, c'est désormais à nous de leur donner des 
leçons de démocratie. » 

Certes, ils ne modifient pas la vie de Ja rue au Caire ou à 
Kuala Lumpur, mais ils ne peuvent plus être considérés comme 
un groupe marginal, en raison de leur róle dans la production et 
l'usage de l'islam virtuel, mais aussi et surtout de leur contri- 
bution à la communauté transnationale de la pensée islamique. 
Ils inaugurent ainsi un nouveau discours de réconciliation entre 


8. Entretien avec l'autcur, 13 janvier 1999, 
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islam et Occident, qui déconstruit les stéréotypes aux fonde- 
ments de l'affrontement entre orientalisme et occidentalisme. 
Le paradoxe est qu'en dépit de ces ferments de renouveau 
bon nombre de musulmans européens, mais aussi américains, 
restent piégés dans le cycle sans fin de la réaction et de la 
défensive face au méta-discours d'hostilité envers ] islam 
— lequel faiblit d'autant moins qu'il est alimenté par les actions 
terroristes menées dans le monde entier prétendument « au nom 
de l'islam ». Ce cycle est porteur de violence politique et de 
perturbation. L'attrait d'une partie de la jeunesse musulmane 
d'Occident pour la théologie de l'intolérance et méme parfois 
pour la théologie de la haine constitue à cet égard un signe 
inquiétant pour l'équilibre politique futur de l'Europe et des 
États-Unis. 
Le véritable défi des décennies à venir se situe dans l'évolu- 
tion — qui reste ouverte à ce jour — de la tension entre les 
deux póles minoritaires, l'un réformiste et ouvert, l'autre radical 
et fermé, qui tendent à polariser les communautés musul- 
manes de l'Occident. Cette évolution sera déterminée à la fois 
par les musulmans eux-mémes et par les politiques d'intégra- 
tion et d'institutionnalisation des islams nationaux conduites par 
les États occidentaux. À cet égard, le pire des scénarios serait 
sans doute que les mutations des communautés musulmanes 
soient paralysées, voire infléchies dans le sens d'une régression, 
par la continuité d'une politique antiterroriste des États occi- 
dentaux qui, loin de mettre fin au délire meurtrier de Ben Laden 
et de ses émules, contribue à son développement. 


Annexe 


Les musulmans en Europe 


Les deux tableaux suivants présentent les évaluations proposées par 
des experts européens du poids de la « présence musulmane » en 
Europe ', que nous avons corrigées à la marge. Il est essentiel de souli- 
gner qu'il s'agit là de simples ordres de grandeur, dont il n'est méme 
pas possible d'indiquer la marge d'erreur, vu la fragilité des sources 
disponibles. Surtout, il faut préciser que ces chiffres concernent les 
personnes identifiées comme immigrées en provenance de pays de 
culture majoritairement musulmane (ou dont les parents ou grands- 
parents en proviennent). Il ne s'agit donc pas du tout des chiffres de 
musulmans effectivement pratiquants, car une part significative 
d'immigrés, et plus encore de leurs descendants, trés variable selon les 
pays d'origine et les pays d'accueil, ne sont pas pratiquants ; et ces 
chiffres ne prennent pas en compte les nationaux convertis à l'islam, 
qui restent toutefois trés minoritaires. 


1. Brigitte MARECHAL, Felice DAssETTO, Jorgen NIELSEN, Stefano ALLIEVI (eds.), 
Muslims in the Enlarged Europe, op. cit. 
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Tableau 1. — Estimation de la population d'origine musulmane 
dans les pays de l'Union européenne (fin des années 1990) 


Population Part dans 
d’« origine Origine nationale la population 
musulmane » 


totale 


3 % 


Allemagne. 3040000 | Turquie : 2 300 000 


Ex-Yougoslavie, Maghreb 
Autriche 200 000 Turquie : 120 000 2,6 
Bosnie : 50 000 
Belgique 370000 | Maroc : 165 000 $, 
Turquie : 100 000 


Danemark 150 000 Turquie : 36 000 
Iran : 6 000 
Pakistan : 7 000 


Espagne 300 000 Maroc : 170 000 


Fintan 2000 


France 4000000- | Algérie : 1 500 000 
t 4500000 | Maroc : 1 000 000 
Tunisie : 350 000 
Turquie : 350 000 
Afrique subsaharienne : 250 000 


Tunisie : 50 000 
Sénégal : 35 000 
Égypte : 26 000 


Turquie : 284 000 
Maroc : 247 000 
Surinam : 36 000 


Maghreb ct autres pays arabes : 
3 700 000 

Turquie : 3 200 000 
Sous-continent indien : 950 000 


Sources : recensements et experts nationaux. 


européenne 


à 12 millions 
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Tableau 2. — Estimation de la population d'origine musulmane 
dans les autres pays européens (fin des années 1990) 


Population ^ Part dans 
A 9. € «4 i à e 
d’« origine Origine nationale . la population 
musulmane » 


Turcs en majorité i 
Tsiganes et Pomaks 


T Qs 


15000 _| Tatars: 
50 000 Turcs : 40 % 03 % 
Tatars : 60 % 
Suisse 250 000 Turquie 
Ex-Yougoslavie 


Sources : recensements et experts nationaux. 
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